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Québec, 2 mars 1893. 

Le présent volume contient le commencement de la correspondance 
échangée entre les autorités françaises et les gouverneurs et intendants de 
la Nouvelle-France. 

Le gouvernement de la province de Québec regrette d'être forcé, dans 
un but d'économie, de suspendre, pour le moment, la publication de ce 
travail important. 
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1620 — 7 mai 
LETTRE DE LOUIS XIII 

AU SIEUR DE CUAMPLAIX 

Monsieur de Champlaiii, 

Ayant scu le eoniinandenient que vous 
aviez reçu de mon cousin le Duc de Mont- 
morency, admirai de France et mon vice- 
roy en la Xouvelle-France, de vous ache- 
miner au dit pais, pour y estre son lieute- 
nant et avoir soing de ce qui se présentera 
jx)ur le bien de mon service, j ay bien voulu 
vous escrire cette lettre pour vous assurer 
que j'auray bien agréables les services que 
vous me rendrez en cette occasion, surtout si 
vous maintenez le dit pais en mon obéis- 
sance, faisant vivre les peuples qui y sont 
le plus oonfonnément aux loix de mon 
royaume que vous pourrez, et y ayant le 
soing qui est requis de la religion catho- 
lique, afin que vous attiriez par ce moyen la 
bénédiction divine sur vous, qui fera réussir 
vos entreprises et actions à la gloire de Dieu, 



que je prie, M. Champlain, vous avoir en 
sa saincte et digne garde. 

Escrit à Paris, le T'' jour de may, 1620. 

LOULS 



1038— 10 février 
LETTRE DE LOUIS XIII 

AU SIEUR D^AUNAY CHARXISAY 

Monsieur d'Aunay Charnisay, 

Voulant ([u'il y ait bonne intelligence 
entre vous et le Sieur de la Tour, sans 
(lue les limites des lieux où vous aurez à 
commander l'un et l'autre puissent donner 
sujet de controverse entre vous, j'ai jugé à 
propos de vous faire entendre pailiculière- 
ment mon intention touchant l'étendue des 
dits lieux, qui est que, sous raut<jrité que 
j'ai donnée à mon cousin le cardinal duc 
de Kichelieu sur toutes les terres nouvelle- 
ment découvertes par le moyen de la naviga- 
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tion, dont il est siirintendaut, vous soyez 
mon lieulenant général en la côte des Etche- 
mins, à prendre depuis le milieu de la t^rre 
ferme de la baie Françoise en tirant vers 
les Yirginies et gouverneur du Pentagouet 
et que la charge du Sieur de la Tour, mon 
lieutenant général en la côte d'Acadie, soit 
depuis le milieu de la baie Françoise jusques 
au détroit de Canceaux. Ainsi vous ne 
pouiTez changer aucun ordi-e dans Thabitation 
de la rivière Saint-Jean, faite par le dit Sieur 
de la Tour, qui ortlonnera de son économie 
et peuplade comme il jugera à propos, et le 
dit Sieur de la Tour ne s*ingérera pas non plus 
de rien changer es habitations de la St- 
Caine et Port-Royal ni des ix)rts de ce qui y 
est. Quant à la Cro([ue, l'on en usera comme 
Ton en a fait du vivant du commandeur de 
Razillv. Vous continuerez au reste et redou- 
blerez vos soins en ce qui est de la conserva- 
tion des lieux qui sont dans l'étendue de 
votixî charge et spécialement de prendre ganle 
exactement qu'il ne s'établisse aucuns étran- 
gers dans les pays et côtes de la Nouvelle- 
France, dont les rois mes prédécesseurs ont 
fait prendre possession en leur nom. Vous 
me donnerez compte au plus tôt de Testât 
des affaires de delà et particulièrement sous 
quel prétexte et avec quels aveu et commis- 
sions quelques étrangers se sont introduits et 
ont formé des habitations es dites côt^s, afin 
que j'y fasse j)ourvoir et vous envoie les 
ordres que je jugerai nécessaires sur ce sujet, 
par les premiers vaisseaux qui iront en vos 
quartiers. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, 
Monsieur d'Aunay Chamisay, en sa sainte 
garde. 

Ecrit à St-Germain en Laye, le 10 février 
1638. 

Louis 

BOUTHILLIER 



1641 — 13 février 
LETTRE DE LOUIS XIII 

AU SIEUR d'aULXAY CHARNISAY 

A .St-<icrmnin en I^yc, le 13 fC'vrier 1641 

Monsieur Daulnav Charnisav, 

J'envoye oitlre au Sieur de la Tour, i>ar 
lettre expresse, de s'eniban^uer et de nie venir 
trouver aussy tost qu'il Taura reçue. A quoy, 
s'il manque d*obéir, je vous ordonne de vous 
saisir de sa personne et de faire fîdelle inven- 
taire de tout ce qui luy appartient, copie 
duquel vous enverrez par deçà. 

Pour cet eflet, vous vous servirez de tous 
les moyens et forces (]ue vous pourrez et 
mettrez les forts qui sont entre ses mains en 
celles de personnes fi délies et affectionnées 
à mon service, qui en puissent respondre. La 
présente n'estant à auctre fin, je prie Dieu 
qu'il vous ait. Monsieur Daunay de Char- 
nisay, en sa saincte garde. 

Louis 



1645 — 28 septembre 
LETTRE DE LOUIS XIV 

AU SIEUR d'aULXAY CHARNISAY 

FontAÎnobleau, 28 sept. 1C4<') 

Monsieur D'Aulnav Charnisav, 

Estant bien informé de la passion ({ue 
vous avez toujours eue pour conserver soubs 
mon obéissance les costes et forts et habita- 
tions de l'Acadie, mesme de la valeur et 
courage que vous avez faict paroistre pour 
ranger le Sieur de la Tour à son devoir et 
empescher les mauvais effets des pratiques 
qu'il tentoit avec quelques estrangers pour 
leur mettre es mains le fort qu'il commandoit, 
ce qui eust non seulement causé un notable 
préjudice à mon service par la perte de 
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tontes ces costes, mais encore celle de la 
pesehe des moines, qni anvoit été snivie de 
plusieurs anltres inconvénients très domma- 
geables a mon estât, je vous fais celle-cy, 
par Tadvis de la reyne régente, Madame 
ma mère, pour vous faire cognoistre combien 
j'estime vostre fidélité à mon service, qui 
m'est si agréable, que je prendrai à jdaisir de 
vous en tesmoigner le souvemr, non moins 
par les eftets de ma protection que de mes 
bienfaits, ]»our jireuve desquels je vous 
enven*ay au plus tost un vaisseau équipé de 
tous ses apparaux avec ([uelques mtfraichis- 
semens, afin de vous donner plus de sujet 
de me bien servir, vous assurant que les 
peynes et travaux que je sais que vous avez 
supj)ortés vous tiendront lieu de mérite près 
de moy, qui prie Dieu, Monsieur D'Aulnay 
de Charnisay, vous avoir en sa saincte garde. 

Loris 



1645 — 27 septembre 
LETTRE DE LA REINE REGEXTE 

AU SIKUR D'aL'N'AY CHARNISAY 

Monsieur D'Aunav Charnizav, 

La passion que vous avez fait paroistre 
pour la conservation des costes, forts et habi- 
tations de l'Acadie sous mon obéissance, en 
vous opposant aux mauvais desseins et intel- 
ligence que le Sieur de la Tour avait avec 
quelques étrangers au préjudice du service du 
Roy, Monsieur mon fils, me donne sujet d'es- 
timer votre faveur et fidélité. Je vous fais 
celle-cy pour vous tesmoigner le désir que 
j'ai d'avoir occasion de reconnoistre vos ser- 
vices par des effets de ma l)onne volonté et 
cependant vous dimy que pour vous donner 
toujours plus de moyens de servir le Roy 
mon dit sieur et fils en a*s quartier, il a com- 
mandé qu'on vous fasse équiper un vaisseau 



|Mmr vous l'envoyer au plus tost et ne dout^int 

imut que vous ne continuiez de faire tout 

votre i>ossible pour bien establir l'autorit^i du 

Roy en toutes ces costes et pays, je prie 

Dieu vous avoir. Monsieur D'Aunay Char- 

niziiy, en sa sainte garde. 

, Rscrit à Fontainebleau le vingt-sept sep- 

teml)re 1045. 

Anne 



1646 — 6 avril 
LETTRE DE LOUIS XIV 

A M. LK COMTE DK DOIGNON' 

Monsieur le Comte de Doignon, 

Voulant contribuer autant qu'il m'est pos- 
sible au bien et à l'avantage de ceux du pays 
de la Xouvelle-Fran(.*e de Canada, à l'assister 
de moyens pour peupler le pays et y faire 
enseigner la foi de l'Kvaiigile de Notre Sau- 
veur, j'ai résolu de prester l'un de mes vais- 
seaux pour faire un voyage au dit pays 
durant la présente année et sachant que celuy 
nommé La Marquise, qui est maintenant au 
port de La Rochelle, est plus propre qu'aucun 
autre pour ce dessein, je vous escris c^îlle-ci 
par l'advis de la reine régente, iladame ma 

i mère, pour vous dire que vous ayez à remet- 
tre le dit vaisseau La Marquise avec ses 
agrès, canons, munitions et ap^mmux entre les 
mains du Sieur de Rej)eutignv, député pour 
les affaires concernant le dit pays, j)our y 
faire son embarquement, ainsi qu'il a accous- 

I tumé, en retirant de lui sa promesse de le 
rendre au meilleur état qu'il se pounii au 
retour de ce voyage. A quoy m'assurant que 

I vous ne manquerez à satisfaire selon mon 
intention, je prieray Dieu vous avoir, Mon- 

i sieur le Comte de Doignon, en sa sainte 
garde. 



rae. 

Escript à Taris le 6" jour d'avril. 



Louis 
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1659 — 14 mai 
LETTRE DE LOUIS XIV 

AU VICOMTE d'aRGEXSON 

Monsieur d*Argensoii, 

Je vous ay cy-devant escrit pour vous 
ordonner d'a])puyer le Sieur Evesque de 
Petrée en la fonction épiscopale, selon les pou- 
voirs qu'il en a obtenus de nostre Saint Père le 
Pape, lequel à ma prière Ta ordonné évesque» 
afin que sans aucune opposition il en pust 
faire les fonctions en Testendue de la Nou- 
velle-France. Présentement je vous escris, 
non seulement pour vous rec jmmander de 
nouveau la personne du dit Sieur Evesque, 
mais pour vous dire que si les vicaires du Sieur 
Archevesque de Rouen vouloient s*ingérer 
de faire aucune fonction de jurisdiction, vous 
ayez à les en empescher et à leur dire que 
quelques lettres que j'aye accordées au dit 
Sieur Archevesque, mon intention n'est point 
(|ue luy ny eux de son autorité s'en prévalent 
jusqu'à ce que par celle de l'église il ait esté 
déclaré si le dit Sieur Archevesque est en 
droict de prétendre que la Nouvelle-France 
soit de son diocèse. Car outre qu'on ne con- 
vient pas que c'ait esté sous son autorité ou 
celle de ses prédécesseurs i[\\e la religion a esté 
portée en ces pays de par delà, quand on de- 
meureroit convaincu que cela luy eust acc|uis 
le droit, Nostre Sainct Père le Pape n'en est 
pas persuadé et ce seroit un scandale si dans 
une église naissante la jurisdiction de celuy 
que Dieu a establi chef de l'universelle venoist 
à estre contestée. Je scay bien (ju'on y veut 
engager mon autorité et que sous le prétexte 
de la maintenir on essaye de donner atteinte 
à celle du Pape, mais je feray ce (jue je dois 
en maintenant la mienne sans toutefois 
blesser l'autre. Ce que vous avez à faire se 
réduict à maintenir le dit Sieur Evesque en la 
pleine fonction de sa charge, soit (|U*on le con- 



sidère honoré du caractère épiscopal soit du 
vicariat apostolique dont j'ay recherché Sa 
Saintet<5 ; mais je désire que vous ménagiez 
en sorte les choses que les vicaires du dit 
Sieur Archevesque ayent sujet de se louer de 
vostre conduite. Celle-cy n'estant à autre 
fin, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur 
d'Argenson, en sa sa sainte garde. 

Escrit à Paris le 14' jour de may Kî^lO. 

Loi'is 
De Lomênie 

A Monsieur d'Argenson, 

Conseiller en mon Conseil d' Estât 
Gouverneur et mon lieutenant 

Général en la Nouvelle-Fmnce. 



1665 — 27 mars 
MEMOIRE DU ROY 

Poar sen'ir d'instruction au Sieur Talon, s'en allant intendant 
de la justice, police et finances dans la Xouvellc-France 

Sa Majesté ayant fait choix du dit Sieur 
Talon pour remplir cette charge, a considéré 
qu'il avait toutes les qualités nécessaires pour 
prendre une connaissance parfaite de l'état 
du dit pays, de la manière que la justice, 
police et finances y ont été administrées jus- 
ques à présent, en réformer les abus et en ce 
faisant maintenir les |)euples qui compo- 
sent cette grande colonie dans la possession 
légitime de leurs biens et dans une union 
j>arfaite entre eux, c^ qui pourra produire 
avec le temps une augmentation considé- 
rable de la dite colonie, qui est la fin princi- 
pale où sa dite Majesté désire parvenir. 

Pour cet eftet le dit Sieur Talon sera informé 
que ceux qui ont fait des relations les plus 
fidèles et les plus désinterressées du dit pays 
ont toujoui-s dit que les Jésuites (dont la piété 
et le zèle ont beaucoup contribué à y attii'er 
; les peuples qui y sont à présent) y ont pris 
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une autorité qui passe au delà des bornes de 
leur véritable profession, qui ne doit reganler 
que les consciences. Pour s'y maintenir, ils 
ont été bien-aises de nommer le Sieur Evêque 
de Pétrée i)our y faire les fonctions épisco- 
pales, comme étant dans leur entière dépen- 
dance, et même jusques ici, où ils ont nommé 
les gouverneurs pour le Roy en ce pays là, 
où ils se sont servi de tous les moyens pos- 
sibles pour faire révoquer ceux (pii avaient 
été choisis ix)ur cet emploi sans leur jmrtici- 
pation, en sorte que comme il est absolument 
nécessaire de tenir en une juste balance Tau- 
torité temporelle, qui réside dans la personne 
du Roy et en ceux qui le représentent, et la 
spirituelle, qui réside en la personne du dit 
Sieur Evêque et des Jésuites, de manière tou- 
tefois que celle-cy soit inférieure à l'autre, la 
première chose que le dit Sieur Talon devm 
bien observer et dont il est bon qu'il ait en 
partant d'ici des notions presque entières, est 
de connaître parfaitement l'état auquel sont 
maintenant ces deux autorités dans le payF> 
et celui auquel elles doivent être naturelle- 
ment. Pour y parvenir, il faudm qu'il voye 
ici les Pères Jésuites qui ont été au dit pays 
et qui en ont toute la correspondance, ensem- 
ble le procureur généml et le Sieur Yilleray, 
qui sont les deux principaux du Conseil Sou- 
verain établi à Québec, qu'on dit être entière- 
ment dévoués aux dits Jésuites, desquels il 
en tirera ce qu'ils en peuvent scavoir sans 
néanmoins se découvrir de ses intentions. 11 
importe qu'il sache que le dit j)ays avait été 
concédé à une compagnie formée du temps 
du ministère de feu M. le cardinal de Riche- 
lieu en 1G28; que cette comjnignie n'ayant 
pas assez de force pour soutenir le i>ays, elle 
remit en 1G44 entre les mains des habitants 
la traite de la pelleterie, qui est le seul avan- 
tage qu'elle en tireit, à condition seulement 
d'un millier de castors tous les ans, pour son 
droit de seigneurie, et en 1GG2, la dite compa- 



gnie n'étant plus composée que de 45 parts, 
de 100 dont elle était composée dans son 
commencement, les intéressés en ces 45 parts 
l'ont remis purement entre les mains du Roy, 
n'étant pas en état de fournil* à la grande 
dépense qu'il fallait faire, sans qu'ils en reti- 
rassent aucun protit. 

Depuis la dite année 1662, Sa Majesté a 
joint le dit pays à la concession qu'elle a fait« 
à la Compagnie des Indes Occidentales, dont 
il est nécessaire que le dit Sieur Talon voye 
les lettres de concession, par lesquelles la 
compagnie est en droit de nommer le gouver- 
neur et tous les autres othciers, et comme la 
compagnie connoit assez qu'elle ne pourroit 
pas trouver des personnes qui eussent assez 
de mérite et qui fussent assez autorisées 
l)Our occuper ces postes et les remplir digne- 
ment, elle a été bien-aise que le Roi fit 
cette nomination jusques à ce que par la 
continuation des bontés et de la protection 
de Sa Majesté cette colonie s'augmentant 
considérablement, la dite comjmgnie puisse 
alors jmr elle-même trouver des sujets 
propres pour y envoyer. 

11 a" été l>on que le dit Sieur Talon sçeust 
toutes ces choses pour lui faire connoitre que 
l'intention et la volonté du Roi sont qu'il 
protège, appuyé et travaille, autant qu'il 
sera en son pouvoir, à bien établir l'autorité 
de la Compagnie dans le dit pays, dont pour 
lui donner les plus grandes lumières il pourra 
voir les instructions qui ont été données au dit 
Sieur de Tracy, l'édit portant établissement du 
Conseil Souverain, l'arrest du conseil donné 
sur le sujet de la concession et défrichement 
des teiTcs et toutes les lettres qui ont été 
écrites depuis un an par le Sieur de Mezy, 
gouverneur, le dit Sieur Evêcpie de Pétrée et 
les officiers du dit Conseil Souverain, jmr 
les([uelles il sera amplement informé des 
démêlés qui sont survenus entr'eux. 

Pour lui en faire une déduction succincte, 
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il sera infonué que les Jésuites firent tant 
de plaintes, il'y a deux ans, contre le Sieur 
baron du Bois d'Avaugour, qui était gouver- 
neur du pays, et lequel depuis a été tué en 
deffendant avec beaucoup de valeur le fort 
de Serin contre les Turcs, sur la frontière de 
Croatie, que le Roi, pour leur donner satis- 
faction, se résolût, non seulement de le rap- 
peler, mais même de leur laisser le choix 
d'un autre gouverneur en 1663. Ils jetèrent 
donc les yeux sur le dit Sieur de Mezy, major 
de la ville de Caen, qui faisait profession 
d'être dévot et qu'ils croyaient sans doute 
qui se conduirait par leurs sentiments ; mais 
ils se sont trouvés courts dans leurs mesures 
quand il a été en possession du commande- 
ment, parce que non seulement diverses pas- 
sions de colère et d'avarice, qu'il avait cachées 
dans les commencemens, ont éclaté, à ce 
qu'ils dirent, au désavantage du Roi et de la 
colonie, en sorte qu'il a interdit et rétabli à 
plusieurs fois, suivant ce qu'il lui a plu, les 
officiers du Conseil Souverain ; mais ce qui 
paroit d'essentiel dans ce démêlé, c'est que 
de son autorité, en 24 heures de temps, il a 
fait embarquer et fait partir les Sieurs Bour- 
don, procureur général, et Villeray, conseiller, 
de sorte que cette conduite violente ne pou- 
vant être approuvée du Roi, Sa Majesté a fait 
expédier un pouvoir au dit Sieur de Tracy et 
au Sieur de Courcelles, qu'elle envoyé en la 
place du dit de Mezy, et Talon, pour faire 
informer par des personnes qui ne soient 
point suspectes de partialité, de la vérité des 
plaintes que l'on a formées contre lui ; et en 
cas qu'ils les trouvent bien fondées, il le fasse 
mettre en arrest pour lui faire et parfaire son 
procès, jusques à jugement définitif, exclu- 
sivement, et l'envoyer ensuite prisonnier en 
France, étant une satisfaction qu'il estime 
devoir à la justice et au repos de ses jjeuples 
en ces quartiers là. 



Les Iroquois, qui sont distingués en 
diverses nations et qui sont tous ennemis 
perpétuels et iiTéconciliables de la colonie, 
ayant par le massacre de quantité de Fran- 
çois et par les inhumanités qu'ils exercent 
contre ceux qui tombent en leur pouvoir, 
empêché que le pays ne se soit peuplé plus 
qu'il l'est à présent, et par leurs surprises et 
leurs courses inopinées tenant toujours le 
pays en échec, le Roy, pour y apy)orter un 
remède , convenable, a résolu de leur j>orter 
la guerre jusques dans leurs foyei's, pour 
les exteiminer entièrement, n'avant aucune 
sûreté dans leur parole et violant leur foi 
aussi souvent qu'ils trouvent les habitans de 
la colonie à leur avantage, et pour cet effet, 
a ordonné au dit Sieur de Tracy d'y passer 
des Antilles, avec quatre compagnies d'infan- 
terie des troupes réglées, pour commander 
en cette expédition ; et outre ce, envoyé 
mille bons hommes, sous la conduite du Sieur 
de Salière, ancien maréchal de camp d'in- 
fanterie, avec toutes les munitions de guerre 
et de bouche qui ont été estimées nécessaires 
pour cette entreprise, dont il a remis un 
ample mémoire au dit Sieur de Talon, comme 
aussi des fonds qui ont été faits, tant à ce 
sujet que pour les autres dépenses qui pour- 
ront être à faire dans le pays, lequel fournira 
aussi 3 à 400 soldats, qui savent la manière 
de combattre ces peuples sauvages. 

Comme l'intention du Roy est qu'il assiste 
dans tous les conseils de guerre qui se tien- 
dront dans le cours de cette expédition et 
qu'ainsi il sera exactement informé des réso- 
lutions qui se prendront, sa principale appli- 
cation devra être en ce temps là à faire en 
sorte que toutes les choses dont l'on aura 
besoin pour le service et le soulagement des 
troupes ne manquent point et de pourvoir 
par sa vigilance et par son industrie aux inci- 
dens imprévus. Et comme peut-être cette 
entreprise étant finie à la gloire des armes de 
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Sa Majesté et à la sûreté de la colonie ainsi 
qu'il y a lieu de Tespérer, les dits Sieurs de 
Trdcy, de Courcelles, de Salière et les autres 
chefs estimeront à })ropos de construire quel- 
ques forts pour la conservation des lieux que 
Ton aura occupés, il faudra en ce cas qu*il 
donne pareillement tous ses soins pour les 
fournir des vi\Tes et munitions nécessaires 
pour leur défense et la substance des soldats 
que Ton y pourrait laisser. 

Avant que de xmrtir de Québec pour cette 
expédition, il sera bon qu'il prenne, autant 
que le temps le lui permettra, toutes les con- 
noissances qu'il pourra tant de ce qui con- 
cerne l'administration de la justice que ce 
qui regarde l'état des familles, afin que s'il y 
avait quelque chose à redresser au premier 
point et qu'il pût travailler utilement au 
second, il le fit auparavant que d'entrepren- 
dre cç voyage ; mais au retour, comme il 
sera plus libre, étant déchargé des princi- 
pales affaires de la guerre, et que suivant le 
pouvoir qui lui est donné et aux dits Sieurs de 
Tracy et de Courcelles, ils auront, ou licencié 
le Conseil Souverain, pour le composer d'au- 
tres personnes, en cas qu'ils ayent remarqué 
qu'ils n'ayent pas fait leur devoir, ou se seront 
contentés d'en ôter quelques-uns, ou enfin les 
auront confirmés, si effectivement ils auront 
reconnu qu'ils ont de bonnes intentions et 
qu'ils n'envisagent que le bien de la justice, 
il importe qu'il ait perpétuellement dans 
l'esprit que cette même justice devant faire 
la félicité des peuples et remplir la première 
intention du Roi, sa principale application 
doit être à la faire régner sans distinction de 
qui que ce soit, en prenant garde que le Con- 
seil Souverain la rende toujours avec inté- 
grité sans nulle cabale et sans frais. Et quoi- 
qu'il lui soit conféré l'autorité de juger seul, 
souverainement et en dernier ressort les 
causes civiles, il sera bon, néanmoins, qu'il 
ne s'en serve pas que dans une nécessité 



absolue, étant de conséquence de traiter les 
affaires dans leur ordre naturel et de n'en 
point sortir que par des occasions indispen- 
sables. 

Comme la colonie tirera un autre avantage 
très considérable de l'établissement d'une 
bonne police, tant pour ce qui regarde 
l'administration des deniers publics, la cul- 
ture des tenus, que dans les manufactures que 
l'on y pourra établir, le dit Sieur Talon con- 
certem avec les officiers qui coRijxjseront le 
dit conseil et les principaux habitans du 
pays, les moyens de faire quelques règlemens 
fixes sur ce sujet pour les faire observer 
inviolablement, les fondant, s'il se peut, sur 
l'exemple de ceux qui sont en vigueur dans 
les villes du royaume où l'ordre est mieux 
établi. Il lui est remis un état du revenu 
du pays et de l'emploi qui s'en est fait jus- 
ques ici, ensemble des debtes qui ont été 
contractées et des intérêts qui s'en payent 
annuellement ; mais, comme il pourra, étant 
sur les lieux, en tirer encore plus d'éclaircis- 
sement, l'intention du Roi est qu'il tâche 
d'entrer si avant dans cette matière qu'il 
connoisse avec certitude jusques au dernier 
sol, à quoi ce revenu monte effectivement 
et même s'il s'y est commis quelques abus, 
qu'il en fasse informer pour punir les cou- 
pables, s'ils se trouvent prévenus de mal- 
versations considérables. 

L'une des choses qui a apporté le plus d'obs- 
tacles à la pleuplade du Canada, a été que 
les habitans qui s'y sont allés établir ont 
fondé leurs habitations où il leur a plu ; pour 
mieux s'entre-secourir les. uns aux autres, 
au besoin, ils ont pris des concessions 
pour une espace de terre qu'ils n'ont jamais 
été en état de cultiver, par leur trop grande 
étendue, et étant ainsi espars, se sont trouvés 
exposés aux embûches des Iroquois qui, par 
leur vitesse, ont toujours fait les massacres 
avant que ceux qu'ils ont surpris ayent pu 
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être secourus de leurs voisins. C est aussi 
pour cette raison que le Roi a fait rendre il y 
a deux ans un arrest du conseil dont il sera 
délivré une expédition au dit Sieur Talon, jiar 
lequel, pour remédier à ces accidens, Sa 
Majesté onlonnait qu'il ne serait plus fait, à 
l'avenir, aucun défrichement que de proche 
en proche, et que Ton réduirait les habita- 
tions en la forme de nos paroisses et nos 
])Ourgs, autant qu'il sera dans la i)0ssibilité, 
lequel néanmoins est demeuré sans effet sur 
ce que j>our réduire les liabitans dans des 
corps de villages, il faudrait les assujettir a 
faire de nouveaux défrichements et à aban- 
donner les leurs : toutefois, comme c'est un 
mal auquel il faut trouver quelque remède 
pour garantir les sujets du Roi des incur- 
sions des Sauvages qui ne sont pas dans leur 
alliance. Sa dite Majesté laisse à la prudence 
du dit Sieur Talon d'aviser avec le dit Sieur 
de Courcelles et les otHciers du Conseil Sou- 
verain de QuéV>ec à tout ce (jui sera i»rati- 
cable pour parvenir à un bien si nécessaire. 
I^ ditîiculté ([ui s'est i*encc»ntrée, ainsi 
(ju'il est dit ci-dessus, à l'exécution de cet 
arrest jK^ur réunir les habitations en corps 
de paroisses, ayant emj)éché l'etl'et d'une 
chose «pli est tout-à-fait salutaire au jkivs, et 
laciuelle peut le plus CiUitribuer à rendre 
cette colonie florissante, il sera imiK)rtant 
<jue, sans s'airêter à vouloir exécuter eet 
ariest à la rigueur, le dit Sieur Talon travaille 
de concert avec les habitans à l'exécuter en 
jjartie, s'il ne iKUit être exécuté entièrement ; 
et le tempérament ([ue l'on y i>oumiit 
apporter seroit, i»ar exem]»le, ([u'un habitant 
qui auroit une concession pour ."iOO arpens 
de terre, dont il n'auroit défriché (pie ôO 
arpens, en abandonneruit cent arpens aux 
nouveaux Franct.is, ([ui viendront s'habituer 
au l)ays ; à quoi, s'il s'opposait, on ]K)urroit 
même menacer de lui otir toutes celles (pi 'il 
n'auroit pas encore mises en culture, et 



efï'ectivemeut en cas de besoin, il sera ex[>édié 
une déclaration j;K)ur être enregistrée au dit 
Conseil Souverain de Québec, portant que les 
dits habitans seront obligés de défricher 
toutes les tenvs (pii leur ont été concédées, 
sinon, et à faute de ce faire, il leur en sera 
retranché chaque année le dixième ou quin- 
zième iM>ur les donner à de nouveaux 
colons, et i^ir ce m >yen il y auroit lieu 
d'espérer que dans un |)etit nombre d'années 
toutes les terres concédées seroient générale- 
ment mi>es en culture. 

11 reste encore une chose à faire sur la 
même matière, qui servira beaucoup à l'aug- 
mentation de la colonie, qui est que le Roi 
désire que dans le cours de chacune année, le 
dit Sieur Talon fasse préjMirer 30 ou 40 habi- 
tations pour y recevoir autant de nouvelles 
familles, en fixisant abattre les bois et ense- 
men(;er les ten*es cpie l'on aum défrichées 
de Sa ilajesté. 

Le Roi ctmsidérant tous ses sujets du 
Canadii, depuis le ju-emier jusques au dernier, 
comme s'ils étoient presque ses propres 
enfants et désirant satisfaire à l'obligation 
où il est de leur faire ressentir la douceur et 
la félicité de son règne, ainsi qu'à ceux qui 
sont au milieu de la France, le dit Sieur Talon 
s'étudiera uniquement à les soulager en toutes 
choses et à les exciter au travail et au com- 
merce, (pli seuls peuvent attirer l'abondance 
dans le ])ays et renditi les familles accommo- 
dées. Et d'autant (pie rien ne i>eut mieux y 
'contribuer (pi'en entmnt dans le détail de 
leurs ]>etites atVaires et de leur domestique, 
il ne sera pas mal à i)rojK3s qu'après s'être 
établi, il visite les habitans les uns après 
les autres, pour en rec(»nnoître le véritable 
état, et ensuite i^mr voir autant bien qu'il 
p(>uiTa aux nécessités (pi'il y aura remaniuées, 
afin «preii faisant les devoirs d'un bon père 
(le famille, il puisse leur faciliter les moyens 
lie faire (pielques profits et d'entreprendre 
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de labourer les teiTes inciilt<îs (jui sont les 
plus prochaines de celles qu*ils ont déjà mises 
eu culture. 

11 observera que Tuu des plus grands 
besoins du Canada est d'v établir des manu- 
factures et d'y attirer des artisans pour les 
choses <iui sont nécessaires à Tusage de la 
vie, car jus([ues ici il a fallu ])oiter en ce 
])ays-là des draps pour habiller les habitans, 
et même des souliers pour les chausser, soit 
qu'étant obligés <le cultiver la terre pour leur 
substance et celle de leurs familles, ils en 
ayent fait leur seule et leur plus importante 
occupation, soit ])ar le peu de zèle et d'indus- 
trie de ceux (jui les ont gouvernés jusques h 
])résent. C'est pourquoi il examinem tous les 
moyiîus (jue l'on ])ouiTa embrasser pour l'in- 
troduction d'une chose si utile au dit pays, ii 
laquelle Sa Majesté contribuera par l'ouver- 
ture de ses coflVes, étant bien persuadée 
([u'elle ne saurait employer une bonne 
sonnne d'argent à un meilleur usage. 

L'éducation des en fans étant le ])remier 
dev(»ir des ])ères à leur égard, le dit Sieur 
Talon les excitera à leur insj»irer la piété et 
une grande vénération pour les choses (pii 
conc^ernent notre rcdigion ((pioifiue le Sieur 
évéque de Tétréi; et les Jésuites s'y apjJi- 
quent avec beaucoup de fruit), et ensuite 
beaucoup d'amour et de respect pour la per- 
sonne royale de Sa Majesté et après à les 
accoutumer de bonne heure au tmvail. Car 
on a toujours fait une expérience certaine 
(pie la fainéantise des premières années de la 
vie est la véritaljle source de tous les désor- 
dres qui lu traversent, au lieu que l'aiiplicii- 
tion produit un effet contrairl» parmi ceux qui 
évitent l'oisiveté dans ces i)remiers temps. 

L'expédition contre les Iroquois étant ache- 
vée, le Hoi désire (pie le dit Sieur Talon invite 
les soldats, tiint du régiment de Carignan que 
des quatre compagnies d'infanterie, qui ont 
passé d'abord en Amérique, sous le comman- 

2 



dément du Sieur de Tracv, à demeurer dans 
le pays, en faisant à chacun d'eux une légère 
gratifiaition au nom de Sa Majesté jiour leur 
donner plus de moven de s'v établir et leur 
jH'ocurer même des anciens habitans ([uehjues 
terres défrichées, outre celles qu'il pourra leur 
aciîorder ])our les mettre en culture. 

Par un anvt du conseil que le Sieur ëvéque 
de Pétrée, (jui tm vaille avec beaucoup de 
zèle et de ferveur à l'avancement ec la per- 
fection du christianism?. de la Nouvelle- 
France, emporta le dernier voyage qu'il fît à 
l'x cour, le Roi établit des dismes sur le fruit 
de la terre et lui permit et à non clergé de 
lever le 20'' i)our aider à la subsistance du 
séminaire et des eclésiasti([ues (jui font les 
fonctions curiales à (Québec, Montréal, Trois- 
Rivières et autres habitations de la colonie, 
Sa Majesté estimant alors (pie cette charge 
ne seroit pasgnmde aux dits haVntans, attendu 
même que l'Eglise prenne le onzième i)0ur 
la disme en la ])lupart il(»s lieux du royaume, 
néanmoins son intention est (pie le dit Sieur 
Talon examine avec les dits Sieurs de Tracy 
et de Courcelles si eflectivement cet étal)lisse- 
nient est tro]) onéreux au ]>ays, parce (pi'en 
ce cas, il faudroit voir le tempérament (pie 
l'on y devroit apjjorter, et que Sa dite Majesté 
contribueroit plutôt d'ailleurs à l'entretien du 
dit séminaire et des prêtres ([ui le composent. 

l*ar tous les rapports ipii ont été f\uts du 
Canada, il est constant qu'il s'y trouve une 
très grande (juautité de bois projire à toute 
sorte d'usages, et même à la construction de 
toutes les i)arties d'un vaisseau, et (ju'il y a 
des arbres de la gr(.)sseur et de la hauteur 
nécessaires p(»ur master. Et comme c'est 
un trésor qu'il faut soigneusement conserver 
pour avec le temps dresser (piehpies ateliers 
pour y bâtir des navires pour le Roi, il seixi 
bon, lorsqu'il se fera quehpie nouveau défri- 
chement, d'empêcher l'abatis du bois (^ui 
sera de la plus belle venue et que l'on ix)urra 
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enii>loyerîir()Uvi âge susdit. Cependant le dit 
Sieur Talon rendra un service au Roi qui lui 
sera bien agréable et contribuera en même 
temps il rétablissement du commerce dans la 
colonie, s'il peut disposer les liabitans les plus 
accommodés à entreprendre quelques bati- 
mens j)our eux, à quoi même ils trouveront 
d'autant plus de facilité, si Ton vient à ouvrir 
les mines de cuivre, de plomb et de fer, que 
l'on vérifie être très abondantes, jiour les 
divers essays qui en ont été faits. 

Le dit Sieur Talon examinem de plus si les 
terres rapportent beaucoup de blé par leur 
fertilité, et par ce moyen si y en ayant dans 
le pays au delà de ce qui est nécessaire pour 
la nourriture de tous les habitans qui com- 
posent la colonie, et de leurs familles, il ne 
serait pas plus avantageux aux habitans de 
semer en quelques-unes des chanvres et des 
légumes, et en cas qu'il l'estime nécessaire il 
poun*a, par la participation du gouverneur 
et du Conseil Souverain, en dresser un règle- 
ment pour le faire exécuter. Et comme les 
nourritures du bétail à quoi le pays est fort 
propre par la salubrité des eaux et la vast^ 
étendue des prairies contribueront beaucou]) 
à l'avantage de la colonie, il sera bon aussi 
que le dit Sieur Talon examine, avec la même 
participation du dit Sieur gouverneur et du 
dit conseil, s'il ne seroit pas à propos de faire 
des défenses de tuer des bœufs, vaches, veaux, 
brebis, porcs, et généralement toute autre 
espèce de bétail, pendant un temps dont ils 
conviendront. 

Au surplus, le dit Sieur Talon doit être fort 
soigneux à informer le Roi de tout ce qui se 
passera au dit pays et d'envoyer à Sa Majesté 
les observations qu'il aura faites sur la pré- 
sente instruction. 

Fait à Paris, le 27* jour de mars 1665. 



Louis 



De Lionne 



1072 — 7 avril 
MEMOIRE DU ROY 

Pourswrvir d' instructions au Sieur Comte de Frontenac que 

Sa Majesté a choisy pour Clouverneur et Lieutenant 

Uonéral i>our Sa Majesté en Canada 

Le Sieur de Frontenac doit être première- 
ment informé que le repos et la tranquillité 
des colonies de la Nouvelle-France avant été 
I plusieurs fois troublés par les entreprises 
et les cruautés que les nations sauvages, et 
I particulièrement les Jroquois, ont exercées 
I sur les habitans qui les composent, lorsque 
I Sa ilajesté a commencé de donner ses soins 
: et son application au rétablissement du 
commerce et de la navigation dans son 
' royaume, elle prit la résolution de faire 

1 

un fonds tous les ans pour estre employé 
aux besoins de ses sujets qui s'estoient 
habitués aux dits pais et quoy qu'il ayt 
été consommé des sommes considérables 
pour parvenir à l'augmentation qu'elle 
s'estoit proposée des dites colonies, le fruit 
de ses peines et de cette dépense a esté 
longtemps retardé par le massacre que les 
dits Iroquois ont fait de temps en temps 
des dits habitant, en sorte que le soin de 
penser à la conservation de leur vie et de 
celle de leurs familles les a longtemps 
divertis de l'appliciition qu'ils devroient don- 
ner au défrichement et à la culture des 
terres. 

Mais, comme Sa Majesté donne à tous ses 
sujets une égale protection et qu'elle n'a 
rien plus fortement à cœur que de leur en 
faire ressentir les effets, le dit Sieur de 
Frontenac doit être informé que Sa Majesté 
voulant délivrer une fois pour toutes les 
habitans des dits païs de la cruauté des dits 
Iroquois, elle prit la résolution en 1665 de 
faire passer aux dts pais le régiment de 
Carignan Salières, composé de mille hommes 
avec toutes les armes et munitions nécea* 
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saîres \x>\\t faire la guerre aux dits Iroquois 
et les forcer à luy demander la paix. 

Cette entreprise eut un heureux succès et 
cette expédition ayant esté faite par les soins 
du Sieur de Tracy, lieutenant général en 
TAmerique, et du Sieur de Courcelles,gouver- 
neur et lieutenant généml en la Nouvelle- 
France, elle eut la satisfaction d'apprendre 
que la pluspart des dit^s nations sauvages 
estoient venues se soumettre à son obéissance» 
que les dits habitans ne recevroient plus la 
mortification de se voir troubler dans leurs 
, établissemens par la cruauté et la barbarie 
des dits Iroquois, et comme Sa Majesté crut 
en mesme temps que le moyen le plus sûr 
d'augmenter considérablement ces colonies 
estoit de licencier aux dits pays les c'»nipa- 
gnies du dit régiment et de faire délivrer 
des concessions aux capitaines et soldats qui 
voudroient s'y habituer volontairement, cette 
pensée ayant réussy et la plus part des dits 
officiers et soldats ayant pris des habitations, 
les dites colonies en receurent une augmenta- 
tion telle, qu'elles sont à présent en estât 
non seulement de se soustenir par elles 
mesmes, mais aussi de fournir dans peu 
d'années une plus grande quantité de mar- 
chandises au Royaume qu'elles n'ont fait 
jusques à présent temps. 

Depuis Sa Majesté a fait passer tous les 
ans aux dits pays un nombre considérable 
de personnes de l'un ou l'autre sexe, et en 
1669 elle accepta la proposition qui luy 
fut faite par six capitaines d'infanterie d'y 
faire passer leurs compagnies complètes pour 
s'y habituer pareillement, ainsy il est facile 
de comprendre que les dites colonies estant 
remplyes d'un nombre considérable de gens 
aguerris,elles pourront donner assez de crainte 
aux dits Iroquois pour les contenir dans les 
bornes de leur devoir et de l'obéissance qu'ils 
doivent à Sa Majesté. C'est pourquoi le dit 
Sieur de Frontenac doit prendre un soin par- 



ticulier d'enti-etenir les habitans du dit païs 
dans l'exercice et le maniement des armes 
et de leur faire faire de fréquentes revues, 
afin de les tenir, non seulement en estât de 
repousser des injures qui leur pourront estre 
faites par les dits Iro(|uois, mais mesmes de 
les attaquer toutes les fois qu'il importera 
au service de Sa Majesté et au repos des 
dites colonies. 

Après ce premier devoir, qui est indispen- 
sable pour la défense et le maintien des dites 
colonies, le dit Sieur de Frontenac doit s'appli- 
quer fortement à faire goûter à tous les 
habitans dont elles sont composées la même 
douceur et la mesme tranquillité dont jouis- 
sent les autres sujets de Sa Majesté, en faisant 
régner parmy eux sa justice, en sorte qu'un 
chacun jouisse du fruit de son travail et de 
ses peines. 

Il doit être informé aussy qu'il a esté esta- 
bly un conseil souverain à Québec, lequel 
est composé du lieutenant général, de l'éves- 
que de Petrée, de l'intendant de la justice, 
police et finances au dit païs et d'un nombre 
de conseillers, et d'autant que cet establisse- 
ment n'a esté fait que dans la seule veue 
d'empescher l'oppression des pauvres par les 
plus puissans et les plus accommodés des dits 
habitans, le dit Sieur de Frontenac tiendra 
soigneusement la main à ce que les bonnes 
intentions de Sa Majesté sur ce sujet soient 
ponctuellement exécutées, et en cas qu'il 
trouvast quelque défaut dans la conduite des 
juges et personnes publiques, il sem néces- 
saire qu'il les en avertisse, mais s'il arrive 
quelque désordre considérable, il ne man- 
quera pas d'en donner avis au Roy. 

Quoy qu'il n'y ait point eu jusqu'à pré- 
sent aucune maladie populaire en la Nou- 
velle-France, en cas qu'il en survînt quel- 
qu'une, le dit Sieur de Frontenac en fera 
examiner les causes avec un grand soin pour 
y remédier promptement, estant fort impor- 
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tant au service de Sa Majesté de persuader 
aux liabitans du dit pais que leur conser- 
vation est chère à Sa Majesté et utile et 
nécessaire au public. 

Uaugmentation des dites colonies devant 
être la règle et la fin de toute la conduite du 
dit Sieur de Frontenac, il doit penser conti- 
nuellement aux movensdc conserver tous les 
habitans, d*en attirer aux dits pais le plus 
grand nombre qu'il luy sera possible, et 
comme le l)on traitement qu*il fera à ceux 
qui y sont desja établis conviem plusieurs 
autres Fmnçois h passer au dit païs pour 
y faire de mesme leur établissement, il s*aj)- 
pliquera fortement à appaiser tous les diffé- 
rends tant généraux que particulier et à les 
gouverner avec cet esprit de douceur qui 
règne dans la conduite de Sa Majesté. 

Le dit Sieur de Frontenac doit exciter par 
tous moyens possibles les dits liabitans à la 
culture et au défrichement des teiTes ; et 
comme Téloignement des habitations les unes 
des autres a considérablement retardé Taug- 
meiitation des colonies et a fiicilité auti-e- 
fois les moyens aux Ircquois de réussir dans 
leurs funestes euti-epiises, le dit Sieur de 
Frontenac examinera ce qui est jraticable 
pour assujettir les dits habitans à défricher de 
proche en proche, soit en obligeant les anciens 
colons à y tmvailler dans un ceitain temps, 
soit en faisant des concessions nouvelles aux 
François qui viendront s*establir au dit 
pays. 

Le lloi ayant accordé plusieurs grâces par 
Tarrest de son conseil du 3 avril 1GG9, en 
considération de la fécondité des familles et 
des garçons qui se marieront à vingt ans et 
au-dessous, et les filles à quinze, il ne doute 
pas que le dit Sieur de Frontenac ne se serve 
avantageusement de ces moyens pour porter 
tous les habitans à se marier et que les 
colons n'en reçoivent une au<nnentation con- 
sidérable. 



L'établissement des pèches sédentaires 
dans la rivière de Saint-Laurent, ou dans les 
mers voisines, ])0uvant apporter V)eaucoup 
d'utilité aux dites habitations, tant par leur 
abondance que par la facilité du débit qu'ils 
en jMîuvent avoir, soit aux îles Antilles, 
soit en France, il les excitem fortement à s'y 
appliquer et leur fera connoistre en même 
tem]>s ([ue ]>ortant aux dites îles, avec leurs 
poissons, des viandes et du mennin, douves 
en chêne, ils i)ourroient en tiivr un double 
avantage }>ar le retour des sucres qu'ils 
ap})orteroient en Canada. 

Pour cet eflect, comme il est nécessaire 
d'avoir des vaisseaux et que tous les lx)is 
propres aux constructions se trouvent 
al)ondamment aux dits i>aïs, le dit Sieur de 
Frontenac profitera de celte disiK)sition })our 
les porter à s'y appliquer, ces deux j)oints 
estant très inqKjrtants jjour l'augmentation 
des colonies. 

11 scait assez combien la nourritui-e des 
bestiaux donne de commodités dans les 
familles, c'est pourquoi il excitera fortement 
tous les chefs d'en avoir le plus grand nombre 
qu'il leur sera possible, en sorte que le pays 
ne soit point obligé d'avoir recours aux 
bestiaux du royaume, j»our sa subsistance 
et pour la culture des terres et d'autant (|u'il 
y en a à présent à la coste de l'Acadie un 
nombre très considéral)le de toutes espèces 
et que le lîoy a cy-devant fait un fonds 
pour commencer le chemin nécessaire pour la 
communication de ce pays-là, à la Nouvelle 
France, le dit Sieur de Frontenac fera toutes 
les diligences qui dépendront de luy, en pro- 
curant un avancement de ce tmvail, lequel 
produira un avantage récii)ro<[ue par le 
débit et la consommation des denrées et 
marchandises qui se pourront transporter de 
l'un à l'autre pays. 

Le Sieur de Frontenac saura que Sa Majesté 
avant donné au Sieur de Grandfontaine le 
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gouvernement de la province de TAcadie, 
(pli est situé depuis la rivière Saint-Laurent 
jusqu'à la Nouvelle-Angleterre, et celuy 
du fort Plaisance, en Tîle de Terreneuve, au 
Sieur de la Poippe, il est nécessaire qu'il se 
fasse rendre compte par eux de tout ce qu'ils 
feront chacun dans leur employ, tant jKiur 
le service du Koy que pour le gouverne- 
ment de ses sujets et ([U*il leur recommande 
d'avoir un grand soin de l'augmentation de ses 
colonies, estant certain que Sa Majesté consi- 
dèreialeur service à proportion de la multi- 
plication des habitans qu'ils auront procurée. 

Les PP. Jésuites, qui sont établis à 
Québec, estant les premiers qui a vent porté 
les lumières de la foy et de l'Evangile en la 
Nouvelle-France et qui par leur vertu et 
leur piété ayent contribué à l'établissement 
et à l'augmentation de cette colonie. Sa 
Majesté désire (jue le dit Sieur de Frontenac 
ayt beaucoup de considération j»our eux ; 
mais en cas qu'ils voulussent porter l'autorité 
ecclésiasti([ue plus loin ([u'elle ne doit 
s étendre, il est nécessaire qu'il leur fasse 
connoître avec douceur la conduite qu'ils 
doivent tenir, et en ce ais qu'ils ne se 
corrigent pas, il s'opposera à leurs desseins 
adroitement, sans qu'il paroisse ny rupture 
ny partialité, et donnera avis de tout à Sa 
Majesté, afin qu'elle y puisse apporter le 
remède convenable. 

I^ colonie de Montréal, située au-dessus 
de celle de Québec, recevant beaucoup de 
soulagement et de consolation des ecclé- 
siastiques du Séminaire de St-Sulpice, qui y 
sont établis, il sera nécessaire que le Sieur de 
Frontenac leur donne toute la protection qui 
dépendra de luy comme aussy aux PP. 
Récollets qui se sont establys en la dite ville 
de Québec ; ces deux corps ecclésiastiques 
debvront être appuyez pour balancer l'auto- 
rité que les PP. Jésuites se pourroient 
donner au préjudice de celle de Sa Majesté. 



Comme la fin de toute sa conduite et du 
service qu'il peut rendre à Sa Majesté dans 
cet employ, doit être l'augmentation et la 
multiplication des peuples en ce païs-li\, il 
doit prendre soin tous les ans d'en faire faire 
un rôle exact dans toutes les paroisses, soit 
par les officiers establis eu chacun canton 
pour rendre la justice, soit par les curés, 
lequel rôle sera divisé par les hommes, les 
femmes, les enfans de douze ans, et au-des- 
sous et au-dessus, et les servantes, et sera 
envoyé à Sa Majesté tous les ans, afin qu'Elle 
puisse connoistre de combien de personnes 
la dite colonie augmentera tous les ans. 

Comme il n'y a rien qui maintienne et 
augmente si certainement les peuples dans 
un jmys, que de leur bien administrer la 
justice, qui employé toujours l'autorité de Sa 
Majesté pour conserver les droits d'un cha- 
cun, le dit Sieur de Frontenac doit s'appli- 
(^uer plus particulièrement à ce que la jus- 
tice soit bien administrée par les officiers 
ordinaires en première instance, et par le 
Conseil Souverain, en cas d'appel, sans toute- 
fois s'en mesler qu'en qualité et dans la 
fonction de président, au dit Conseil, dans 
l'exercice du([uel il se contiendm, laissant 
une entière lilierté aux juges qui le compo- 
sent de dire leurs advis, et s'appliquera sur- 
tout à relever cette justice et à imprimer 
aux peuples le respect et l'obéissance qu'ils 
doivent aux jugemens qu'elle rendra et aux 
officiers qui la composent. 

Fait à Versailles, le 7* jour d'avril 1672. 



Louis 



COLBERT 
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1676— 13 avril 
EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY 

A MONSIEUR DE FRONTENAC 

A St-Germain, le 15 avril 1676 

Monsieur le Comte de Frontenac, 

Vous devez tenir la main à ce que Tordre 
que je donne au Sieur Duchesneau de faire 
un recensement général de tous les liabitans 
de tous uges et sexes soit ponctuellement 
exécuté, ne pouvant pas me j)ei'suader qu'il 
y ait que 7,832 })ersonnes, hommes, femmes, 
garçons et filles, dans tout le pays, en ayant 
fait passer un plus grand nombre depuis 
quinze ou seize ans que j'en prends soin. 11 
faut de nécessité qu'il y ait une paitie consi- 
dérable des liabitans qui ait été omise : c'est 
pourquoi je veux qu'il en soit fait un plus 
exact et ([ue l'on m'infomie avec soin, tous 
les ans, du nombre d'enfans qui seront nés, 
pendant le cours de chacune annt^, et des 
garçons et filles nés dans le pays qui auront 
été mariés. 

A l'égard des nouvelles découvertes, vous 
ne devez point vous y appliquer sans une 
grande nécessité et un très gi'and avantage 
et vous devez tenir pour maxime qu'il vaut 
beaucoup mieux occuper moins de pays et 
le bien peupler que de s'étendre davantage 
et avoir des colonies faibles, qui jxiuvent être 
facilement détruites par toute sortes d'acci- 
dens, etc. 

Sur le sujet du commerce et de la traite, 
je suis bien-aise de vous dire que vous ne 
devez point souffrir qu'aucune personne 
constituée en dignité, ecclésiastique ou sécu- 
lière, ou communauté, en fasse aucune sous 
quelque prétexte que ce soit, ny même 
aucune traite de pelleteries, et je ne crois pas 
nécessaire de vous dire que pour montrer 
l'exemple, vous ne devez point souffrir qu'au- 



cun de vos domestiques ny autre personne 
se serve de votre nom ou de votre autorité 
pour en faire aucun et même je vous défends 
de donner jamais aucun congé ny permission 
pour la traite. 



1677— .28 avril 
EXTRAIT D'UXE LETTRE DU ROY 

A MONSIEUR DE FRONTENAC 

A Dankerqae, le 28 avril 1677 

Monsieur le Comte de Frontenac, 

Il n'y a qu'à approuver ce que vous avez 
fait dans votre voyage au fort de Frontenac 
pour remettre les esprits des cinq nations 
Iroquoises et vous éclaircir des soupçons 
qu'ils avaient pris et des raisons qui les pou- 
vaient exciter à faire la guerre. Vous devez 
tenir la paix et la bonne intelligence entre 
ce i>euple et mes sujets, sans toutefois vous 
reposer si fort sur les précautions que vous 
prendrez pour cet effet, que vous ne soyez 
et ne mettiez les dits habitans en état de 
s'opposer vigoureusement à toutes les enti*e- 
prises que ces peuples pourraient faire et de 
les repousser entièrement. 

Au surplus, je veux que vous continuiez à 
bien vivre avec les Anglois, et que vous 
observiez de ne leur donner aucun sujet de 
se plaindre, sans toutefois en rien souffrir de 
contraire aux traités que j'ai faits avec le 
roy leur maître. 

11 ne reste qu'à vous réitérer les ordres 
que je vous ai donnés toutes les années pré- 
cédentes d'exciter toujours les habitans au 
commerce maritime, à l'établissement des 
manufactures et à la pêche, étant certain 
que ces trois points sont des moyens très 
faciles de produire l'abondance dans le pays, 
et par conséquent la multiplication des habi- 
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tans. A quoi, ne doutant pas que vous ne 
vous conformiez exactement, je prie Dieu 
qu'il vous ait, Monsieur le Comte de Fron- 
tenac, en sa sainte gaixie. 

Ecrit à Dunkerque le 28* jour d'avril 1677. 



Louis 



COLBERT 



1678— 12 mai 
EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY 

A MONSIEUR DE FRONTENAC 

A St-Gennain en Laye, 12 mai 1678 

Monsieur le Comte de Frontenac, 

. Je suis bien-aise d'apprendre que vous 
ayez toujours maintenu mon autorité dans 
les différents traités que vous avez faits avec 
les Iroquois et autres nations des Sauvages ; 
et à l'égard de la prétention du général major 
anglois, mon intention est que vous contri- 
buiez toujours tout ce qui pourra dépendre 
de vous pour maintenir la paix entre les 
deux nations, sans toutefois laisser entre- 
prendre aucune chose sur les pays qui sont 
de ma domination. 

Je suis pareillement bien- aise que l'édu- 
cation des enfans des Sauvages continue; 
tenez la main à ce que le nombre en soit 
augmenté et quoiqu'il soit bon de faire con- 
noistre à leurs parens que l'on ne les retient 
pas par force, il est toujours avantageux d'en 
retenir le plus grand nombre qu'il sera pos- 
sible. 

J'approuve fort que vous ayez donné les 
ordres au Sieur de Marsan, commandant à 
l'Acadie, de se ménager avec les Anglois, en 
sorte qu'il n'arrive point de rupture. 



1679— 25 avril 
EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY 

A MONSIEUR DE FRONTENAC 

Monsieur le Comte de Frontenac, 

Ne man([uez pas de me donner très sou- 
vent avis de ce qui se passe entre les Sau- 
vages et les nations de rEuroi)e qui sont 
établies proche la Nouvelle-France, et des 
succès de la guerre qu'ils ont entr'eux. 

Je désire au surplus que vous mainteniez 
toujours la paix, l'amitié et bonne corres- 
pondance avec les Anglois et les HoUandois, 
sans toutefois vous relâcher de tous les droits 
et avantages qui appartiennent à ma cou- 
ronne en ce pays, aussy de tout ce qui peut 
appartenir à mes sujets, sur quoi je me remets 
à vous pour vous conduire avec la prudence 
nécessaire au bien de mon service et à celuy 
de mes sujets. 

Je vous recommande aussi toujours de 
maintenir mes sujets en repos et en union 
entr'eux aut^xnt qu'il sera en vous et sur la 
difficulté que vous y trouvez, appliquez- vous 
à les maintenir en sûreté à l'éganl du dehors 
et à tenir toujoui-s la main que la justice soit 
bien administrée à l'éganl du dedans. Vous 
parviendrez à cette fin avec plus de facilité 
que vous ne croyez, et particulièrement si 
vous tenez la main à ce que les crimes seront 
sûrement punis et à empêcher les coureurs 
de bois et les chasseurs qui ne servent qu'à 
la destruction des colonies et non à leur 
augmentation, et que vous obligiez par ce 
moyen tous les hommes à s'appliquer à la 
culture de la terre et au défrichement et à 
l'établissement du commerce et des manu- 
factures. 

Escrit à St-Germain en Laye, le 25* jour 

d'avril 1679. 

Louis 
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1680 — 29 avril 
EXTRAIT D^UXE LETTRE DU ROY 

A MONSIEUR DE FROXTKXAC 

A St-Gcrmain en Laye, le 2^ avril 1>>SU 

Monsieur le Comte de Frontenac, 

Vous avez appris depuis vos lettres L'entes^ 
que Ta vis qui vous avait c'té donné de la 
rujiture entre moi et le roy d'Angleterre 
n était jkis véritable. Ainsi vous n*avez jwûnt 
de ]»récautions à prendre sur ce sujet là, vous 
devez être assuré que dans toutes les <x?ca- 
sions de cette conséciuence, je vous ferai 
I)onctuellement avertir de ce que vous aurez 
à faille. 

Il est bien imj)ortant que vous mainteniez 
toujoui-s mes sujets, dans toute TéteiKhie <lu 
|)ay3 où vous commandez ]M>ur moi, dans 
l'exercice et le maniement des armes, en 
sorte qu'étant divisés par compagnies réglées, 
ils i>uissent être en état de se défendiv et se 
]»rocurer par eux-mêmes la lilierlé et le rejKJs 
dont ils ont l»esoin. Mais, surtout, bîinnissez 
de votre esprit toutes les dillicullés que vous 
n'avez (|ue trop facilement et trop légèrement 
fait naîtiiî ; considérez bien le poste dans 
le(|U(d je vous ai mis et riioiineur ijue V(ms 
avez de rcpivsenter ma jK?rsonne, en ce l>ays 
là, <|ui doit vous élever infiniment au-dessus 
de toutes ces ditîicultés et vous oblij;er à 
souffrir l^eaucoup de choses de la ]wii1 du 
corps et des i>{irticuliers i|ui sont lial)itué*s, 
(pli ne sont d'aucune consécpience ou égîinl à 
l'obéissance soumise qu'ils rendent à mes 
ordres, dont j'ai toujoui-s sujet d'êti*e satisfait. 
Et lors([ue ce premier j>oint de l'olx-issiince et 
de la sujétion est aussi bien établi cpril l'est, 
vous devez agir avec toute modémtion à 
souffrir même les fautes de moindre consé- 
ciuence, j)our parvenir à la fin (|ui doit être 
notre unique but, d'augmenter et de fortifier 
cette colonie et d'y attirer de nombreux 
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liabitans jwir la prritection et les lx)ns traite- 
mens que vous ferez aux anciens. Et vous 
voyez bien «pie vos maximes sont bien éloi- 
gni'*es de celles que vous avez observées 
jusques à i»ri'.seut, enchâssant des principaux 
habitans et en obligeant beaucoup d'autres 
l)ersonnes, juir mécontentemens particuliers, 
tle repassjr en France ; m.iis, surtout, j>ensez 
bien que iK)ur i»arvenir à ces fins, il ne faut 
avoir ni intéivt ni passion |K»ur personne, 
donner une très gi-iinde liberté à tous les mar- 
chands et à tous les vaisseaux qui y portent 
([ueLpie trafic, exciter continuellement tous 
les habitants à la culture des terres, au ti-afic, 
manufactui*es, j>êches et autres choses qui 
l>euvent leur donner du jn-ofit et les contenir 
dans leur tmvail et dans leur- habitations et 
les empêcher «le vaquer ]>ar les l)ois dans 
resiK'i-ance d'un j»rofit qui tend à la ruine 
enlièix' de la colonie et du \k'U de commerce 
«qu'elle ])eut faiiw En ce i>eu de mots consiste 
le fruit et la fin de toute votre application et 
tout ce que vous iwjuiTez faiiv j)Ourme rendi*e 
V(»s services améables. 



IGsj— loin-ii 
I X S T R r (' T I > 

que le Roy \eut r-tre iui*o os main?» ilu Sieur «le la Barre, 

ehoi-sy par .**a Maje>t<^ pour irt»uverrieur et i^tn 

lieutenant en la Nimvelle-Franee 

A Ven«ailleî«, le lu mai 1682 

Après lui avoir expli<iué les intentions de 

Sa Majesté sur tout ce qui a rapport à la 

! religion, il doit êti-e informé de tout ce cpii 

regarde la défense du ]»ays par les armes, (pii 

doit être sa fonction i>rincipale. 

Et premièrement, Sa Majesté ne doute pas 
i qu'il ne soit suflisamment informé de la 
! situation du dit pays habité i)ar les Frant^ois, 
qui commence à l'eraboucliure de la rivière 
de St-Laurent et continue le long des bords 
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de cette rivière jusques h la sortie du lac 
appelé de Frontenac. 

Il est pareillement informé que les Sau- 
v<nges les plus voisins des habitations fmn- 
çoises sont les Algonquins et les Iroquois, 
que ces derniers ont troublé plusieurs fois le 
repos et la tranquillité des colonies de la 
Nouvelle-France, jusqu'à ce que Sa Majesté 
leur ayant fait une forte guerre, ils furent 
enfin contraints de se soumettre et de vivi-e 
en rej)os, sans faire d'incursions sur les terre? 
habitées par les François. Mais comme ces 
peuples inquiets (;t aguerris ne peuvent être 
contenus que par la crainte et que Sa Majesté 
a été Tnême informée parles dernières lettres, 
que les Onnontaguez et Sonnantouans, peu- 
ples iroquois, ont tué un récollet et fait 
plusieurs autres violences, qu'il serait à 
craindre qu'ils ne poussassent plus loin leur 
audace, il est bien imi)ortant que le Sieur de 
la Barre se mette en état le plus tôt (ju'il se 
pourra d'aller avec 5 ou GOO habitans, les 
plus en état de faire cette course, sur les tords 
du lac de Frontenac, à l'entrée du lac de 
Conty, pour se faire voir aux habitations 
iroquoises en état de les contenir dans leur 
devoir et de les attaquer même, s'ils faisaient 
quel([ue chose contre les François. En quoi 
il doit observer qu'il ne faiit point rompre 
avec eux sans une nécessité très puissante et 
sans une certitude entière de finir prompte- 
ment et avec avantage la guerre qu'il aura 
entreprise contre eux. 

Il ne faut pas seulement s'appliquer à 
empêcher les violences des Iroquois contre 
les François; il doit aussi s'appliquer à main- 
tenir en paix les Sauvages entre eux et 
empêcher par tous moyens les Iroc^uois de 
faire la guerre aux Illinois et autres i)euples 
leurs voisins, étant très certain que si ces 
nations, desquelles les Anglois ont tiré des 
pelleteries qui font le principal commerce du 
Canada, se voyant à couvert de la violence 

3 



des Iroquois par la protection qu'elles rece- 
vront des François, elles seront d'autant plus 
excitées à porter leurs marchandises et aug- 
menteront le commerce par ce moyen. 

Mais pour parvenir à des fins aussi avan- 
tc'igeuses, il faut donner une grande applica- 
tion à aguerrir les habitans et en les divisant 
par compagnies dans chaque habitation, les 
exerçant au maniement des armes, leur fai- 
sant faire des frt^quentes revues et observant 
qu'ils aient tous chez eux les armes néces- 
saires pour s'en servir, au Cas de besoin, et 
les tenir enfin incessamment en exercice pour 
les rendre capables de se bien défendre en 
cas qu'ils fussent attaqués. En quoi il pourra 
se servir utilement des officiers des troupes 
qui y passèrent il y a quelques années sous 
le commandement du Sieur de Tracy. 

Sa Majesté veut que peu de temps après 
son arrivée, il fasse travailler à un rolle 
exact de tous les habitans, divisés par habi- 
tations, dans lecpiel il distinguera ceux qui 
sont en état de porter les armes, des vieil- 
lards et des enfans, fera mention du nombre 
des femmes et des filles de tous âges et 
s'appliquera à donner une connoissance 
entière et véritable à Sa Majesté de l'état de 
la colonie ; surtout Sa Majesté lui recom- 
mande encore de la mettre en état de se 
défendre par elle-même, n'étant ni du service, 
ni des intentions de Sa Majesté d'envoyer 
des troupes réglées sur ces lieux. 

Outre l'établissement que les François ont 
le long de la cote de la rivière St-Laiirent, 
partie de l'Acadie est encore occupée par les 
François, et comme il a été écrit que les 
Anglois se rendoient maîtres de plusieui-s 
postes qui ont toujours été occupés par les 
François, Sa Majesté veut qu'il s'informe de 
ce détail et envoyé même au gouverneur de 
Boston pour lui expliquer les lieux de 
rétendue de la domination françoise et lui 
demander de se contenir dans les limites de 
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ce qui appartient aux Anglois. Et comme 
il n'y a point eu de gouverneur depuis long- 
tems en cet endroit et que le Sieur de 
Valière en a fait les fonctions, sans commis- 
sipn et depuis deux ans, Sa Majesté veut 
qu'il examine si le dit Sieur de la Valière eu 
est capable, ou s'il y a quelc^ue autre officier 
qui puisse dignement remplir cette place, 
afin d'informer Sa Majesté par le retour des 
premiers vaisseaux. 

Plusiem's particuliers, habitans du Canada, 
excités par l'espérance de profit qu'ils trou- 
veroient dans le commerce des pelleteries avec 
les Sauvages, ont entrepris en dififérens temps 
des découvertes dans le pays des Nadous- 
sioux, la rivière de Mississipy et autres 
endroits de l'Amérique Septentrionale ; mais 
comme Sa Majesté n'estime pas que ces 
découvertes soient avantageuses et qu'il vaut 
bien mieux s'appliquer à la culture de la 
terre, dans les habitations défrichées, Sa 
Majesté ne veut jx)int qu'il continue à donner 
de ces permissions, mais seulement qu'il 
laisse achever celle commencée par le Sieur 
de la Salle, jusques à l'embouchure de la 
dite rivière Mississipy, en cas que par l'exa- 
men qu'il en fera avec l'Intendant, il estime 
que cette découverte puisse être de quelque 
utilité. 



1683 — 5 août 
EXTRAIT D^UNE LETTRE DU ROY 

▲ M. DE LA BARRE 

A Fontainebleau, le 5 août 1683 

Monsieur de la Barre, 

Je vous recommande d'empêcher autant 
qu'il vous sera possible que les Anglois ne 
s'établissent dans la baie d'Hudson, dont on 
a pris possession en mon nom, il y a plusieurs 



années; et comme le colonel d'Unguent^, 
nommé par le roy d'Angleterre pour être 
gouverneur de la Nouvelle- York, a eu ordre 
précis de la i)art du roy d'entretenir bonne 
coiTespondance avec vous et d'éviter avec 
soin tout ce qui pourroit l'interrompre, je ne 
doute ims que les difficultés que vous avez 
eues de la paît des Anglois ne cessent à 
l'avenir. 

Je suis persuadé comme vous que la décou- 
verte du Sieur la Salle est fort inutile, et il 
faut dans la suite empêcher de pareilles 
entreprises, qui ne vont qu'à débaucher les 
habitans par l'espérance du gain et à dimi- 
nuer la ferme des castors. 

Je vous recommande toujours de travailler 
conjointement avec l'Intendant à l'établisse- 
ment du commerce entre les Iles et le Canada, 
et je me remets sur ce sujet à ce qui est plus 
amplement porté par votre instruction. 

Sur ce je prie Dieu, etc. 



1684 — 31 juillet 
EXTRAIT D^'NE LETTRE DU ROY LOUIS XIY 



ADRESSEE DE VERSAH.LES A M. DE LA BARRE 



Versailles, 31 juillet 1684 



Monsieur de la Ban^, 



J'ai vu par vos lettres du 5 juin dernier, 
la résolution que vous avez prise d'attaquer 
les Iroquois et les raisons qui vous y ont 
porté ; et quoique ce soit un malheur consi- 
dérable pour la colonie de la Nouvelle-France, 
qui va à interrompre le commerce de mes 
sujets, à les détourner de la culture des terres 
et à les exposer à de fréquentes insultes de 
la part des sauvages iroquois, qui peuvent 

1 — Dongan. 
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souvent les surprendre dans les habitations 
éloignées, sans même que vous soyez en état 
de leur donner du secours, je ne laisse pas 
d'approuver que vous ayez pris cette résolu- 
tion, puisque par Tinsulte qu'ils ont faite aux 
quinze François qu'ils ont pillés et par l'atta- 
que du fort de Saint- Louis, vous avez eu lieu 
de croire qu'ils vouloient tout de bon déclarer 
la guerre. Et comme je veux vous mettre 
en état de la soutenir et de la terminer avec 
diligence, je donne oixire pour l'armement 
du vaisseau Y E merillon, sur lequel je fais 
embarquer 300 soldats entretenus dans les 
ports de Brest et de Rochefoit, avec le nombre 
d'officiers et de gardes de la marine contenus 
aux listes que vous trouverez ci-jointes ; et ce 
secours avec c-elui qui vous a été envoyé par 
les derniers vaisseaux partis de la Rochelle, 
et dont vous avez été informé par mes précé- 
dentes lettres, vous donnera moyen de com- 
battre avec avantage et de détruire entière- 
ment ces peuples ou au moins de les mettre 
en état, après avoir été punis de leur insc- 
ience, de recevoir la paix aux conditions que 
vous leur imposerez. 

Vous devez observer à l'égard de cette 
guerre, que quand même vous la feriez avec 
avantage, si vous ne trouvez moyen de la 
faire promptement, elle ne causera pas moins 
la ruine de la colonie, dont les peuples ne peu- 
vent subsister dans les continuelles inquié- 
tudes qu'ils auront d'être attaqués \)^v les 
Sauvages et dans l'impossibilité où ils se 
trouveront de s'appliquer k leur commerce et 
à la culture de leurs terres. Ainsi, quelque 
avantage que vous puissiez retirer, pour la 
gloire de mes arme^ et pour l'entière destruc- 
tion des Sauvages, de la continuation de cette 
guerre, vous devez préférer une paix qui, 
rendant le calme à mes sujets, vous mettra 
en état d'augmenter la colonie par les moyens 
qui vous ont été marqués dans mes lettres 
précédentes. 



J'écris à mon ambassadeur d'Angleterre de 
retirer des ordres du duc d'York pour empê- 
cher que celui c^ui comminde à Boston 
n'assiste pas les Sauvages de troupes, armes 
ou munitions, et j'ai lieu de croire que mes 
ordres s'expédieront aussitôt que l'on en aura 
fait instance de ma part. 

Je suis bien-aise de vous dire que, par 
tout ce qui me revient de ce qui s'est passé 
en Canada, la faute que vous avez faite de 
ne pas exécuter ponctuellement mes ordres 
sur le sujet du nombre de» vingt-cinq passe- 
ports à accorder à mes sujets et le grand 
nombre que vous en avez envoyé de tous 
côtés pour favoriser des gens qui nous appar- 
tiennent, me paroit avoir été la principale 
cause de ce qui est anivé de la part des 
Iroquois. J'espère que vous réparerez cette 
faute en donnant une fin prompte et glo- 
rieuse à cette guerre. 

Vous avez fait des dépenses pour le rétablis- 
sement du fort de Québec et pour plusieurs 
autres choses, sans la participation du Sieur 
de Meules, (|ue je n'ai point approuvées, 
cela n'étant point de votr.i fonction, mais de 
celle de l'Intendant, auquel vous devez faire 
connoitre la nécis^ité qu'il y a de faire ces 
sortes de dépenses, qui doivent être ordonnées 
et arrêtées par lui. 

Il m'a paru aussi qu'une des principales 
causes de guerre vient de ce qu3 le nommé 
Du L'Hut a fait tuer deux Iroquois qui 
avoient assassiné deux François dans le lac 
Supérieur et vous voyez assez combien le 
voyage de cet homme, qui ne peut apporter 
aucun avantage à la colonie et qui n'a été 
permis que pour l'intérêt de quelques parti- 
ticuliers, a contribué à troubler le repos de 
cette colouie.- Comm3 il importe au bien de 
mon service de diminuer autant qu'il se 
pourra le nombre des Iroquois et que d'ail- 
leurs ces Sauvages, qui sont forts et robustes, 
serviront utilement sur mes galères, je veux 
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que vous fassiez tout ce qui sera possible 
pour en faire un grand nombre de prisonniers 
de guerre et que vous les fassiez embarquer 
par toutes les occasions qui se présenteront 
pour les faire passer en France. 

Je vous ai fait savoir par ma lettre du 
14 a\Til dernier que je voulais que vous 
donnassiez toute sorte de prétection au Sieur 
de la Forest et que vous n'apportassiez aucun 
obstacle à sou voyage. Je vous répète 
encore que mon intention est que vous lui 
laissiez exécuter les ordres qu'il a reçus et 
que vous lui donniez les moyens nécessaires 
pour passer sûrement au lieu où il est 
destiné. . 

Je veux aussi que vous laissiez la posses- 
sion du fort Frontenac au sieur de la Salle et 
aux gens qui y seront de sa part et que vous 
ne fassiez rien contre l'intérêt de cet homme, 
que je prends sous ma protection particulière. 



1685 — 10 mars 



LETTRE DU ROY 



A M. DE LA BARRE 



A VereaUles, le 10 mars 1685 



Monsieur de la Barre, 



Ayant été informé que votre âge ne vous 
lieriuet i>as de continuer les fatigues qui sont 
inévitables aux fonctions de votre charge de 
gouverneur et mon lieutenant général en 
Canada, je vous fais cette lettre pour vous 
dire que j'ai choisy le Sieur Deuonville pour 
servir eu votre place, et que mon intention 
est qu'aussitôt qu'il y sera aiTÎvé et que vous 
lui aui-ez remis le commandement et les 
instructions de tout C3 qui le regarde, vous 
vous embarquerez pour revenir eu Fmuce. 

Sur ce, etc., etc., et<3. 



1685 — 10 mars 
EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROT 

A M. DE MEULES, INTENDANT, ETO 

A VerMillOB, 10 man 1683 

Je n'ai i>a3 lieu d'être satisfait du traité 
fait entre le dit Sieur de la Barre et les Iro- 
quois. L'abandon qu'il a fait das Illinois m'a 
fort déplu et c'est ce qui m'a déterminé à le 
rappeler. J'ai choisi pour remplir sa plaça le 
Sieur de Denonville, qui connoitra par lui- 
même l'état des affaires, et je lui ai donné 
pouvoir de continuer la paix ou de faire la 
guerre, suivant qu'il l'estimera convenable à 
mon service et au bien du pays. 

Vous devez vous faire une application 
princiiwle de le bien iuformar de ce qui peut 
être bon et de toutes les vues que vous 
ix)uvez avoir pour le bien de la colonie et 
IKJur i-emédier aux djsorJres qui s'y sont 
glissés. 



1685 — 10 mars 
INSTRUCTION 

que le Roy veut ôtre remise entre les mainâ du Sieur marquis 

de Denonville. choiâi par Sa Majesté pour gouverneur 

et non lieutenant général en la Nouvelle France 

A Versailles, le 10 mars 10S5 

Le Sieur de Denonville doit être informé 
que les divisions continuelles des précéilents 
gouverneurs et intendants ont été si préju- 
diciables à son service et au bien de la colonie 
établie en Canada, que Sa Majesté estimant 
nécessaire de les envoyer et de mettre eu 
leur j)lace des geiH dont la con^luite plus 
sage et phu m >di'ive resp^^udît mieux aux 
intentions de Sa ilajesté, Elle fit choix du 
Sieur de la Barre ])our Li charge de gouver- 
neur, «lu'il a exercée depuis trois ans. Mais 
son ago fort avancé le metUint hors d'état 
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d'agir avec la \'igueur nécessaire à Texécution 
de ses ordres, Elle a jeté les yeux sur le dit 
Sieur de Denon ville pour remplir sa place, 
étant persuadée par les services qu'il lui a 
rendus et par la sage condidte qu'il a tenue 
dans ses armées, qu'il continuera de la bien 
servir et qu'il s'appliquera à rétablir la tran- 
quillité et le repos parmi ceux de la colonie 
que les exemj^les et les partialités des chefs 
ont jusques à présent divisés.... 

Sa Majesté lui a expliqué ses intentions 
sur la conduite qu'il doit tenir en arrivant au 
dit pays, et il sait que la principale vue qu'il 
doit avoir est d'établir par une paix ferme et 
solide le repos de la colonie. Mais pour faire 
que cette \mx soit de durée, il faut abaisser 
l'orgueuil des Iroquois, soutenir les Illinois et 
les autrcs alliés que le Sieur de la Barre a 
abandonnés et continuer pur une conduite 
ferme et vigoureuse à faire connoitre aux 
dits Iroc^uois ([u'ils auront tout à craindre 
pour eux s'ils ne se soumettent aux conditions 
qu'il voudm bien imposer. 

Il doit donc leur déclarer d'abord qu'il 
veut protéger de toutes ses forces les alliés 
des François, faire sçavoir la même chose 
aux Illinois, Outaouais, Miamis et autres, et 
s'il estime à propos de soutenir cette déclara- 
tion par des troupes et par quelque entre- 
prise contre les Sonnontouans, Sa Majesté se 
remet à lui de prendre à cet égard les réso- 
lutions qu'il estimera le j^lus convenable, 
étant bien perauadé qu'il suivra les meilleurs 
partis et que son expérience à la guerre le 
mettra en état de terminer bientôt celle-Iîi, 
s'il est obligé de l'entreprendre. 

Il doit être informé que le commandant de 
la Nouvelle-York a prétendu donner du 
secours aux Iroquois et étendre la domina- 
tion angloise jusqu'au bord de la rivière 
St-Laurent et dans toute l'étendue des terres 
habitées par ces Sauvages. Et quoique Sa 
Majesté ne doute pas que le roy d'Angle- 



teiTe, auprès duquel elle a fait faire instance 
par son ambassadeur, ne donne des ordres 
pour faire cesser les injustes prétentions de 
ce commandant, Elle estime pourtant néces- 
saire de lui expliquer qu'il doit faire toutes 
choses i)our maintenir la bonne intelligence 
entre les François et les Anglois, mais que si, 
contre toute apparence, ces derniers soide- 
voient les Sauvages et leur donnoient du 
secours, il doit agir contre eux comme contre 
des ennemis, quand il les trouvera sur les 
terres des Sauvages, sans cependant rien 
tenter sur les terres de l'obéissance du roy 
d'Angleterre. 

Outre l'étiibhssement que les François ont 
fait le long de la cote de la rivière de St- 
Laurent, ils occupent encore partie de l'Aca- 
die ; et comme il a été écrit que les Anglois 
se rendroient maistres de plusieurs postes 
qui ont toujours été occupés par les François, 
Sa Majesté veut que le dit Sieur de Denon- 
ville s'informe de ce détail et envoyé même 
au gouverneur de Boston pour lui expliquer 
les lieux de l'étendue de la domination fran- 
çoise et lui demander de se contenir dans les 
limites de ce qui appartient aux Anglois, 
suivant les ordres que le feu roy d'Angleterre 
lui en a donnés et dont Sa Majesté fera 
demander le renouvellement au Roy à pré- 
sent régnant. 

Il sait que le commandement du dit pays 
de l'Acadie a été donné au Sieur Perrot, à qui 
Sa Majesté fera dire de s'y en aller au plus tôt, 
après avoir pris les ordres du dit Sieur de 
Denonville sur tout ce qu'il doit faire dans 
son gouvernement, dont Elle veut qu'il lui 
rende compte le plus souvent, qu'il tienne 
correspondance avec le dit Sieur de Denon- 
ville, à quoi il y a lieu d'espérer que contri- 
buera beaucoup la visite que le Sieur de 
Meules doit faire du dit pays, suivant les 
ordres qu'il recevra de Sa Majesté par les 
premiers vaisseaux qui ii'ont en Canada. 
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Il ne faut pas seulement s'appliquer à 
empêcher les violences des Iroquois contre 
les François ; il doit aussi prendre un soin 
particulier de maintenir en paix les Sauvages 
entr'eux et empêcher par tous moyens les 
Iroquois de faire la guerre aux Illinois et 
autres peuples leurs voisins, étant très cer- 
tain que si ces nations, de qui on tire les 
pelleteries, qui est le principal commerce du 
Canada, se voyent à couvert de la violence 
des Iroquois, par la protection qu'elles rece- 
vront des François, elles seront d'autant pi us 
excitées à porter leurs marchandises et 
augmenteront le commerce par ce moyen.... 



1687 — 30 mars 
EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROT 

AUX SIEURS MARQUIS DE DEXONVILLE ET DE 

CHAMPIONY 

A Versailles, le 30 mars 1687 

Sa Majesté a approuvé la conduite que le 
dit Sieur de Denonville a tenue à 1 égard des 
Iroquois et les mesures qu'il a commencé de 
prendre pour se mettre en état de leur faire 
la guerre avec avantage. Et après avoir bien 
examiné toutes les raisons portées par ces 
lettres, Elle a été convaincue de la nécessité 
de cette guen*e et pour cet effet Elle a donné 
depuis longtemps les ordres nécessaires jwur 
la prépaiiitiou des troupes, armes et muni- 
tions dont ils peuvent avoir besoin.... 

Sa Majesté a approuvé la convocation que 
le dit Sieur de Denonville a faite des nations 
iroquoises à Catarakouy pour faire en sorte 
de retirer le père de Lamberville, et en cas 
que cela n'ait pas réussi, il est nécessaire de 
prendre des mesures pour emjiescher qu'il ne 
reste exposé à la fureur de ces Sauvages. 
Elle a été surprise du procédé du colonel 



D'Unguent ^ et Elle donne ordre au Sieur de 
Barillon, son ambassadeur à Londres, d'en faire 
des plaintes au roy d'Angleterre. Cependant, 
comme depuis ce que ce colonel a fait, il a 
été conclu à Londres le traité de neutralité 
dont il lui a été envoyé copie, et que Sa 
Majesté Britannique a donné des ordres posi- 
tifs, dont ils trouveront copie ci-jointe, à tous 
les gouverneurs des pays de son obéissance 
en Amérique de s'y conformer exactement. 
Elle ne doute point que cela ne mette fin à 
toutes les entreprises que ce colonel aurait 
pu avoir commencées contre les intérêts des 
François au préjudice des intentions du roy 
son maître. Ainsi Elle n'estime pas qu'il 
soit à propos de faire aucune entreprise contre 
les Anglois. Elle veut néanmoins qu'il fasse 
savoir si ce colonel se conformera aux ordres 
qu'il rece\Ta d'Angleterre en exécution du dît 
traité, afin que s'il y contrevient. Sa Majesté 
puisse demander sa révocation au roy d'An- 
gleterre. 

A l'égard des prétentions des Anglois dans 
l'Amérique, Sa Majesté a approuvé que le 
dit Sieur de Denonville ait envoyé un 
mémoire des droits qu'EUe a sur la meilleure 
partie de ce pays et elle est bien-aise de leur 
faire savoir à cet égard qu'EUe doit nommer 
incessamment des commissaires, lesquels, 
avec d'autres que le roy d'Angleterre doit 
aussi nommer de sa i>art, travailleront, en 
exécution du dit traité de neutralité, à ter- 
miner toutes les contestations qu'il y peut 
avoir à présent entre les François et les 
Anglois, sur les pays qui appartiennent aux 
deux roys en Amérique et Elle fera remettre 
ces mémoires à ces commissaires pour s'en 
servir dans les discussions «qu'ils auront à 
faire avec ceux d'Angleterre sur ce sujet. 

A l'égard des eutre prises pour empescher 
le commerce des François et pour l'attirer 

1 — Dongan. 
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chez eux, il faut que les dits Sieurs de 
Denonville et de Champigny s'attendent 
qu'il n'y aura que leur industrie et l'applica- 
tion qu'ils donneront h faire garder les pas- 
sages qui puissent maintenir les sujets de 
Sa Majesté dans le commerce qu'ils ont 
accoutumé de faire avec les Sauvages, étant 
certain qu'on aura toujours les Anglois con- 
traires et que ces Sauvages aimeroient mieux 
traiter avec eux qu'avec les François, par 
l'avantage qu'ils y trouvent en vendant leurs 
marchandises plus cher aux Anglois.... 

Sa Majesté n'a aucune connoissance de la 
prétention du colonel Dongan sur les 25,000* 
livres qu'il prétend lui être dues en France : 
ainsi Elle n'a rien à lui dire là-dessus.... 

Sa Majesté a vu le mémoire que le Sieur 
de Denonville a envoyé des mesures qu'il a 
prises et des ordres qu'il a donnés pour la 
campagne prochaine. Elle les approuve et 
Elle ne doute point que le succès n'y réponde 
et qu'il ne soit aussi favorable qu'EUe le doit 
attendre, n'ayant affaire qu'à des Sauvages 
qui n'ont aucune expérience d'une guerre 
réglée, et qu'au contraire ceux qu'il pourra 
ramasser étant conduits par un homme aussi 
capable et aussi expérimenté que lui, seront 
d'une grande utilité. Et enfin Elle s'attend 
d'apprendre dans la fin de cette année la 
ruine entière de la plus grande partie de ces 
Sauvages, et comme il en pourra faire 
plusieurs prisonniers et que Sa Majesté 
estime qu'EUe pourrait s'en servir sur ses 
galères. Elle veut qu'il fasse en sorte de les 
garder jusqu'à ce qu'il y ait des vaisseaux 
qid repassent en France, et il pourra même 
envoyer par le retour des vaisseaux de Sa 
Majesté qui doivent porter les soldats, ceux 
qui auront été pris avant le départ de ces 
vaisseaux.... 

Elle a été bien-aise d'apprendre le voyage 
que le Sieur de Tonty a fait à l'embouchure 
du fleuve de Mississipy ; mais Elle aurait 



souhaité qu'EUe eût pu y apprendre des 
nouvelles du Sieur de La SaUe, ayant beau- 
coup d'inquiétude de savoir ce que son 
entreprise est devenue, et EUe veut que s'il 
revient, ils lui donnent toutes sortes de pro- 
tection. Elle se remet au Sieur de Denon- 
ville de faire ce qu'il estimera convenable 
sur la demande qui lui a été faite de deux 
nègres déserteurs par un officier du colonel 
Dongan, et Elle trouve bon qu'il les rende, 
s'il l'estime à propos.... 

Pour ce qui est des femmes de mauvaise 
vie, Sa Majesté n'a pas approuvé la proposi- 
tion qu'il a faite de les renvoyer en France, 
vu que ce ne serait pas une punition assez 
grande pour empescher les suites de ce 
désordre ; mais EUe veut qu'il les fasse tra- 
vailler par force aux ouvrages pubUcs, comme 
à tirer l'eau, à servir des maçons, à scier du 
bois et à d'autres ouvrages pénibles, afin que 
ce châtiment, se faisant à la vue de tout le 
monde, soit d'un plus grand exemple en ce 
pays. 



1687— 17 juin 
LETTRE DU BOY 

A M. LE MARQUIS DE DENON 71LLE 

A VenaiUes, le 17 juin 1687 

Monsieur le Marquis de DenonviUe, 

Quoique je vous ai expliqué assez ample- 
ment mes intentions par ma dépêche du 5 
du mois de février dernier, en vous envoyant 
le traité de neutralité conclu à Londres le 
16 du mois de novembre de l'année dernière, 
entre mes sujets et ceux du roy d'Angleterre 
dans les îles et pays de terre ferme de 
l'Amérique, et que je vous aie, i)ar mon 
autre dépêche du 30 mars suivant, très 
expressément défendu de faire aucune entre- 
prise contre les Anglois, j'ai estimé à propos 
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de vous écrire cette lettre pour vous donner 
avis que j'ai donné plein pouvoir au Sieur 
de Barillon, mon ambassadeur auprès du 
roy d'Aîigbîterre, et au Sieur de Bonrepos, 
que j'ai envoyé pour cet etlet à Londres pour 
terminer avec des commissaires que Sa 
Majesté Britannique a nommés de sa part, 
toutes les contraventions qui peuvent avoir 
été faites à ce traité, les différends qu'il y a 
actuellement entre les compagnies françoises 
et angloises au sujet de la baie d'Hudson, et 
généralement tous ceux qui peuvent être 
arrivés entre les doux nations en ce pays : 
et comme les dits commissaires sont demeu- 
rés d'accoid qu'il ne seroit rien innové de i>art 
ni d'autre pendant les négociations et que 
mon intention est que cela soit exécuté dans 
l'étendue des pays de mon obéissance, je suis 
bien-aise de vous dire que je désire que 
vous vous conformiez à ce qui est en cela 
mes intentions, et que je vous défends de 
faire aucune entreprise contre les Anglois et 
que je vous ordonne même d'empescher i^u'il 
leur soit fait aucun tort, ni en leurs per- 
sonnes, ni en leurs biens, pendant que les 
négociations qui se font à présent à Londres 
dureront, voulant au contraire c^ue vous 
entreteniez une bonne con*espondance avec 
ceux qui commmdenten ce pays, pour le 
dit roy d'Angleterre, et que vous fassiez en 
soite ([ue je ne reçoive aucune plainte de 
votre conduite sur ce sujet. Et la présente, 
etc., etc. 



1688 — 8 mars 
MEMOIRE 

Pour servir d'instruction au Sieur Marquis de Denonvillc, 
gouverneur et lieutenant général de la Nouvelle-France 
sur les éclaircifiêements à donner au sujet deH contestations 
qui sont entre les François et les Anglois touchant la pro- 
priété des pays de rAmériauo Septentrionale (8 mars 1088). 

M. de Denonville a été informé par la 
copie du traité conclu à Londres le XI du 



mois de dé»cembre dernier, qui lui a été envoyé, 
que les commissaires nommés par le Koy et 
le roy d'Angleterre, pour terminer les diffé- 
rends et contestations qui sont entre les Fran- 
çois et les Anglois en Amérique, doivent se 
rassembler au commencement du mois de 
janvier de l'année prochaine. 

Il doit estre ad vert y c^ue ces commissaires 
ont estimé à propos de prendre un délay aussy 
long pour |X)uvoir tirer des colonies des deux 
nations les éclaircissements nécessaires sur la 
propriété des terres et pjiys ([iiï sont en con- 
testation, et l'intention de S i Majesté est qu .• 
le dit Sieur de Denonville donne ces éclair- 
cissements pour ce ({ui reganie l'Amérique 
Septentrionale. 

Les i)ays qui sont aujourd'huy en contes- 
tation entre les Fr.inoois et les Anglois sont 
la baye d'Hudson et les postes qui sont 
occupés par les deux nations dans cette baye, 
le pays des Iroijuois et la i)artie méiidionale 
de l'Acadie, depuis Pentagouët jusqu'à la 
rivière de Quinibinitiuy. Il est nécessaire 
ciue le dit Sieur de Denonville fasse la plus 
exacte recherche ([u'il pourra des titres qui 
servent à prouver la propriété que les Fran- 
çois ont sur les lieux et ([u'il les envoyé par 
le retour des premiers vaisseaux. 

A l'égard des i>ays ([ui ne sont pas actuelle- 
ment occultés par aucune des nations de 
l'Europe, l'intention de Sa Majesté est de 
s'approprier ceux qui sont actuellement néces- 
saires pour le maintien du commerce et 
pour la conservati(m et l'augmentation de la 
colonie. 

Et pour éviUa* toute sorte de contestation 
îi l'adveiiir, pirticulièreinent avec les Anglois, 
les dits Commissaii-es ont estimé à propos, 
après qu'on sera convenu des limites des |)ays 
et terres qui appartiennent aux deux nations, 
de dresser une carte exacte sur laquelle on 
mar([uera de concert par des lignes et couleurs 
différentes ce qui doit appartenir à l'une et à 
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l'autre nation et que cela soit distinj»ui5 de 
manière qu'il n'y puisse plus avoir de ditti- 
cultt». Il est nécessaire que le dit Sieur de 
Denonville fasse faire cette carte le plus 
exactement qu'il se pourm. Qu'il y fasse 
manpier tous les endroits par où ces li«i:aes 
devront passer et tous les forts, passiiges et 
lieux occupés par les sujets de Sa Majesté, 
ceux qui sont occupés jwir j)ersonne, et qu'il 
y joigne un mémoire qui explic^ue les raisons, 
soit de droit, soit de bienséance, (jui l'aumnt 
obligé de choisir les endroits qui devront être 
occupés par les François. 

Comme cette carte et ce mémoire seront 
nécessaires pour reprendre la négociation qui 
doit recommencer au commencement de jan- 
vier 1689, il faut que le dit Sieur de Denon- 
ville les envoyé au plus tôt par les vaisseaux 
qui partiront de Québec au commencement 
du mois de novembre. 

A l'égard des pays qui ne sont occupés 
par aucune nation de rEuroi)e et (^ui ne 
seront marqués sur cette carte appartenir à 
personne, comme il sera à pro])Os de régler 
par le traité qui sera fait la manière dont la 
propriété s'en pourra acquérir, il faudra aussi 
que le dit Sieur de Denonville fasse sçavoir 
son advis et ceux des principaux du pays 
sur les formalités qui devront être observées 
pour establir un titre de propriété suffisant. 



1689— 1er mai 
MEMOIRE hU BOY 

AUX SIEURS MABQUIH DE DENOVVILLE ET DE 

CUAXPIGXY 

A Venjiillei. 1« 1er mui lOW 

... La pro]>08ition que les dits sieur» de 
Denonville et de Champigiiy font de régler 
l'afEEiire des Iroquois en reprenant le traité 
commencé entre les Frau<^jis et les Âugloi» 

4 



n'est plus prationble depuis la révolutioti 
arrivée on Angletorre. Ils auront si;(M! (|Uo 
le Princi» d'Orango s'est iviulu luuistn» du 
myautne, et comme il y u apiMUvni't» (pie los 
Anglois déolaron>nt bientru la jj^umv j\ lu 
Fmnce, il n'y a juis lieu di» s'uttcudiv h 
aucune négociation en Kurope, et au con- 
tmii'e il faut que les dits Sieurs di» Denon- 
ville et de ('hamingny se trouvent sur leurs 
gardes pour empescher d'être surpris par h».s 
Anglois ijui ]>ourraient avoir ordre de fain^ 
quelque surprise ou autre entreprise sur 
la colonie. D'ailleurs ce seroit reiMninoîtri^ 
le roy d'Angleterre nuiistre di» la nation 
iroquoîse que de traiter avec lui sur le dilTé- 
rend que les François ont avec a^tte nation ; 
et il ne convient i)oint cpie ccîtt^e allainî passif 
par ce canal, i)uis([u'eu ell'et il est (u*rtain 
que les Fmnçois ont pris possession d(}s 
teries des Inwpiois avant (jue his Anglois y 
ayent pu rien prétendre ; et Sa Maji^sté veut 
([ue les dits Sieurs dcî Denonvilh» ai de» 
Champigny n'oublient rien immu' la nniinUtnir 
dans cettti possession ou pour (MUpesctln^r au 
moins (|ue les InMjUois ne se joigncMit aux 
Anglois i)our nuire à la (M)lonie. CcqMîndant, 
Sa Majesté est bien-ais(î de leur faire Havoir 
que cetUî jirétention des Anglois sur le pays 
des Iro<|Uois ayant éU* mist^ en avant par les 
commissaires du i-oy d*AngleU*ne, Taîniée 
dernière, (jeux de Sa Majenlé leur ré|M>n- 
dirent jiar le mémoire dont ils trouv(;ront lii 
copie cy-jointe, et vAiiU^ «xmtiîsUttion fut 
remise à être traitée dans la nég(H;iation qui 
devoit reGomuïiiUi'AiY le T' janvier lOHîl, 
dans laquelle les Anglois auroient sansdoutiî 
n^œnnu le drciit de Sa Majesté sur cAttUi 
nation, n'ayant aucune Ixiune fuimm à opj*o- 
ser à cjelle des Fran<;^>is, 

Quelle^jne a>nnoissîin<M; que Sa MajenU' 
ait 'les mauvais^is int<i!itions des AuiiWiy, 
Klle ne veut jias cA:\n*Anl:dui que le dit Sieur 
cle Denonville commence aucune h'>«tilité 
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contre eux, ni ([u'il prenne occasion de rup- 
ture des .secoui-s qu'ils jKjurroient donner aux 
IrtMjuois; et son intention est qu'ils laissent a 
leur éo^ard les choses en Testât qu'elles sont, 
à moins «qu'ils ne leur déclarent la guerre et 
qu'ils fassent des hostilités les premiers. 

Sa Maj(*sté convient avec eux c^ue le moyen 
le plus sur d'accabler tout d'un coup les 
Irotjuois seroit d'avoir trois à quatre mille 
hommes de bonnes troujK.»s ; mais ce n'est 
pas le temi)s il'y penser. Les forces de Sa 
Majesté sont d'ailleurs trop occui)ées ; et il 
n'y a rien de plus impf>rtant ny de j)lus 
nécessaire dans l'état présent des affaires (^ue 
de conclure la paix directement avec les 
Iro<[Uois, Sa Majesté n'étant pas de volonté 
de faire aucune dépense pour la continuation 
de cette guérie ; et jiour leur facihter les 
moyens de parvenir à cette paix, Sa Majesté 
a envové à Mai^seilles les ordres nécessaires 
pour faire rejjasser à Rochefort les Iroi^uois 
(|ui avoient été envoyés aux g-alères ; et Elle 
a ordonné (pfils soient habillés un peu i)ro- 
prement pour être renvoyés chez eux. 

Mais en ciis que toutes les mesures que le 
dit Sieur de Denonville pourra avoir prises 
pour parvenir a hi paix viennent à mamiuer, 
Sa Majesté désire, i»our ne pas donner occa- 
sion aux Iroquois de faire des entreprisses 

contre la colonie et Irur rendre les François 

> 

méprisal)les, que non seidement il se serve 
des forces c^u'il a et du secours qu'il |)ourra 
tirer des habitans i>our défensive rigoureuse, 
mais mrme pour les atta^jner et leur faire 
une forte guerre autant qu'il seroit ])ossibIe 
en attendant que Sa ilajesté puisse prendre 
d'autres résolutions. 

Il est aussi Ineu important que le dit Sieur 
de Denonville fasse tout ce qui convientlra 
pour mettre à couveit le commerce des Fran- 
çois dans les postes avancés, particulièrement 
à Missilimakinak, pour emi)escher l'exécution 
du dessein que les Anglois ont, il y a long- 



temps, de s'y établir. Comme il ne peut 
conserver ce iK)ste «^ue jKir le moyen des 
Sauvages alliés, il est important qu'il sou- 
tienne autant <|u'il i)ourrd les espérances 
qu'ils doivent avoir de n'être point aban- 
donnés et qu'il entretienne par toutes sortes 
de moyens leur animosité contre les Irocjuois. 



16S9 — 7juin 
MEMOIRE 

Puur servir d'inj<trui'tions à Monaîeur le oumte de Frontenac, 
sar rcDtreprbie de la Xuavelle-York 

I^ Roy ayant fait examiner la proi)osition 
qui lui a été faite jiar le Sieur Chevalier de 
Callières, gouverneur de Montréal, de faire 
attaquer la Nouvelle- York par les troupes 
que Sa Majesté entretient en Canada avec 
un nombi-e des habitans de ce pays. Elle y a 
d'autant plus volontiers consenti qu'elle sait 
que les Anglois (^ui habitent cette contrée se 
sont avisés, depuis la dernière année, de 
soulever la nation iroquoise, sujette de Sa 
Majesté, pour les obliger à faire la guerre 
aux Fninçois, (pi'ils leur ont fourni |)our cet 
effet des armes et des munitions et cherché 
par tous moyens, même au préjudice des 
ordres du rov d'Anj^leten-e et de la foi des 
traités, à usurjxîr le commerce des François 
dans les j^ays dont ils sont en possession de 
tout temps. 

Pour ])arvenir à l'exécution de ce dessein, 
Sa Majesté a donné ordre au Sieur Bégon de 
pivparer la munition nécessaire pour cette 
entreprise et a fait anner deux de ses vais- 
seaux de guenxî au ])ort de Rochefort, sous le 
comnuindement du Sieur de la Coffinière, 
aucpiel Klle a ordonné de suivre exactement 
les onlres «lue le dit Sieur de Frontenac lui 
donnera sur cette exi»éilition. 

11 partira en toute diligence pour aller 
s'embarquer à la Rochelle sur l'un des vais- 
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seaux et mettre à la voile sans pcnlre aucun 
temps, pour se rendre à Tenti-de du golfe de 
St-I^urent et à la baie de Campseaux, où il 
s'embarquem sur le meilleur dos vaisseaux 
marchands qui Tauront suivi pour se rendre 
à Qu<'l)ec. 

Avant de quitter le vaisseau de Sa Majest<?, 
il donnera ordre au dit Sieur de Coffiuière 
d attendre de ses nouvelles et lui i)rescrira 
ce qu'il aura à faire jusfprà ce qu*il les ait 
reçues et le lieu oii il devra les recevoir, et 
il lui donnera ordre de prendre tous les bâti- 
mens anglois et autres ennemis (ju'il pourra 
trouver pendant son séjour à cette côte. 

Aussitôt que le t^îms et Toccasion le pour- 
ront permettre, il détachera de Fcntrcie de la 
rivière St-Laurent le Sieur Chevalier de 
Callièix^s pour aniver devant lui à Québec, 
afin de gagner du tems et de faire jn-épai-er 
les choses nécessaires ])our rentrej>rise de la 
Nouvelle- York, de concert et sous les ordres 
du Sieur Marquis de Denon ville, auquel 
Sa Majesté mande de lui donner cix'ance et à 
ce qui lui sera mandé à cet éganl par le dit 
Sieur de Frontenac, surtout de garder le 
secret de la dite entitîprise et d*en couvrir 
les préparatifs sous le prétexte qu'il jugera 
le plus convenable pour la cacher et ])our 
engager les habitans et les troupes à s'y 
porter plus volontiers. 

Le dit Sieur de Frontenac doit gîirder de 
sa part ce secret autant qu'il sera possible et 
avoir en vue particulièrement toute la dili- 
gence imaginable pour l'exécution, Sa Majesté 
étant persuadée qu'elle ne se pourrait pas 
faire dans un autre tems que celui de l'au- 
tomne prochain, comme Elle l'a résolu. 

Ainsi, dès qu'il sera arrivé à Quélx^c, il 
doit profiter de l'état au([uel il aura trouvé 
les choses pour achever de les mettre dans la 
disposition convenable pour partir avec les 
bateaux, canots et tout l'équipage nécessaire 
pour cette expédition et avec le Chevalier de 



Callières qui commandera les troupes sous 
ses ordres. 

Il enveiTa aussitôt par t^rre et par mer, 
comme il jugtîra ])lus sur, au dit Sieur de la 
Coflinière, au lieu c^u'il lui aura marqué, 
l'ordre et une instruction de ce tju'il aura S, 
faire pour se rendre à Manatte, en se servant 
du chifiTre qu'il lui aura laissé. 

11 lui ordonnera de faire la navigation direc- 
tement et siins rien entreprendre dans sa 
route, en rangeant la côte de l'Acadie jus- 
qu'au dit Manatte, où il laissera en passant 
ce qu'il aura pour la dite côte de l'Acadie, et 
lui ordonnera de mouiller le plus sûrement 
qu'il ]x)un'a et de bien observer les endroits 
où il i)ourm faire son débarquement, loi-sque 
le dit Sieur de Frontenac v sera arrivé. 

Il donnera orilre au dit SitMir de la Cofli- 
nière de prendre les bâtimens qu'il trouvera 
dans la baie du dit ifanatte, sans s'exposera 
aucune aventure (jui pût le mettre hors 
d'état de servir à cette entreprise. 

Comme il ne paroit pas possible de prendre 
un rendez- vous certain pour faire arriver les 
dits vaisseaux à Manatte dans le même tems 
(pie le dit Sieur de Frontenac y arrivera avec 
ses troupes et sans donner l'alarme à ceux 
de ces lieux, il faut i[\w les deux vaisseaux 
de guerre aillent droit dans la Iwie, et d'au- 
tant mieux (jne l'attaciue des premiers postes 
de la Nouvelle - York avertim ceux de 
Manatte, et qu'ainsi les vaisseaux y an-ivant 
avant les troupes de terre, ils y causeront 
une diversion. 

Le dit Sieur de Frontenac étant informé 
de la conduite et des moyens qui ont été 
proposés d'un détachement de 900 à 1,000 
hommes des troupes de Canada, de 000 habi- 
tans, il doit se couci'rter avant son départ avec 
le Sieur de Denonville sur les mesures qu'il y 
aura à prendre pour la sûreté de la colonie 
et pour y employer les troupes et les habi- 
tans qui y resteront pour se garantir des 
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coiu*ses des Iroquois. Eiilin, il donnera 
Tordre au Chevalier de Vaudreuil, que Sa 
Majesté veut qu*il commande eu Canada 
pendant l'expédition du Sieur de Frontenac 
et après le départ du Sieur de Denonville. 

Il laissera pour cet etlet les instructions 
nécessaires au dit Sieur de Vaxulreuil et lui 
indiquem les personnes du conseil des(|uelles 
il aura à se servir, le tout aussi de concert 
avec le dit Sieur de Denonville, avec lequel 
il examinera si l'expédition de la Nouvelle- 
York ne seroit pas assurée avec un moindre 
nombre d'hommes que les seize cents qui 
ont été proposés, afin, en ce cas, d'en laisser 
davantage pour la garde du pays. 

Le dit Sieur de Frontenac étant informé de 
la route (^u'on doit tenii' et jiour laquelle il 
prendra de plus particidières connoissances 
quand il sera sur les lieux, [)our la commo- 
dité et la sûreté des troupes et pour la dili- 
gence. Sa Majesté n'entrera pas ici dans un 
plus grand détiiil sur ce sujet ni pour l'attîique 
d'Omnge et de Manatte, ni pour tout ce qu'il 
y a à faire sur cela. Elle lui recommandera 
seulement de faire en sorte, autant qu'il sera 
])03sible, que ceux d'Orange ne puissent être 
avertis de sa marche afin ([u'il puisse sur- 
prendre ce premier poste et faire couper 
au-dessous d'Orange pour s'assurer du nombre 
de ImlimeiLS dont il aum besoin j)Our des- 
cendre il Manatte et pour mettre les choses 
en état de ne pouvoir être inquiet (^uand il 
en partira pour le dit Manatte et qu'il y sera 
attaché. Pour cet efTet, il doit mettre un 
otlicier de confiance à Orange avec le déta- 
chement ([u'il trouvera à propos d'y laisser, 
avec ordre d'y être sur ses gardes et de s'y 
fortifier et prendre toutes les instructions 
qu'il pourm pour le succès de l'entreprise de 
Manatte. Il doit aussi faire désarmer tous les 
habitans et s'en assurer ensemble de leur 
"effet, en leur laissant espérer tout le bon 
traitement dont ils se pouiTont flatter jusqu'à 



ce qu'il soit en état de n'en rien appréhender, 
après quoi Sa Majesté veut qu'il exécute ce 
qu'Elle a ci-aj^rès à lui prescrire. Elle veut 
qu'il ja-enne un soin très particulier pour 
em{)eseher qu'il ne soit fait aucun dégât 
des vivres, marchandises, munitions, effets, 
bestiaux, ustensiles et principaux meubles 
des liabitations, et comme il doit avoir pour 
but de mettre les forts d'Orange et de 
Manatte en état de défense et de faire subsis- 
ter les François qui y demeureront, il doit 
non seulement faire ravitailler ces forts pour 
le i>lus longtemps qu'il sera possible, mais 
encore y assembler tout ce qu'il pourra de 
vivres, et au défaut d'une (^luintité suffisante 
de magasins dans les dits forts, il en fera 
serrer dans les bourgs, en observant de ne 
point toucher à ceux qu'il aura fait mettre 
dans les dits forts qu'à l'extrémité. 

Sa Majesté ne veut pas qu'il laisse dans 
toute cette colonie aucun des habitans qui 
pouîToient y être suspects. Son intention est 
aussi qu'il fasse faire des inventaires exacts 
dans les habitations et dépendances par le com- 
missaii-e (raillard, que Sa Majesté veut qu'il 
y mène avec lui, de tout ce qui se trouvera 
en bestiaux, grains, marchandises, meubles, 
effets et ustensiles dans chacune des dites 
habitiitions, et ([u'il clioisisse jMirmi les habi- 
tans de Canada et parmi les ofiicierset soldats 
des trouiKîs ceux (jui se trouveront propres à 
le maintenir et mettre en valeur, qu'il leur 
en donne des concessions au nom de Sa 
Majesté, en leur laissant des vi\Tes ([ui s'y 
trouveront autiint qu'il sem nécessaire pour 
subsister jusc^u'à ce qu'ils en aient pu faire, 
et il examinem le fort et le faible de ceux à 
([ui il jugem à ])roi>os d'acconler les dites 
concessions, pour distribuer les plus considé- 
mbles à ]a*oportion de leur savoir-faire et 
(le leurs forces, en observant d'en associer 
plusieui*s pour une même haljitation, lors(|u'il 
l'estimem nécessaire. 11 informera Sa Majesté 
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de tout ce qu'il aura fait à cet t^ganl, en lui 
envoyant les inventaires de tout ce qui aura 
été laissé en chacune de ces habitations, et 
lui donnera son avis sur la redevance qu'ils 
seront en état de lui faire. Après avoir résolu 
ce qu'il aura jugé absolument nécessaire de 
laisser à ceux à qui il aura fait ces conces- 
sions, il fera mettre à couvert tout le surplus, 
comme grains, huile de baleine et toutes 
sortes de marchandises et autres principaux 
effets dont il sera aussi fait des inventaires 
qui seront pareillement envoyés à Sa Majesté. 

Il examinera les moyens de débiter les dits 
effets afin que, sur ce qu'il en retirera, Sa 
Majesté puisse ordonner sur ses avis les grati- 
fications qu'elle trouvera à propos de faire 
aux dits habitans, aux officiei*s de terre et de 
mer et aux soldats et matelots qui se seront 
distingués et leur donner en son particulier 
des marques de la satisfaction qu'Elle attend 
de son zèle et de son application en cette 
occasion. 

Comme, parmi les dits effets et marchan- 
dises, il y en aura dont le débit ne se peut 
faire qu'en France, il pourra faire charger sur 
les deux vaisseaux de guerre ce qu'il y aura 
de plus considérable et qu'ils pourront prendre 
sans nuire à leur navigation, me me sur quel- 
qu'un de ceux des bâtimens i\in se trouveront 
au dit Manatte, en les faisant équipjer pour 
cet effet. 

Si, parmi les habitans de la Nouvelle- York, 
soit Anglois soit Hollandoia, il se trouve 
des catholiques de la fidélité desquels il croit 
se pouvoir assurer, il pourra les laisser dans 
leurs habitations, après leur avoir fait prêter 
serment de fidélité à Sa Majesté, bien entendu, 
qu'il n'y en ait pas un très grand nombre et 
en sorte qu'ils ne puissent donner aucun soup- 
çon, n'ayant à regarder en cela que ce qui 
conviendra le mieux pour le maintien et pour 
l'avantage de la colonie et en même temps 
pour sa sûreté et pour celle des François. 



Il pourra aussi garder, s'il le juge à propos, 
des artisans et autres gens de service néces- 
saires pour la culture de terres ou pour 
travailler aux fortifications, en qualité de 
prisonniers, en les distribuant aux habitans 
françois qui en auront besoin, jusqu'à ce que 
les choses étant dans l'état d'une assurance 
entière, on leur puisse donner la liberté. 

Il faut retenir en prison les officiers et les 
principaux habitans, desquels on poun*a reti- 
rer des rançons. 
> 

A l'égard de tous les autres étrangers, 
hommes et femmes et enfants, Sa Majesté 
trouve à j)ropos qu'ils seront mis hors de la 
colonie et envoyés à la Nouvelle- Angleterre, 
à la Fensylvanie ou en d'autres endroits qu'il 
jugera à propos, imx mer ou par terre, 
ensemble ou séparément, le tout suivant qu'il 
trouvera plus sûr pour les dissiper et empes- 
cher qu'en se réunissant, ils ne puissent don- 
ner occasion à des entreprises de la j^art' 
des ennemis contre cette colonie. 

Il enverra en France les François fuj'itifs 
qu'il y pourra trouver, et jmrticulièrement 
ceux de la religion prétendue réformée. Lors- 
qu'il aura pris les jiorts et assujetti cette 
colonie, il doit penser particulièrement à son 
retour en Canada pour y ramener les habitans 
et les soldats qu'il jugera nécessaires pour le 
service du Roy, selon la disposition où il 
trouvera les choses, tant à l'égard des hw^uois, 
du côté du dit Canada, que de la Nouvelle- 
York, et à i)roportion de ce qu'il estimera 
devoir laisser de troupes |)our garder les forts 
et le imys. 

Et comme ajrès son expédition, rien ne 
paroit plus important que de profiter de la 
saison j>our son retour en Canada, il faut 
qu'en cas qu'il n'eust pas exécuté tout ce (jui 
est contenu ci-dessus, il en confie l'exécution 
au Sieur Chevalier de Callières, en lui don- 
nant ses ordres en conformité et suivant qu'il 
jugera plus convenable au service du Roy, 
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Sa Majesté ayant résolu de donner au dit 
Sieur de Callières le gouvernement de la 
Nouvelle- York et de la ville et du fort de 
Manatte en particulier, sous l'autorité du 
lieutenant général de Sa Majesté dans la 
Nouvelle-France. 

Il choisira avant son départ les officiers et 
les soldats qu'il trouvera à propos de laisser 
à la Nouvelle- York et mettra dans les postes 
les officiers les plus propres à les maintenir 
et fortifier. 

En cas 4|u*après avoir suffisamment pourvu 
de troupes la Nouvelle- York, et concerté le 
nombre de soldats qu'il estimera nécessaire 
pour le serN-ice de Sa Majesté en Canada, il 
trouvât qu'il y en eut à renvoyer en France 
f»ar les vaisseaux du Roy et garder jus4|u'au 
nombre de trente-cinq à quarante hommes 
jjour les envoyer dans la suite à l'Acadie, 
Sa ilajesté est bien- aise de lui faire obser- 
ver à cet ég5ird qu'il doit se régler pour le 
nombre des hommes qu'il laissera à la Nou- 
velle-York sur les moyens qu'il aura de les 
y faire subsister et sur la nécessité de la 
garde du pays et considérer aussi que son 
retour en Canada sera plus commode à ceux 
qu'il y doit ramener, quand ils ne seront pas 
en plus grand nombre. 

En cas (|ue, contre toutes les apparences, 
la saison se trouvât trop avancc»e pour son 
retour en Canada i)endant le reste de l'au- 
tomne, il y donnera avis de son expédition 
et de son séjoiur jusqu'au printems, et il 
s'emploiera pendant l'hiver à mettre sa con- 
quête en sûreté et à faire la guerre aux 
ennemis. 

De quelque façon que ce soit, il doit par 
lui-même, s'il est obligé de rester, ou {xar le 
Chevalier de Callières, si cela est convenable, 
profiter de l'état où seront les choses pour 
faire une paix solide et avantageuse avec les 
Iroquois, qu'il trouvera sans doute dis{X)sés 
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à la demander, étant privés de secours et de 
la communication des Angloîs. 

Pour ôter aux Anglois la facilité des entre- 
prises par terre contre la Nouvelle- York, do 
côté de la Nouvelle- Angleterre, Sa Majesté 
veut qu'il détruise les habitations des Anglois 
qui sont proches de Manatte et le plus avant 
qu'il sera possible et mettre sous contribatîon 
les plus éloigné*es. 

Il enverra un mémoire exact de toutes les 
observations qu'il ]X)urra faire pour le oom- 
lueree des nouveaux habitans de la Nouvelle- 
York, pour la sûreté de la na\igation de là 
en France et j>our la communication avec le 
Canada, afin que sur cela. Sa Majesté puisse 
lui donner les ordres nécessaires pour tirer de 
cette conquête tous les avantages qu'on doit 
en espérer ; mais, en cas que contre toute 
apj^rence, et par des raisons i|ue Sa Majesté 
ne peut prévoir, cette entreprise ne se pût 
exécuter, il enverra ses onlres au dit Sieur 
de Li Coffinière de faire la guerre aux Anglois 
et de ranger même les cotes de la Nouvelle- 
York pour y faire le plus de prises qu'il 
pourra et y demeurer jusqu'à ce qu'il ne lui 
reste de vivres que pour revenir en France. 



1869— 7 juin 



13ÎKTKUCTI 



Poar le Siear Comte de Fronteiuur. goureroeur et lieateiuuit 

générul pour le Roy dans le pars de U domination de 

Sa Majesté en l'Amérique Septentrionale 

Après lui avoir expliqué les intentions de 

Sa Majesté sur tout ce qui a rapport à la 

I religion, il doit être infonué de tout ce qui 

regarde la défense du pays par les armes, qui 

doit être sii fonction priiieii)ale. 

Comme le dit Sieur de Frontenac a une 

jmrfaite connoissance de ce pays, Sa Majesté 

, ne lui parlera ni de sa situation ni des inté- 

: rets de la colonie, par rapport aux nations 
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voisines, soit de l'Europe, soit Je TAmérique, 
ou Elle se contentera de lui expliquer ce qui 
regarde Yétat présent où elle se trouve par 
mpport à la guerre des Iroquois, et pour cela 
il doit être informé que le Sieur de Denon- 
ville ayant eu ordre de faire la gueiTe aux 
nations iroquoises, entra dans le quartier des 
Sonnontouans en Tannée 1687 avec un corps 
considérable des troupes, une partie des 
milices du pays et plusieurs Sauvages, alliés 
des François. Il ravagea toutes leurs cabanes, 
brûla leui-s blés et les obligea de se réfugier 
chez les autres nations. 

Cet exploit, quoique considérable, n'ayant 
pu mettre les Sauvages à la raison, et le dit 
Sieur de Denonville voyant combien la gueiTe 
était nuisible à la colonie, trouva moyen de 
leur faire persuader de demander la paix. 
Pour cet effet, des députés de trois de ces 
nations le vinrent trouver à Montréal et lui 
promirent de venir incessamment avec ceux 
des deux autres et de la demander tous 
ensemble. Et, en effet, c«s cinq nations dépu- 
tèrent peu après et la paix auroit été conclue 
sans qu'un parti des Hurons les ayant enlevés 
en chemin, la négociation ne put s'achever. 

En ce même temps, le chevalier Andros 
étant anivé dans la Nouvelle- York pour 
relever le colonel Dunguent i, il fit savoir aux 
Iroquois qu'il les prenoit sous sa protection, 
leur défendit de faire la paix sans sa i)ai'tici- 
pation et en écrivit en mêmes termes au 
Sieur de Denonville. 

Les choses étuient en cet ét4it lors du 
départ des dernières lettres, et comme la 
révolution arrivée depuis en Angleterre aura 
encore aigri les choses, Sa Majesté a résolu, 
ix)ur terminer cette guene si donimageable 
à la colonie, de faire attaquer la Nouvelle- 
York, ainsi qu'EUe a plus amplement expli- 
qué ses intentions sur ce sujet au dit Sieur 

1 — Dongan. 



de Frontenac et Elle est jiersuadée que 
lorsque les troupes iroquoises ne recevront 
plus de secours des Anglois, elles seront obli- 
gées d'en passer par où Sa Majesté voudra. 

Sa Majesté ne s'étendra pas davantage sur 
la nécessité de procurer la ]>aix à cette colonie, 
le dit sieur de Frontenac étant informé comme 
il est de la situation du i>ays, que toutes les 
habitations sont dispei^ées de manière à ne 
pouvoir s'entre-secourir et que l'occupation 
que la guerre donne aux habitans les empêche 
de vaquer à la culture des terres et au com- 
merce, ainsi il doit avoir en vue particulière- 
ment d'établir solidement la paix avec toutes 
les nations voisines et prendre tous les meil- 
leurs moyens qu'il pourm trouver pour la 
maintenir. 

Le sieur de Denonville avait fait bâtir au 
commencement de cette guerre un fort au jms- 
sage de Niagara, prétendant par là empêcher 
les Iroquois de passer au nord et donner 
envie aux Illinois et autres nations iUoigné»es 
de venir faire la guerre, ayant une retraite 
assurée dans ce fort ; mais y étant mort un 
nombre de soldats, d'ailleurs le nivitaille- 
ment de ce fort étant d'une dépense immense 
et les nations ennemies n'ayant jusques à 
présent point profité de cette retmite, le 
Sieiir de Denonville a trouvé à propos de le 
démolir et de ne conserver que Cataracouy. 
Sa Majesté lui a fait savoir qu'EUe avoit 
approuvé ce qu'il a fait à l'égard du dit fort 
de Niagara et Elle lui a même permis d'aban- 
donner celui de Cataracouy, s'il le jugeait 
nécessaire. Elle donne au dit Sieur de Fron- 
tenac le même pouvoir sur ce sujet, et Elle 
est bien-aise de lui faire observer seulement 
qu'il ne doit prendre aucune résolution à cet 
égard qu'après un examen fait avec toute 
l'application nécessaire de l'utilité ou inutilité 
de ce fort. 

Il est informé que les Anglois, par le 
moyen d'un nommé Radisson, françois fugi- 
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tif, avoieiit envahi uu fort et qiiel([ues habi- | 
talions que la comjKignie du Nord de Canada 
avoit établis dans la baie, sur les ruines nom- : 
mées de I>ourbon et de Sainte-Tliérèse, les 
intéressés en cette coujiiagnie envoyèrent ' 
cent honnnes en 1G8G, ([ui se rendirent 
mailles des trois forts t[ue les Ant^lois avaient 
établis dans le fonds de cette Iwie. 

La nouvelle de eelte invasion réciproque 
donna lieu à une assemblée, (jui se fit à 
Londres, de ccmmissaires de la | art de Sa 
ilajeslé et de celle du niy d'Angleterre, dans 
la([uelle ces c< mmissaires n'ayant pu e( nvenir . 
des faits, ils demeurèrent d'accord de remettre '. 
la négociation au preniier du mois de janvier 
de cette année, ce (|ui n'a \m être exécuté, 
I ar la révolution airivée en Angleterre. Et 
comme dans la conjoncture présente des 
troubles de ce royaun»e, les Anglois n'aui-ont 
apparemment pas pris de grandes jjrécautions 
de ce côté, Sa Majesté désire qu'il donne à 
cette Cf.miagnie la ] rotettion dont elle aum 
iKiSoin, tant pour chasser les Anglois des 
poits ([u'ils ont occupés sur Elle ([ue iM)ur la 
continuation de son commerce. 

Il fut traité dans cette mesme conférence 
d'une interruption faite j»ar les Anglois ii 
]*entagouet, qui appartenoit aux François, et 
l'émirent à faire raison <le la violence qui 
avoit été faite loi'scjue la négociation semit 
i-efusée. Sa Majesté veut que le dit Sieur 
de Frontenac prenne avec le Sieur de Meiie- 
val, qui est à posent gouverneur de l'Acadie, 
les mesui-es nécessaires [Kiur emjiescher de 
parcilles iiTuptions des ennemis, et ix)ur les 
contenir dans leurs limites, en c^s qu'on ne 
soit pas en estât de faire des entreprises sur 
eux. 



1690— 14 juillet 
MEMOIRE DU ROT 

AUX SiKl'Râ COMTE DE FRONTENAC ET DB CHAMPIGNT 

A Versailles, le 14 juillet 1690 

Ia*s affaires considéraV»les (jiie Sa Majesté 
a à soutenir ii pivsent, ne luy ayant pas jier- 
mis d'envoyer en Canada de nouveaux 
secours de troujjes, ny de i)enser à l'entre- 
prise qui avoit été pro|K)sée l'annexe dernière 
sur la Nouvelle- York, c'est pourquoi ayant 
examiné ce qui s'est j»assé jour le jarty qu'il 
y a à prendre ou de se tenir sur la deflensive 
ou d'atta(iuer les ennemis. Sa Majesté estime 
(ju'une forte et vigoureuse defl'ensive est jJus 
convenable présentement à son scnice et à la 
seureté de la colonie. Elle ne laisse pas d'es- 
I>érer que si le dit Sieur de Frontenac jient 
attaquer les ennemis avec avantage, il ne 
j.enlra pis l'occasion de les n'duire de vive 
force à la paix ; mais entre la niHîessité d'estre 
sur la detl'ensive et la négociation ]K>urlai)aix, 
Sa Majesté veut hien qu'il se serve pour la 
faire de la créance «lu'il s'est acquise avec les 
Iroi[Uois, en consi*rvai,t l'honneur de ses 
armées juir tous les ménagemens possibles. 

Les entreprises faites {>ar les InHjuois 
ol>ligent Sa Majesté de ivcommander au dit 
sieur de Frontenac de prendre de plus justes 
mesuivs que jtfir le pjissé i)our les empescher 
et de tenir la main à ce c[ue tous ceux qui 
occui»ent des postes soient toujours sur leurs 
ganles, mesme qu'ils envoyent des partys 
I)Our avoir connoissance de leur marche et 
l>ar le moyen des batteaux armés, qu'il peut 
mettre dans les eiidi'oits où ils doivent passer, 
sous le commandement d'otticiers vigilans et 
i[m ayeiit rexi)éiience nécessaire pour pou- 
voir {H.'nétivr les i>récautions avec lesquelles 
ces Sauvages ont coutume de marcher, affin 
de les esloigner de la colonie et qu'ils ne la 
puissent entamer. 
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1690 — 14 juillet 
MEMOIRE DU ROY 

AUX SIEL'RS COMTE DE FRONTENAC ET DE CIIAMPIONY 

Le Roy a vu par les lettres et par le mp- 
port qui a été fait à Sa Majesti^ par le Sieur 
Marquis de Denonville et par celui du lieu- 
tenant envoyé par le dit Sieur de Frontenac, 
lestât des affaires de Canada. Sa Majesté a 
été informée des irruptions que les Iroquois 
ont faites dans Tisle de Montréal et des soins 
du dit Sieur de Frontenac pour essayer de 
la paix avec ces Sauvages par le moyen de 
ceux qui ont été envoyés de France. Les 
affaires considérables que Sa Majesté a à sou- 
tenir à présent ne lui permettent pas d'en- 
voyer en Canada de nouveaux secours de 
troupes, ni de penser à l'entreprise qui avait 
été proposée Tannée dernière sur la Nouvelle- 
York. Elle approuve le parti que le Sieur 
de Frontenac a pris de continuer la guerne 
])ar une vigoureuse deffensive. 

Les entreprises faites par les Iroquois 
obligent Sa Majesté de recommander au dit 
Sieur de Frontenac de prendre de ])lus justes 
mesures que jmr le passé pour les emjjescher 
et de tenir la main à ce que tous ceux qui 
occupent des postes soient toujours sur leurs 
gardes, mesme qu'ils envoyentdes i)artis pour 
avoir connoissance de leurs marches et i^ar 
le moyen des batteaux armés, qu'il jjeut 
mettre dans les endroits où ils j^euvent pas- 
ser, sous le commandement d'officiel^ vigilans 
et qui puissent pénétrer les jjrécautions avec 
lesquelles ces Sauvages ont de marcher, afin 
de les eu éloigner, et qu'ils ne puissent enta- 
mer le corps de la colonie. 

Rien ne paroit plus nécessaire ix)ur cet 
effet que d'exécuter les ordres qu'EUe a déjà 
donnés pour la réunion des habitations en 
villages, et particulièrement au-dessus des 
Trois-Rivières, afin que les habitans soient 



mieux en état de se défendre. 11 faut nu'^'mo 
qu'il les oblige à fermer ces villages do palis- 
sades et à se mettre jmr ce moyen hors d'in- 
sulte. 

11 doit aussi appuyer les habitans dans le 
tems des semences et des récoltes i)ar ([lUil- 
ques officiers et soldats aux endroit^s où les 
ennemis pouiToient venir, jxiur prend 1x3 avan- 
tage de la nécessité où ils sont d'être pour 
loi*s à la ciimpagne. 

Quoiqu'il. doive faire son capiUil de (conser- 
ver le pays et d'y employer i)ailiculièrenient 
les troupes. Sa Majesté est aussi ])ei*sua(iée 
qu'il peut faire attaipier les Anglois et les 
^ Iroquois par les Sauvages alliés, comme Elle 
apprend qu'il a commencé. 

Il doit aussi donner du secours aux Sieurs 
de la Forêt et Tonti, aux(iuels Elle a acconlé 
l'établissement qu'avoit le feu Sieur de la 
Salle aux Illinois, pour les mettre en éUit 
d'agir de leur part contre les Inniuois. 

Il poun-a faire encore agir les lro<iuois 
alliés, et pour cet effet il ])aroit (îonvenabh* à 
Sa Majesté d'envoyer au lieu nommé Le 
Sault ceux ([ui en a voient été tirés jiour les 
faire venir à Montival et de leur donner touUîs 
les assistances qui seront nécessaires, tant 
pour la subsistance ([ue pour la ganle de hîui-s 
familles et les engager à faire une foite gucin-e 
aux Iroquois ennemis. 

Il i«iroit à Sa Majesté que comme l'établis- 
sement des Cannil>as est {ijuliculièrement du 
côté de l'Acadie et dans le voisinage <les habi- 
tations de la Nouvelle- A ngleteiTe, où ils ont 
enlevé le fort de Penkuit et plusieurs autres 
jKJStes fortifiés, ils doivent être excitt'îs d'y 
continuer la guerre, et jK^ur œt effet le dit 
Sieur de Frontenac entretiendra conespon- 
dance avec le Sieur de Menneval, qui cjmï- 
mande à l'Acadie, auquel iU ont UiaucMiUp du 
œnfiance, et i>our lui (bnuier moytîn d'y (con- 
courir, Sa Majesté lui oitloniuî dit l(Mir faire 
les mêmes pixi^ens (jue ranu('e iUtrniiiv. 
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Elle espère ([ue lu négociation (|U*il a com- 
mencée avec les Outawas, sur la vis de la 
paix (pi'ils ont faite avec les Iroquois, aura 
eu le succès (pi*il en a attendu et qu'il les 
aura engagés à leur renouveler la guerre, 
ce qu'il doit })rocurer par tous les moyens 
possibles, même en leur faisant faire quelques 
présens. 

Sa Majesté est bien-aise de lui dire à cette 
occasion que n'étant plus obligée aux déi)en8es 
extraordinaires qu'il a fallu faire pour atta- 
quer les Iroquois, il trouvera dans les fonds 
qui seront faits cette année de quoi assister 
tous ces Sauvages iM)ur en tirer les services 
auxquels il trouvem à propos de les employer.^ 

Il doit profiter des dispositions des intéres- 
sés de la Compagnie du Nord pour le dessein 
qu'elle a de faire pour attaquer le fort de 
Nelson par le Sieur d'Iberville, et de les aider 
de son autorité dans les choses où ils en 
aui'ont besoin j)our les mettre en état de 
chasser les Anglois de ce poste, qui est le seul 
qui leur reste dans la Ixiie d'Hudson. 

Quelques vues que Sa Majesté donne au 
dit Sieur de Frontenac }X)ur le maintien de 
la colonie et réduire les Iroquois à désirer la 
paix, cei>endant, par la cr)nfiance qu'Elle a 
en son zèle, en son application, Elle se remet 
à lui d'y ajouter et <le faire en cette occasion 
ce qu'il estimera de plus convenable à son 
service, ne doutant point (jne par la connois- 
sance (|u'il a des choses, des manières des 
Sauvages, de ses forces et du pays, il ne soit 
en état de prendre le meilleur parti. 

Sa Majesté ayant appris que les habitans 
de Québec ont fait préparer, pour fenner cette 
ville, des palissades, il faut qu'il les oblige à 
y travailler sans ret«ardement et ([ue s'ils ne 
pouvoient absolument se passer de quel([ues 
secours pour achever cet ouvrage, les dits 
Sieurs de Frontenac et de Champigny exa- 
mineront les moyens d'y pourvoir et de leur 



faire donner ce qui sera indisjxînsablement 
nécessaire. 

Le Sieur de Denonville ayant fait remar- 
quer (jue dans l'attaque de Cataracouy, celui 
qui y commandoit n'en avoit pîw fait saper 
les fortificîitions, suivant ses ordres, et qu'ainsi 
si les Anglois ou les Irm^uois occupoient à 
présent ce jKiste, ils y seroient bientôt en état 
de défense, il est très nécessaire que le dit 
Sieur de Frontenac y envoyé pour achever 
de le détruire, s'il ne l'a pas encore fait, et 
qu'il fasse aussi rechercher les deux canons 
de fonte qui ont été tirés de ce fort et laissés 
au lac Saint-François. 

I.a dépense faite }X)ur les forts de Missili- 
makinak et du lac Erié devant être rembour- 
sée sur les premiers congés qui seront délivrés 
sur la traite, suivant l'onlre de Sa Majesté, du 
8 mars 1688, Elle ne veut pas qu'il en soit 
donné aucun que cette dépense ne Eoit entiè- 
rement ac([uittée. 

Le dit Sieur de Denonville a représenté à 
Sa Majesté la nécessité qu'il y a d'occuper la 
jeunesse des familles nobles du Canada et a 
proposé de les faire passer en France pour 
servir dans les giirdes du corps ou de les 
employer dans les trouj^es, à mesure qu'il 
vaquera des places, sur quoi Sa Majesté^ 
avant de se déterminer, est bien-aise d'avoir 
l'avis des dit.s Sieurs de Frontenac et de 
Champigny, sur ce qui peut être de plus à 
propos })our son service. 

Quoicpie Sa Majesté ait expli({ué aux 
Sieurs de Frontenac et de Champigny ses 
intentions sur ce qui regarde la guerre, Elle 
estime nécessaire de leur dire, sur ce qui 
regarde la paix, (ju'Elle agréée que dit Sieur de 
Frontenac continue à se servir du moyen 
qu'il a commencé d'employer pour obliger les 
Iroquois à Li i)aix, en observant de ne rien 
faire qui leur fass'^ connoitre qu'il la désire, 
par la crainte de la continuation de la guerre, 
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iii dont ils puissent prendre aucun avanUige. 
Cei>endant Sa Majesté est persuadée que dans 
rétat où est à présent la colonie, il est impor- 
tant extrêmement pour sa conservation qu'il 
puisse parvenir bientôt à conclure un tmité 
avec les Sauvages et finir cette guerre dans 
laquelle, par l'événement, il se trouve qu'il y 
a beaucoup à perdre et rien à gagner. 

L'affection de Sa Majasté pour l'avancement 
de la religion et le service de Dieu l'oblige à 
recommander encore fortement aux dits Sieurs 
de Frontenac et de Champigny de continuer 
leurs soins pour concourir au zèle du Sieur 
Evêque de Québec et pour secourir les ecclé- 
siasti([ues dans les occasions où ils auront 
besoin de leur autorité, s'assurant que les dits 
ecclésiastiques de leur paît feront tout ce qui 
dépendra d'eux pour contribuer dans cette 
conjoncture à maintenir les habitans dans 
une bonne union et dans la bonne volonté 
d'employer leurs biens et leur personne pour 
son service et pour leur pro])re coiLservation. 

Les Sieurs de Denon ville et de Champigny 
ayant trouvé à propos de promettre six con- 
gés pour la traite aux Eeligieuses et à l'hô- 
pital de Montréal, Sa Majesté veut qu'elles 
en jouissent et que le dit Sieur de Frontenac 
donne les dits congés, afin qu'elles puissent 
subvenir à la subsistance des malades et à la 
réparation de leurs bâtimens. 

Sa Majesté a été bien-aise d'apprendre la 
facilité que ses sujets ont trouvée l'année 
dernière pour leur traite avec les Outawas, 
ayant apporté pour huit cent mille livres de 
pelleteries. L'importance de ce commerce 
doit engager les dits Sieurs de Frontenac et 
de Champigny à ne rien oublier pour entre- 
tenir une bonne correspondance avec ces 
Sauvages et pour assurer le retour des effets 
des François. 

Le Sieur de Denon ville ayant rendu compte 
du progrès des entreprises du Sieur lliverin, 
pour la pêche des baleines et de la morue, 



les dits Sieurs de Frontenac et de Champigny 
doivent l'exciter à la continuer et à façonner 
les habiUins à ces pêches, et l'assurer que Sa 
Majesté fera considération de ses soins, de 
ses dépenses, de ses pertes. Elle désire 
cependant qu'ils le fassent jouir des congés 
qu'elle lui a ci-devant accordés, quand il y 
aura occasion, et qu'ils lui fassent savoii* leur 
avis sur la demande qu'il fait du privilège 
de la traite avec les Sauvages du lac de 
Témiscaming. 



1691— 7 avril 
MEMOIRE DU ROY 

AUX SIEUUS COMTE DE FROXTEXAC ET DE CHAMPIGNY 

Au carap devant Mons, le 7 avril l'îOl 

Sa Majesté n'estant pas, quant à présent, 
dans la disposition de faire faire l'entreprise 
qu'ils ont proposée sur la Nouvelle- York et 
sur la Nouvelle- Angleterre, ils doivent tou- 
jours s'instruire des moyens de l'exécuter et 
l'en informer, mesme disposer ce ([ui est 
nécessaire pour attaquer par teiTe les colonies 
anglaises, en cas (pie cela convienne au ser- 
vice du lloy. 

Sa Majest<5 est bien-aise de leur recom- 
mander encore l'exécution de ce qui leur a 
esté ordonné pour la réunion des habitans en 
villages et pour assurer les semences et les 
récolter des habitans, comme il a esté fait 
l'année dernière. 

Sa Majesté espérant qu'ils auront engagé 
les habitans de Québec et de Montréal à pré- 
parer les palissades et les niatériaux néces- 
saires pour les foiti fi cations. Elle a encore 
bien voulu ordonner l'envoi d'un fonds de 
20,000 livres pour les faire achever aussy 
bien que les autres postes, avec le secours 
que les habitans pourront donner. 

Elle veut aussy que le dit Sieur de Fron- 
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teuac apporte une pirticulière a])plication 
aux ordres qui ont esté donnés pour enipes- 
cher que les Iroquois ni les Anglois ne puis- 
sent profiter des ou\Tages qu'on a laissé 
subsister au fort Frontenac, lors^^u'il a esté 
abiindonné, et comme il paroist jtfir ce qu'ils 
ont mandé à Sa Majesté qu'ils n'y avoient 
pas esté, Elle désire qu'ils lui rendent compte 
de ce que sont devenus les vivres, ustensiles, 
munitions et armes qui y avoient esté lais- 
sés, ce (pli monte à une somme très considé- 
rable, estant obligée de leur dire à cette 
oecîision (ju'Elle a sujet d'être fort mal satis- 
fiiite de ceux qui ont fait ral)andonnement 
de ce poste, <[ui auroient j)U emporter les 
plus considérables effets, ou au moins les 
déposer dans les bois, où les ennemis n'au- 
roient pu s'en prévaloir. 

Les dits Sieurs de Frontenac et de Cham- 
pigny rendront compte à Sa Majesté de Testât 
du fort St-Louis, des Illinois, et de la con- 
duite du Sieur de la Forest, auquel la con- 
cession en a esté accordée i)our luy et pour 
le Sieur Tonty et des mouvemens auxquels 
le dit Sieur de la Forest aura engagé les dits 
Illinois contre les ennemis communs. 

Quoique Sa Majesté ait expliqué aux 
dits Sieurs de Frontenac et de Champigny 
ses intentions sur ce qui regarde la guerre. 
Elle veut bien leur dire aussy qu'EUe agrée 
les moyens que le dit Sieur de Frontenac a 
commencé d'employer pour obliger les Iro- 
quois à la paix et pour les détacher des 
Anglois, en leur faisant toujours connoitre 
qu'il ne la désire pas par la crainte de la 
continuation de la guerre, Sa Majesté estant 
néanmoins i>ersuadée que rien ne peut estre 
plus nécessiiire à son service et à l'avantage 
de la colonie (|ue de parvenir le plus tôt qu'il 
pourra à conclure un traita* avec les Sauvages 
de la participation des Outawas et autres 
qui sont sous son obéissance. 



1693 — 28 mars 
MEMOIRE DU ROT 

AUX SIEUBâ COMTE DB FROXTBNAC BT DE CHAMPIGNY 

Le rapport fait, j)ar ceux qui sont revenus 
de Boston, des pn'jmratifs qui s'y faisoient 
pour tenter une nouvelle entreprise contre 
Québec et les avis qu'ils ont aussy donnés 
que les Anglois de la Nouvelle- York, avec les 
Iroquois, doivent, de leur côté, attaquer la 
colonie i>îir le haut de la rivière, ont fait 
prendre au Roy la résolution d'y envoyer un 
l)uissant secours d'hommes, munitions, armes, 
vivres, argent et autres effets, et de faire 
partir présentement les vaisseaux qui les 
doivent porter et escorter, afin que le Sieur 
comte de Frontenac soit en estât de se pré- 
parer pour repousser les ennemis, s'ils vien- 
nent l'attaquer, ou leur faire la guerfe, en cas 
qu'ils en soient demeurés aux menaces. 

I^ capacité et exi>érience du Sieur de 
Frontenac empesche Sa Majesté de lui don- 
ner des vues i>articulières de ce qu'il a à 
faire pour la défense de la colonie, contre les 
menaces des ennemis, pour les assaillir quand 
il le jïourra faire. Elle veut bien s'en rap- 
l)orter à ce qu'il jugera à \)roix)s et lui dire 
seulement qu'ayant fait examiner la proposi- 
tion faite par le Sieur de Lamothe Cadillac 
d'avoir des bâtimens de guerre légers et 
propres à garder les détroits des rivières et 
lacs sur la route ordinaire des Anglois et 
Sauvages, venant du coté d'Orange, Elle a 
donné ordre à Rochefort qu'on envoyé en 
Canada les proj)ortions sur lesquelles ils 
doivent estre bâtis, et tout ce qu'il faut, à la 
réserve du bois pour leur construction. L'in- 
tention de Sa Majesté est qu'aussitôt qu'ils 
auront reçu le mémoire de ces proportions, 
ils fassent faire ces bateaux, afin qu'ils puis- 
sent s'en servir dès cette annt*e pour la 
défense du pays. Le dit Sieur de Frontenac 
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peut donner le commandement de ces bateaux 
au dit Sieur de Lamothe Cadillac; mais il 
faut que cela se fasse avec beaucoup de 
secret et de manière que Tavis de ces arme- 
mens ne puisse être porté aux ennemis avant 
le temps de leur descente. 



1094 — 8 mai 
MEMOIRE DU R0¥ 

AUX SIEURS COMTE DE FRONTKXAC ET DE CnAMPIOXV 

Les menaces des Anglois, dont les officiers 
revenus de TAcadie à la fin de 1692, a voient 
informé et l'avis que les Sieurs de Frontenac 
et de Champigny ont prétendu avoir eu de 
leur dessein pour une invasion générale du 
Canada et pour faire le siège de Québec, 
n'ayant pas eu de suite, il y a si peu d'apjm- 
rence qu'ils ayent été depuis en estât de 
l'attaquer que Sa Majesté est persuadée que 
le dit sieur de Frontenac aura non seulement 
mis à couvert le pays contre leurs courses et 
les partis des Sauvages, mais même qu'il 
aura pu exécuter les projets auxquels il a 
fait savoir à Sa Majesté qu'il se préparoit 
pour leur faire une forte guerre, en sorte 
qu'Elle n'est pas sans espérance que les dis- 
positions dep Iroquois pour la paix ne puis- 
sent avoir eu quelque acheminement. 

Sa Majesté veut qu'ils se conforment à 
l'ordre qu'Elle leur a donné l'année dernière 
pour faire cesser le paiement aux Sauvages 
chrétiens de dix écus blancs pour chaque 
prisonnier, et de moitié pour les femmes, ce 
qui fera encore une diminution sur le projet. 
Cette dépense ne se peut supporter et elle 
paroit d'autant moins nécessaire que dans 
l'occasion de l'invasion des villages des 
Agniez et dans la retraite du party françois, 
qui avoit fait si heureusement cette expédi- 
tion, l'espérance de ce projet n'a pas empesché 



que les Sauvages chrétiens n'ayent donné à 
l'invasion des Agniez et rendu cette expédition 
non seulement inutile, mais encore très dom- 
mageable aux François, dont les dits Sieurs 
de Frontenac et Cliampigny ont décrit toutes 
les misères dans les relations qu'ils out 
envoyées de la retmite des François, ([ui se 
sont laissé conduire jmr leurs Sauvages à faire 
des campemens et à y rester })our donner le 
temps aux Anglois dé s'assembler jjour les 
poui-suivre, comme ils ont fait. Si l'évasion 
des personnes, au nombre de j)lus de 300, 
n'a voit pas été favorisée i)ar les Sauvages 
amis, tous les fonds des déj^enses de Canada 
n'auroient pas suffy ])our cette gratification. 
Et enfin Sa Majesté entend qu'ils remettent 
les choses à cet égard en Testât où elles 
rétoient avant (qu'ils l'eussent résolu, puisque 
la dé|)ense de leur subsistance et les autres 
fournitures qui se font à ces Sauvages, lors- 
qu'ils sont employés à la guerre, sont entière- 
ment sur le compte de Sa Majesté. 



1695 — 14 juin 
MEMOIRE DU ROY 

AUX SIEUIW COMTE DE PROXTEXAC ET DE CnAMPlGKY 

A Venaine8,14jumied5 

Le Roy fut informé, par leur dépesche de 
l'année 1693, des dispositions par lesquelles 
il sembloit que les Iroquois étoient pour la 
paix et du projet du Sieur de Frontenac pour 
leur faire une plus forte guerre, afin de les 
soumettre ; mais Sa Majesté a été étonnée 
par celles de l'année dernière et par les rela- 
tions qui en ont été envoyées, qu'elle s'est 
passée jusqu'au départ des vaisseaux en des 
vaines négociations avec les Iroi^uois, pendant 
même que ceux-ci agissaient pour débaucher 
les Sauvages alliés de son service. Elle est 
persuadée que le Sieur de Frontenac, qui a 
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ivmtiii Iviir miiuvaise foi, aiiia rL')>ns les pre- ' 
iiiiui'M l'mtinetis, îles (lt'F<M:iu.s qu'il avoit for- 
nu'-H et Elle csp^-re toujuuni qu'en leur conti- 
nuant la gUL-m-, iU seront rétluits à demander 
In iHiix i>luri Kiucèreinent qu'il» n'ont fuit jan- 
qu'k pn'sent, à se dôlaclier des Anglois, qui 
se sont enilNin|ués dans cette guerre. 

. LVvé ne nient a jiifitific ce que Sa Majesté 
a niandfi l'année dernière aux .Sieurs de 
yrontenac et de Cliaiupifoiy, du i»eu d'aj'pa- 1 
ronce qu'il y avoit que les Anglois jiuis.sent ■ 
attit4|uer le C'aim'la {lar une in%'asion générale 
ny jiour faire le siège de Quéljec. I*s enue- ! 
mi», au contraire, n'ont pas été en état de se ; 
défend H' dea attaques des Sauvages de i 
l'Acadic, ny de se mettre à couvert des : 
déprédations d'un corsaire, avec un seul }>ri- , 
gantin ; c'est ce qui a fait penser à Sa 
Majest<' que les Iroipiois, connoissant la fai- i 
lile^se des Anglois, ont engagé de concert 
iivce ceux-ci les i)0iir]iarlers de ]>aix, i»our . 
éluder et susiwndre l'exécution des desseins I 
pmjetés contre eux, afin de gagner du tcnijis ■ 
jHtur se mettre en defl'cnsc, à quoi il semble . 
qu'ils 3<iDt jiarvenus, suivant ce qui résulte | 
de l'état où ces négociations étoient réduites. 
C'est ]>ounjUoi Sa Majesté e.~t jwrsuadée que 
ai le dit Sieur de Frontenac a trouvé à proiws 
d'y doimer un nouveau cours, il n'aum {las \ 
discontinué de leur faire la guerre et qu'il ■ 
continuera jusqu'à leur entière soumission, j 
11 n'y a [tas plus d'a]»parence présentement ] 
(juc l'année dernière que les Anglois soient ■ 
en estât d'agir jiar invasion contre le Canada, : 
]>ar mer ni par teiTc, ainsi rien ne pourra ' 
em]>esclier le Sieur de Frontenac de les atta- i 
quer aussy liien que les Iroquoi.s. Sa Majesté | 
se 1-crnet il son savoir-faii'e et ù aa prudence, 1 
|Hiur ce qu'il tniuvem ])lus.ii |irojH)a de faire \ 
jmnr mettre en action en même temps les 
Canadiens, les Sau\atp.'S allié) d'en haut, les 
Illinois et ceux du côté de l'Acadie, pour 
]irufiter des disi>03itions dans lesquelles il les 



a tous mis d'une plus gnnde aliénation avec 
les Anglo's, [lar les pri-st-us extraurdinairea 
qui ont été destinés jiour ces Saavages 
de]>uis les dernières annt^. 

Sa Majesté ne trouve jioiut à propos qu'ils 
continuent de faire donner dis t^cus pour 
clia<[ue Iroquids tué et {>our eliaque feiuiue 
faite prisijuuiére, non plus que vingt éeus 
[>our chaque Irofiuois fait prisonnier, pou; les 
raisons qu'elle leur a expliquées jmx sa 
dépêche de ltïti4. Ils doivent se eenir de 
moyens moins onéreux à Sa Majesté pour 
exciter les Sauvages chrétiens à faire la guerre 
aux Irotinois. Ils doivent être engagés par 
la subsistance qu'il ]<ai-oit qu'ib leur donnent 
lorsiju'ils vont en guerre et par les autres 
grâces et la jirolection de Sa Majesté, qui n'a 
pas reconnu un grand ofJ'et des (>,320 li\Te3 
qu'il.-* mandent avoir été payées [lour cela 
aux Sauvages. 



)r.jr,_L>6iuoi 
MEMOIRE I>r ROY 



r DU ciiAUPio.w 



Sa Majesté ayant esté informée jiar les 
déjiesches des Sieui-s de Frontenac et de 
Chanijjîgny des XI et XII août, 4 et 10 
novembre derniers, de la rupture des n^ioci- 
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afin d'avoir le temps de faire des vivres par 
la liberté de la chasse, de (inoi se pourvoir de 
munitions d'armes, enfin de ménager les 
Outawas et antres nations jkjiiv les obliger, 
par la jalonsie de ces nt'gociations et de la 
suspension d'nne fort* guerre, à se ligner 
contre eux, comme il jiaroit qu'ils ont fait, 
par ce que les dits Sieurs de Front«nac et de 
Champigny ont mandt^ sur les avis du Sieur 
de Lamotlie Cadillac, commandant à Missili- 
makinac et sur la déclaration des propres 
députas de ces Sauvages qui estoient à Qué- 
bec lors du départ des vaisseaiix. 

Comme les projets dont le dit Sieur de 
Frontenac a rendu compte i^ Sa Majesté, 
avant qu'il eût l'advis de la défection des 
Sauvages alliés qui semblnient devoir apijor- 
ter un grand changement dans les dispositions 
des affaires de Canada, pounxjient aussi être 
changés à cause de la conjoncture, Sa Majesté, 
dans cette incertitude, ne se trouviypas dans 
un état il leur pouvoir faire autre chose à cet 
égard que de les informer de ses réHexious et 
des conséquences qu'on tire de ce qu'ils ont 
fait savoir qui s'est [Hissé, non seulement 
avec les Iroquois, mais même avec les nations 
alliées et que de faire eucore pour cette fois 
un effort considérable pour secourir la colonie. 

II {laroit à Sa Majesté (jne la gueire avec 
les Inx|uoi3 n'a point nue autre caiise, parti- 
culièrement dans les derniers temiis, que leur 
liitiiiisic du commei^ce avec les nations d'en 
haut pour se le conservée avec la Nouvelle- 
York et avec ces nations par l'avantage de la 
sitaation des établissements des Iroquois, qui 
1 iMrtiit les chemins des Anglois vers ces 
nadons et d'elles avec la Nouvelle- York. Il 
l^olte encore des relations des dits sieurs de 
TmntvK'Ki et de Champigny que l'ahénation 
I -y^i» et autres provient de ce que les 
ii.ir leurs courses dans la profondeur, 
UUrpé le commeice que ces 
mpérieures, 



et que quelques-unes de celles-cy, pour de 
mêmes intérests, font la guerre aux alliés ou 
sont obligés de se ralUer aux Iroquois et 
qu'enfin la course des bois, plus effrénée 
l'année dernière qu'elle ne l'a encore été, 
nonobstant les oidres de Sa Majesté et la 
n'dnction des congés au nombre de 25, est la 
source de tous les désoiiires de la colonie, 
qu'elle a donné occasion h des établissemens 
qui, en la divisant dans des niions si éloi- 
gniHis, la dissipent et renversent les vues que 
Sa Majesté a eues qu'on doit avoir unique- 
ment de la minir et d'appliquer les habitans 
à la culture des terres, à la pêche et autres 
choses qn'Elle a toujours recommandées et 
qu'ils peuvent tirer de la nature du pays et 
de leur application et industrie. 

La difficulté de la communication avec les 
nations d'en haut et même l'impossibilité à 
cause de leur union avec l'Iroquois, fait pen- 
ser i Sa Majesté que le dit sieur de Fronte- 
nac ne [lourivjit soutenir cette communication, 
au moins qu'avec des dépenses insupportables, 
qui lui ôteroient les moyens de faire une plus 
forte guerre aux Iroquois pour les détruire, 
on au moins pour les foreer i demander sin- 
cèrement la paix. 

Ayant examiné ce qui a esté mandé pi)ur 
l'inva-sion projiasée dans les villages des Iro- 
ipiois ou pour se réduire à les harceler [lar 
des partis frwpients, Sa Majesté a trouvé bon 
de laisser à la capacité et ii l'exinirience du 
dit sieur de Frontenac de faire en tout ou 
partie ce c^u'il jugera plus à propos |X)Ur son 
ser^-ice ou jiour l'avantage de la colonie, après 
avoir examiné les advis qui pourroient lui 
être donnés par le sieur de Champigny et 
par les princiftaux officiers, étant persuadée 
qu'il prendra toujours le meilleur parti. 

Sa Majesté, outi"e une recrue de trois cents 
soldats, compris les soixante pour l'Acadie, 
dont Elle leur a (ait donner advis, a fait 
envoyer par les vaisaeanx qu'Ella a fait équi- 
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per à Rochefort, tout ce qu'il a demandé en 
munitions, armes, vivres et marchandises, et 
non seulement les mêmes fonds de Tannée 
précédente i)our toutes les natures de dépenses 
et charges, mais même une augmentation de 
15,000 livres pour Textraordinaire de la 
guerre et de 7,000 livres sur la dépense pour 
la subsistanca et l'entretien des troupes, sui- 
vant les états i[\n en ont été expédiés. 

l*our les engager à faire un usage aussi 
utile au service de Sa Majesté qu'EUe se le 
promet de Textraonlinaire effort qu'Elle a fait 
en cela dans la conjoncture présente, et à 
prendre d'autres mesures pour Tadvenir, Sa 
Majesté est obligée de les advertir qu'il n'y 
a pas apparence qu'EUe puisse supporter 
longtemps la dépense à laquelle la gueiTe du 
Canada l'engage. Elle ne veut aussi absolu- 
ment pas donner les 39,894 livres d'une paît 
et 34,337 li^Tes d'autre, dont ils ont demandé 
le remi)lacement. Il faut qu'ils ménagent ces 
sommes sur les fonds qui sunt donnée annuel- 
lement, sur lesquels les munitions tirées des 
mai^asins de Rochefort ont dû être déduites. 

Sa Majesté a ordonné les fonds qui ont 
esté demandés jK)ur la despense des mâts 
envoyés et à envoyer. Ils ne sont i)as de la 
longueur proportionnée à la grosseur. Elle 
oitlonne à Rochefort d'en envoyer un mé- 
moire. Elle a aussi ordonné le remboursement 
de la despense faite pour la fluste La Chu- 
rentey et ne pouvant faire celle qu'ils ont 
proposée pour l'entretien du vaisseau La 
Bcniffoiiney Elle veut qu'ils la rcnvoyent dès 
cette année en France et qu'elle passe à 
Ilaisance pour y jwrter de bonne heure des 
madriers et autres matériaux nécessaires pour 
fairQ des plates-formes. 

Ayant vu les estats de la dépense qui a été 
faite pour le rétablissement du fort de Cata- 
raquoi et de celle qui est proposée pour le 
soutenir. Sa Majesté a peine de s'imaginer 
comment ils peuvent croire qu'ils le pourront 



maintenir. C'est pourquoi Elle désire qu'ils 
examinent de nouveau les raisons qui les y 
peuvent obliger, par comparaison de celle de 
la destruction et abandonnement de ce fort 
dans la conjoncture présente, pour faire en 
cela ce que le dit sieur de Frontenac trouvera 
plus à propos ix)ur l'avantage de la colonie 
et pour les moyens de faire une plus forte 
guerre aux ennemis et les obliger à demander 
la paix. 

La défection des alliés leur doit avoir suffi- 
samment fait connoitre le peu de fondement 
qu'ils peuvent faire sur ces sauvages, toutes 
les fois que leur intérest les pourra porter à 
rompre avec les François, surtout après ce 
que le dit sieur de Frontenac a fait pour les 
secourir, et les assistances que le sieur de 
Champigny et lui ont engagé Sa Majesté à 
leur donner. Il paroist évidemment que cela 
n'a servi qu'à entretenir plus licencieusement 
la course des Canadiens dans la profondeur 
des bois, comme il est remarqué au commen- 
cement de ce mémoire, et qu'à fournir des 
occasions pour la perpétuer, favoriser les 
intérêts particuliers et fonnenter tout le 
désorde qui s'en ensuit, sous le prétexte de 
la guen-e, qu'à surprendre des établissemens 
deffendus hors des limites de la colonie, con- 
traires aux intentions de Sa Majesté, qu'EUe 
n'a point cessé de faire connoitre. C'est 
pourtjuoi Elle est persuadée sur ce qu'Elle 
vient d'ai)prendre par les dits sieurs de Fron- 
tenac et de Champigny, de la trahison de ces 
Sauvages, que ne pouvant pas détruire les 
Iroquois, ils doivent faire la paix avec eux, 
même indépendamment des alliés, s'ils ne 
peuvent pas les y faire comprendre, en cas 
que les Iroquois les demandent ou qu'ils les 
y puissent conduire. 

Ils doivent avoir pour principe capital, 
suivant tous les ordres de Sa Majesté, dans 
toutes les parties du régime de cette colonie, 
de la réunir et de lui faire trouver sa subsis- 
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tance dans Temploi des habitans au deiîans 
de son estendue, et dans leur commerce avec 
le royaume et avec les Sauvages, qui appor- 
teront u(5cessairement leurs pelleteries dans 
la colonie pour s'y pourvoir des marchandises 
du royaume dont ils ont besoin, comme ils 
laisoient avant qu'on eût souftert que les 
Canadiens se dirigeassent dans les profondeurs 
des terres, où ils contractent Thabitude de 
toutes sortes de débauches et de vices qui les 
rendent inutiles et à charge à la société civile, 
sans parler de leurs survexations envers les 
Sauvages, dans le prix excessif des marchan- 
dises qu'ils y portent et du désordre pour le 
mauvais castor qu'ils prennent d'eux indis- 
tinctement, parce qu'ils sont assurés d'en 
estre également payés. En sorte que le 
remède que Sa Majesté a entendu apporter à 
l'avilissement du prix des dits castors, et en 
y mettant le commerce dans la main de ses 
fermiers en 1675, afin d'en maintenir et 
augmenter la valeur au profit de la colonie, 
est devenu pire que le mal et paroit avoir 
augmenté toujours depuis la licence de la 
course dans la profondeur infinie des terres, 
ce qui a produit un immense superflux et 
immense quantité de castors, et en partie de 
mauvaise qualité, par augmentation d'une 
manière étonnante, année après année, et 
beaucoup davantage la dernière que les pré- 
cédentes.... 

Fait à VcrsaiUes, le 26 mai 1696. 



1699— 25 mars 



LETTRE DU ROY 



A M. DE FROXTBNAG 



A Verra illee, le 25 mara 1^399. 



Monsiem- le comte de Frontenac, 

J'ai esté informé par les dernières lettres 
que j'ai receues de vous et par la oîpie de 

6 



celles du sieur comte de Hellomont, (pio vous 
m'avez envoyées, de ce qui s'est ])assé au 
sujet des cinq nations des Ircxpiois, nommées 
par les Fmneois — Onnontagué, Ouiuiyoust, 
Goyoguen, Sonnontouan et Anniés; et \n\r 
les Anglois, les Macjues, les Oiieydes, hîs 
Ondayés, les Cayougas et lesSenekoes. Afin 
que les choses luiillent pas jus(iu*aux voycîs 
de fait, je suis convenu avec mou frère hî 
roy d'Angleterre, en attendant (pie les c^)m- 
missaires que nous avons nommés en exécu- 
tion du traité de lliswic en ayent fait un ([ui 
serve de règle à l'avenir, (pie si on estoit 
venu aux actes d'hostilités, ils cessen)nt de 
part et d'autre dans l'instant (pie vous rece- 
vrez cette lettre ; ([ue si mes tr()uj)es avoient 
eu quelqu 'avantage sur celles d'Angleterre ou 
les Anglois sur les miennes, quoyipi'il soit 
arrivé et quelque j^oste (pii ait esté jiris de 
part et d'autre, les choses seront réUiblies sur 
le pied qu'elles estoieiit au commeiuîement 
du mois d'août ; et finalement, pour prévenir 
la (îontinuation des disputes (pii sont surve- 
nues à l'occasion des Irocpiois des (JiiKj- 
Nations susnommées, jus(pi'à ce (pi'on soit 
venu à une décision, j'ay consenti ([u'ils 
demeureront en repos et qu'ils jouiront de la 
paix conclue à Kiswic de même que les 
Indiens qui sont leurs voisins, ([u'en (mjiih(î- 
quence de cela les prisonniers et 1(îs otages 
seront rendus de part et d'autre, et les Iro- 
quois des Cin(i-Nations aussy bien (pio les 
Indiens avec les(iuels ils sont en guerni et 
les autres leurs voisins de j^art et d'autres 
seront désarmés, autant (pi'il sera jugé à 
projKis i)ar vous et ])ar le sieur de li(îl](»moiit, 
jKiur les contenir dans la tran(piillité dont on 
est œnvenu (pi'ils jouiront et en («is qiuî les 
dites nations se fassent la gU(;iT(î les miihh 
aux autres ou insult(5nt Icîh (uAouu'H fniinoisi'H 
ou angloises. 

Je veux (pie vous agiHHi(î/ d(î cjnwAti'l av(îc 
le dit sieur de IJellomont i'jndru eux (ît les 
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obliger de vivre en repos. Je vous adresse 
copie des ordres que mon frère le roy d'An- 
gleterre donne au dit comte de Bellemont, 
afin que si le vaisseau qui vous porte ceux-ci 
aiTive plus tôt que celui d'Angleterre, vous 
les fassiez passer jusqu'à lui avec le plus de 
diligence que vous pourrez et on adresse 
aussy un double de cette dépêche au dit sieur 
de Bellomont pour vous estre par luy envoyé, 
en cas qu'il reçoive celle du roy d'Angleterre 
avant que vous receviez la présente, laquelle 
n'esUint à autre fin, je prie Dieu ^. 



1699— 27 mai 
MEMOIRE 1>U ROY 

AU SIEUR CHEVALIER DE CALLIÈRES, 

Gouverneur et son lieutenant-général, et au Sieur de 
Champifimy, intendant 

Sa Majesté a receu les depesches des sieurs 
comte de Frontenac et de Champigny des 15 
et 25 d'octobre dernier, auxquelles Elle fait 
réponse par ce mémoire. 

La satisfaction que Sa Majesté a eue du 
dit chevalier de Callières l'ayant engagée à 
le choisir pour remplir la place du dit sieur 
comte de Frontenac, Elle est bien-aise de lui 
expliquer ses intentions sur les affaires cou- 
rantes de ce pays et Elle les renferme dans 
cette depesche, qu'EUe luy esciit en commun 
et au dit sieur de Champigny, pour leur faire 
concevoir qu'Elle veut qu'ils vivent ensemble 
dans une parfaite union et correspondance, 
leur déclarant qu'Elle ne prendra confiance 
que dans celles qui luy escriront de mesme 
en commun pour ce qui aura rapport à la 
colonie, et quoy qu'Elle ne doute pas qu'ils 
ne pensent toujours de la mesme manière. 



1 — La même dépêche fut adressée à M. de 
Callières, sous la date du 27 avril. 



ne devant avoir l'un et l'autre en veue que 
le bien de son service, cependant Elle veut 
bien leur dire qu'en cas qu'ils se trouvent de 
différents sentimens sur quelque affaire, Elle 
trouve bon que dans leurs depesches com- 
munes, ils mettent leurs sentimens différem- 
ment et qu'ils y ajoutent les raisons pour 
lesquelles ils pensent ainsy, afin que Sa 
Majesté estant en estât de juger des unes et 
des autres, Elle puisse donner ses ordres avec 
connoissance, suivant qu'Elle le jugera à 
propos. 

Le dit sieur de Callières trouvera cy-joint 
une dépêche de Sa Majesté et une autre du 
roy d'Angleterre au comte de Bellomont 
pour faire cesser tous actes d'hostilité entre 
les deux nations au sujet des Iroquois, pour 
unir les forces de la Nouvelle-France à celles 
de la Nouvelle- Angleterre, pour obliger ces 
Sauvages à demeurer en paix et à y laisser 
les autres nations nos alliés. Sa Majesté ne 
doute pas (|ue cela n'apporte la tranquillité 
dans tout ce pays et Elle recommande au dit 
chevalier de Callières de s'y conformer exac- 
tement de sa part. 

Il.aum soin d'envoyer au dit sieur de 
Bellomont la depesche que le roy d'Angle- 
terre luy escrite, à moins que le dit sieur de 
Bellomont ne l'ait prévenu et ne luy ait 
envoyé celle que Sa Majesté a escrite au feu 
comte de Frontenac, par son canal, auquel 
cas il ne sera pas nécessaire de la luy envoyer. 
Sa Majesté approuve que le dit sieur de 
Frontenac ait remis aux Anglois, que le dit 
sieur de Belloment luy a envoyés pour l'infor- 
mer de la paix, ceux de leur nation qui 
estoient prisonniers à Québec et Elle ne 
doute pas que les Anglois n'ayent de leur 
costé renvoyé de mesme tous les François ; 
cependant, en cas qu'on ait advis qu'il soit 
resté quelques enfans au-dessous de douze 
ans, sous prétexte de religion, comme ils 
doivent estre rendus, suivant la règle que les 
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Ânglois ont establie eux-mesmîs que les 
enfans à cet âge dévoient estre rendus, parce 
qu'ils ne sont pas en estât de se choisir une 
religion, Sa Majesté a trouvé bon que les dits 
sieurs de Callières et de Chanif»igny acceptent 
l'offre qui leur a esté faite par les prestres du 
Séminaire d'aller sur les lieux pour les retirer, 
et Elle a agréé qu'ils leur donnent les com- 
modités, les ordres et les lettres dont ils 
auront besoin pour l'exécution de ce pieux 
dessein. 

Sa Majesté accordera volontiers aux An- 
glois catholiques qui sont restés en Canada 
et qui ont refusé de retourner à la Nouvelle- 
Angleterre, à cause de la religion, les lettres 
de naturalité qu'ils demandent, et ils n'ont 
qu'à en envoyer une liste sur laquelle Sa 
Majesté les fera expédier. 

Elle a leu avec beaucoup de satisfaction la 
lettre que le dit sieur de P'rontenac a escrite 
au comte de Bellomont en response de celle 
qu'il avait receue de ce comte, et EUe désire 
que les dits sieurs de Callières et de Cham- 
pigny soustiennent dang l'occasion la dignité 
des caractères dont ils sont revêtus, avec la 
mesme fermeté que le dit Sieur de Frontenac 
a fait en celle-cy. Quoiqu'il n'y ait plus de 
dépense à faire pour soutenir la guerre, Sa 
Majesté a bien voulu faire remettre cette 
année la somme de cent mille livres qu'EUe 
a accordée dans le plus fort de sa durée pour 
payer les anciennes deues et notamment celles 
qui proviennent des vivres perdus ou pris 
sur mer en 1690-91 et 91, et de l'excédant 
fait en 1693 sur les fonds de cette année 
pour les fortifications de Québec. Elle veut 
aussi qu'on paye sur ce fonds ce qui est deu 
pour des munitions fournies au fort de Missi- 
limakinac dès l'année 1687 et la construction 
des corps de garde que le dit comte de Fron- 
tenac fit pour l'année dernière, à la porte du 
fort de Québec. 



Sa Majesté a approuvé que le dit feu Sieur 
de Frontenac et le Sieur de Champigny ayent 
retardé la permission qui avait esté donnée 
au nommé LeSueur d'aller avec cinquante 
hommes fouiller des mines sur le l>onl du 
fleuve Mississipi ; Elle a esté satisfaite des 
raisons qui les ont obligés d'en user ainsy. 
Elle a révocjué la dite permission et Elle veut 
que les dits Sieurs de Callières et de Cham- 
pigny emj^schent que le dit Sieur LeSueur 
ny aucun autre ne sorte de la colonie sous le 
prétexte d'aller chercher des mines, sans des 
permissions expresses de Sa Majesté. 

A l'éganl du fort des Illinois et de l'habita- 
tion que les Sieurs de la P^orest et de Tonty 
y ont, comme elle a esté faite avec l'agrément 
de Sa Majesté, laquelle a bien voulu excepter 
nommément de la deffense générale qu'EUe a 
faite i)ar la dite déclaration du mois de may 
de la dite année 1696, Elle trouve bon (|u'ils 
permettent aux dits Sieurs de la Foi-est et de 
Tonty d'y envoyer deux canots par an seule- 
ment, avec le nombre d'hommes nécessaires 
pour les naviguer, à condition néanmoins 
qu'il n'excédera pas le nombre de douze et ce 
jusqu'à nouvel ordre et qu'il ait plu à Sa 
Majesté d'en ordonner autrement, 

Sa Majesté n'estime pas nécessaire de con- 
tinuer des présens aux Sauvages ; Elle a bien 
voulu les accorder dans le temps qu'on les 
employoit à faire la guerre aux Iroquois pour 
les dédommager en quelque manière de la 
perte que cela leur causoit ; mais Elle désire 
que le dit Sieur de Callières les assure de la 
continuation de la protection de Sa Majesté, 
qu'il les informe de la suspension des armes 
avec les Iroquois, qu'EUe est pour eux comme 
pour les François et qu'il a ordre de les def- 
fendre et de faire la guerre aux Iroquois toutes 
les fois qu'ils voudront les attaquer. Elle veut 
aussy qu'il leur fasse connoistre qu'en mppe- 
lant tous ses sujets qui estoient sur la profon- 



44 



MÉMOIRE À M. DE CALLIÈRES 



deur des terres, son inteution a esté de leur 
procurer un avantage considérable pour le 
bon marché qu'ils auront des marchandises à 
Montréal, dont les François profitoient sur 
eux. 

Sa Majesté a esté informée que le père 
Hennepin, récollet flamand, qui a esté autre- 
fois en Canada, vouloit y retourner. Comme 
Sa Majesté n*est pas satisfaite de la conduite 
de ce religieux. Elle veut qu'ils s'assurent de 
luy, s'il y repasse, et qu'ils l'adressent à 
l'intendant de Eochefort, à qui Sa Majesté 
fera savoir ses intentions sur son sujet. 



1700 — 5 mai 
MEMOIRE DU ROT 

AUX SIEURS CHEVALIER DE CALLIERES; 

gouverneur et lieutenant-général, et Cbampigny, intendant 
de justice, i>o1ice et finances dans les pays de la 
Nouvelle- France 

Sa Majesté a vu la lettre qu'ils ont écrite le 
20 du mois d'octobre dernier au Sieur comte 
de Pontchartrain, secrétaire d'Etat et de ses 
commandemens sur les affaires de le Nou- 
velle-France. Elle a été très satisfaite des 
sentimens dans lesquels ils assurent qu'ils 
sont de vivre dans une parfaite intelligence 
et d'agir de concert dans toutes les affaires 
<iui regarderont son service. 

Sa Majesté a approuvé que le dit Sieur 
chevalier de Callières se soit servi du Sieur 
de la Vallière et du l'ère Bruyas, jésuite, 
pour porter au comte de Bellomont la lettre 
du loy d'Angleterre qui lui a été addressée 
\)onv ce comte et qu'il les ait chargés de rame- 
ner tons les François ([ui sont chez les 
Anglois et particulièrement les enfans au- 
dessous de 12 ans; et en cas qu'ils ayent pu 
les amener tous. Elle trouve bon qu'ils accep- 



tent l'offre qu'ont faite les directeurs de 
l'hôpital de Montréal de les aller chercher. 

Elle a été bien-aise d'apprendre que les 
Iroquois n'ayent fait aucun acte d'hostilité. 
Elle est persuadé^e qu'étant avertis comme ils 
sont de ce qui a été convenu avec les Anglois 
d'unir leurs forces à ceux des François pour 
les obliger de demeurer en paix, en cas qu'ils 
voulussent troubler la tranqiullité du pays, 
qu'ils n'oseront rien faire qui leur attire ces 
deux puissances sur les bras et il faut regar- 
der désormais cette cessation d'armes comme 
une paix, et Sa Majesté trouve bon qu'on 
recommence à faire commerce avec ces Sau- 
vages, comme on faisoit avant la guerre, en 
prenant cependant les précautions nécessaires 
pour ne s'en pas laisser surprendre. 



1701 — 31 mai 
MEMOIRE DU ROT 

AUX SIBCJRS CHEVALIER DE CALLIÈRES 

gouverneur et lieutenant général de Sa Majesté et de Cham- 

pigny, intendant de justice, police et finances de la 

Nouvelle-France 

A Versailles, le 31 mai 1701 

Sa Majesté a vu les déj>eches qu'ils ont 
écrites au Sieur comte de Pontchartrain, 
secrétaire d'Etat, ayant le département de la 
marine, les 17 et 18 octobre, et 6 novembre 
de l'année dernière 1700 et les états, mémoires 
et autres pajïiers (|ui y étoient joints. EUe a 
appris avec beaucoup de satisfaction que la 
jmix ait été conclue avec les Iroquois sans 
aucune pirticipation des Anglois et malgré 
les moyens qu'ils ont mis en usage pour 
l'empécher. P^Ile désire qu'ils fassent, de leur 
côté, tout ce (|ui sem pmticable pour le main- 
tien de cette paix, qui est indispensablement 
nécessîiire pour le j)rogrès de la colonie et 
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pour soulager Sa Majesté d'une partie des 
dépenses dans lesquelles cette guerre Ta 
engagée et qui lui sont extrêmement à charge 
dans la conjoncture présente. 

Quoiqu'EIle eût un extrême besoin de se 
décharger de ces dépenses, Elle a bien voulu 
les continuer cette année, qu'EUe se voit à la 
veille d'entrer en guerre avec l'Angleterre, 
afin d'ôter à cette nation tout dessein d*enti*e- 
prise sur cette colonie, et que les Iroquois 
voyant les François en bonne posture ne se 
rallient pas à eux une seconde fois, qu'ils con- 
servent pour le moins une exacte neutralité, 
et s'il étoit possible, en cas de guerre, de les 
unir à nous pour leur faire faire la guerre 
aux Anglois. Il ne faudroit pas manquer, 
c'est ce que Sa Majesté désire qu'ils ménagent 
avec toute l'adresse et la dextérité possible, 
en observant qu'ils ne faut pas que l'union 
que nous pouvions avoir avec les Iroquois 
nous fasse perdre l'amitié des autres Sauvages 
nos alliés. Ainsi en cas d'union avec eux, il 
faut faire en sorte qu'ils vivent en bonne 
intelligence avec les autres.... 

A l'égard des 84 qui n'étoient pas encore 
réunis l'année dernière et dont la plus grande 
partie ont pris la route 'du Mississipi, Sa 
Majesté a été informée des raisons qui les 
ont retenus dans les bois, et Elle a bien voulu 
y avoir égard, étant fort pereuadée que la 
clémence dont Elle veut bien user à leur 
égard les engagera à une plus prompte obéis- 
sance à l'avenir. 

Ce qui a encore j)orté Sa Majesté à écouter 
leurs raisons, a été la résolution cju'îllle a prise 
de former un établissement au bîis du Missis- 
sipi. Elle fait état d'y faire établir ces gens 
là et de donner par ce moyen commence- 
ment à cette colonie, qui lui est venue d'une 
nécessité indispensable pour empêcher le 
progrès que les Anglois de la colonie et de la 
Nouvelle- York ont commencés de faire dans 
les terres qui sont entr'eux et ce fleuve. Mais 



comme Elle veut empêcher que cette colonie 
ne nuise à celle du Canada, Elle donnera ses 
ordres pom* obliger les Canadiens qui y ont 
passé de payer leurs dettes. Elle leur défendra 
aussi la chasse du castor, et comme ils en 
ont actuellement et qu'ils ne sont pas encore 
informés de la detfense que Sa Majesté a 
résolu de leur faire. Elle a permis aux députés 
de la compagnie de Québec, qui sont en 
France, d'envoyer un commis au Mississipi 
pour recevoir et payer tous les castors qui y 
seront apportés pendant cette année et la 
prochaine, afin qu'il n'en soit point porté aux 
Anglois et que ce commerce reste dans la 
même main. 



1702—3 mai 
MEMOIRE DU ROY 

AU SIEUR CHEVALIER DE CALLIÈRES 

gouverneur et lieutenant-ffénéral en la XouveUc-France, en 

r^^ponse de ses dépêches et de ecUes du Sieur de Cham- 

pigny,cy-devant intendant du dit pays, des 

5 et 31 octobre 1701 

... Le dit Sieur chevalier de Callières fut 
informé par la déi)esche de Sa Majesté de 
l'année dernière que voulant bien employer 
les moyens qui pouvoient être mis en usage 
\youT ne pas les perdre et les empêcher de pas- 
ser aux Anglois, Elle leur a voit i)ermis de s'al- 
ler établir dans la colonie qui a esté commencée 
à rembouchure du Mississii)y, avec la per- 
mission de vendre à la compagnie les castors 
qu'ils avoient. Bien entendu qu'il leur sera 
deflendu de faire ce commerce à l'avenir 
sous des laines rigoureuses. Sa Majesté ne 
leur i>enuettrd ptis même celuy des menues 
pelleteries, mais seulement celuy des cuirs, 
au moven des bœufs ou autres animaux, dès 
qu'ils en pourront tirer. 

Si ces gens là ne profitent pas de la grâce 
que Sa Majesté a bien voulu leur fiûre et 
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vivre dans les bornes des règles qu'EUe leur 
a prescrites, Elle fera punir sans miséricoi*de 
ceux qui continueront dans la désobéissance, 
lorsqu'on pourra les arrêter. Sa Majesté n'a 
pas cru que la permission qu'Elle a accordée 
au Sieur Juchereau détablir une tannerie au 
bas du Mississipi pust faire aucun tort à la 
colonie, et Elle a compté au contraire que 
cet établissement seroit d'une grande utilité 
pour le royaume, sans que la colonie en 
souffrît. Le dit Sieur de Callières trouvera ci- 
joint une copie de la concession faite au dit 
Sieur Juchereau, afin qu'il l'oblige de se ren- 
fermer dans les bornes de ce qui luy est 
permis, 

Sa Majesté a eu la même vue dans celle 
qu'EUe a accordée au Sieur le Secut ^ . Cet 
homme a fait espérer des minéraux très 
nécessaires au royaume. Elle a voulu voir 
ce que c'était, s'il l'a trompée et que ces pro- 
messes n'ayent pas l'effet qu'il en a fait. Sa 
Majesté abolira cet établissement ; cependant. 
Elle envoyé de mesme au dit Sieur de Cal- 
lières copie de la concession du dit le Sécut 
afin qu'il le fasse punir, s'il fait au delà de 
ce qui lui est permis. 

Le remède que les dits Sieur de Callières 
et de Champigny ont proposé pour empêcher 
la dissipation de la colonie dans les nouveaux 
établissemens n'est pas sans inconveniens et 
il peut être à craindre qu'il augmente le mal, 
bien loin de le diminuer, et qu'il ne jette Sa 
Majesté dans une dépense immense, qu'EUe 
n'est ni en estât ny en volonté de faire. Il 
paroist, suivant leur idée, que les Sauvages 
vendroient dans les différens postes,qu'ils vou- 
droient établir, les pelleteries qu'ils y appor- 
teroient. Ainsy il ne s'en feroit plus aucun 
commerce dans les lieux établis de la colonie, 
dont les habitans, ne trouvant plus le profit 
que le commerce leur donne, ne manque- 

1 — Sic dans le manuscrit. Cela doit être une 
confusion du nom de Le Sueur ? 



roient pas de s'en aller dans ces postes. Ainsy 
la colonie perdroit une partie de ses habi- 
tans et jmr conséquent de sa force. Si c'étoit 
à Sa Majesté à faire subsister les garnisons 
qu'on mettroit dans ces postes, quelle dépense 
ne faudroit-il pas faire j)our leur porter les 
choses dont ils auroient besoin ! On en peut 
juger par celle qui se fait pour le fort Fron- 
tenac seulement. Quelle sûreté auroit-on que 
les officiers et soldats ne feroient pas la traite ? 
Et si c'était la compagnie qui s'en char- 
geât seule, outre qu'elle ne manqueroit pas 
de s'écrier sur la déjiense à laquelle cela 
l'engageroit, il sembleroit qu'il ne seroit pas 
juste qu'elle fist seule le commerce, à l'ex- 
clusion de tous les autres habitans. Par toutes 
ces raisons et d'autres qui seroient trop 
longues à déduire,ces établissemens ne parois- 
troient convenables qu'en cas qu'il se pust 
faire qu'ils ne causassent aucune dissipation 
du commerce qui se doit faire dans la colonie 
et qu'ils ne fussent point à charge à Sa 
Majesté. Cependant, si malgré toutes ces 
raisons, ils paroisssoient indispensables au 
dit Sieur de Callières, Sa Majesté luy per- 
met de les faire faire de concert avec 
l'intendant. 



1703 — 30 mai 
MEMOIRE DU ROY 

AU SIEUR CHEVALIER DE CALLIÈRES 

Gouverneur et lieutenant-g<^néra1 pour Sa Majesté et aa Siear 

de Beauhamoi», intendant de justice, police et finances 

en la NouveUe-France 

... Elle a veu ce qu'ils écrivent sur la 
dépense que la compagnie de la colonie a faite 
pour le Détroit. Elle est bien-aise d'apprendre 
qu'elle ne luy ait i>ar esté à charge de l'année 
dernière. 

Les avis qui sont revenus à Sa Majesté sur 
cet établisse ment de Détroit sont si différens, 
qu'EUe est bien-aise, une fois pour toutes, 
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de scavoir à quoy s'en tenir. Sa Majesté ne 
leur répétera point icy les raisons qui l'ont 
engagée à ordonner qu'on le fist. Le Sieur de 
la Motte Cadillac est toujours persuadé que 
ces raisons subsistent et que cet établisse- 
ment aura tout l'effet qu'on en a attendu ; 
d'autres prétendent que la terre n'y vaut rien, 
qu'elle ne produira jamais de quoy nourrir 
les habitans qu'on y pourroit mettre, que la 
pesclie est très médiocre et que la chasse en 
est à trente ou quarante lieues et enfin qu'il 
est à craindre que les Anglois n'attaquent ce 
poste sans qu'on le puisse secourir et que la 
guerre ne recommence par là. '^ La compagnie 
de la colonie se plaint aussi que cela l'engage à 
une dépense extraordinaire et qu'il est impos- 
sible qu'elle la puisse soutenir, s'il faut conti- 
nuellement porter en cet endroit les vivres 
nécessaires pour la subsistance des gens qui 
y sont. L'intention de Sa Majesté est que les 
dits Sieurs de Callières et de Beauharnois 
assemblent le dit Sieur de la Motte Cadillac 
et ce qu'il y a de meilleur resté dans le pays, 
soit officiers soit habitans, pour discuter avec 
beaucoup d'application et de soin les raisons 
pour et contre cet établissement et qu'ils en 
dressent ensuite un mémoire exact, qu'ils 
feront signer par les dits Sieurs de la Motte 
Cadillac et ce qu'il y a de meilleur, ceux 
qui auront assisté à cette assemblée, et qu'ils 
signeront eux-mêmes, afin que sur ce qui y 
sera contenu Sa Majesté puisse donner ses 
ordres soit pour consentir à la conservation 
et à l'augmentation de ce poste, soit pour 
l'abandonner entièrement ou pour le laisser 
seulement subsister comme un entrepôt de 
commerce. Sa Majesté est persuadée qu'ils 
agiront en cela sans prévention et dans la 
seule veue du bien et intérêt de son service. 
Il faut sans difficulté que ce soit la colonie 
qui entretienne l'aumônier de ce fort aussy 
bien que celuy du fort de Frontenac et des 
autres endroits où elle fait son commerce. 



1705 — 17 juin 
MEMOIRE DU ROY 

AU SIEUR MARQUIS DE VAUDREUIL 

en réponBo de la depesche escrite en commun par luy et par le 

Sieur de Beauharnois, cy-devant intendant, du 

17 novembre de Tannée dernière 

A Versailles, le 17 juin 1705 

... Elle espère que ledit Sieur de Vaudreuil 
aura trouvé le moyen d'accommoder cette 
affaire et de faire faire aux Iroquois, par les 
Outaois, la satisfaction qu'ils luy ont deman- 
dée ; en cas que cela ne soit pas fait, Elle désire 
qu'il s'y employé de sorte qu'il y parvienne, 
voulant esviter par toutes sortes de moyens 
de renouveler la guerre en ce pays, et si les 
Outaois refusoient de faire à cet égard ce 
qu'il trouvera juste et raisonnable, Elle veut 
qu'il les menace de les abandonner aux Iro- 
quois et à l'extrémité qu'il les y abandonne 
plutost que d'avoir à soustenir une guerre 
avec les Iroquois qui feroit la ruine de la 
colonie. Au surplus, Sa Majesté a approuvée 
que le dit Sieur de Vaudreuil leui* ait envoyé 
le Sieur de Joncaire et ensuite le Sieur de 
Longueuil pour les engager à conserver la 
paix et Elle agréera toujours tout ce qu'il 
fera pour cette fin. 

Elle désire qu'il en use avec les Miamis et 
autres nations qui ont insulté les Iroquois 
comme Elle luy a ordonné de faire avec les 
Outaois. 

Sa Majesté approuve la protection qu'il a 
donnée à plusieurs nations sauvages contre 
les entreprises des Anglois ; mais il ne doit 
faire attaquer aucune nation sauvage qu'elles 
n'ayent effectivement commencé des actes 
d'hostilité contre les François, la guerre 
contre aucune d'elles ne convenant point. 

Sa Majesté est persuadée que c'est à bonne 
fin qu'il a porté les Abénakis à venir s'esta- 
blir parmi les François ; Elle ne laisse pas, 
cependant, d'y trouver de l'inconvénient, 
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parce que partie de ces Sauvages estant restés 
dans leurs anciennes habitations, il est à 
craindre que les Anglois ne les accablent et 
que nous ne perdions cette bairière, qu'occu- 
peront les Anglois du costé de Pantagouet et 
(^ue ceux qui sont venus dans la colonie ne 
soient beaucoup à charge ; cependant, puisque 
cela est fait, il n*y a qu'à le laisser subsister, 
il ferîi sçavoir dans la suite l'effet que ce chan- 
gement aura produit. Sa Majesté approuve 
que le dit Sieur de Vaudreuil ait pris des 
mesures pour rompre l'assemblée génémle des 
nations iroquoises, que les Anglois avoient 
convoquée au village des Onontagués et (|u'il 
ait empesché qu'elle se soit tenue. 

Sa Majesté a veu ce qu'il a escrit du peu 
de succès qu'a eu le gros party qu'il avoit 
envoyé en guen-e. Comme ces party s cause- 
ront des dépenses immenses et que le succès 
en est souvent fort incertain. Sa Majesté 
désire qu'il ne les fasse plus sans une grande 
nécessité, d'autant plus qu'estant obligé de 
les envoyer par les terres des Iro(iuois ou par 
leur voisinage, il est à craindre que cela ne 
les mette en défiance et ne les engage à faire 
quelque coup qui j)Oun*oit attirer la guerre. 



1707 — 30 juin 
INSTRUCTION 

pour servir au Sieur d'Ai?remoDt,«ub<iélégu^ du Sieur Raudot, 

intendant de la Nouvelle France, que le Koy a choisy 

pour aller au fort de Cataracouy, à Niagara, au 

fort du détroit de Pontchartrain et à 

Mifsilimakinac 

A Versailles, le 30 juin 1707 

Sa Majesté ayant dessein de soustenir ces 
postes, Elle . a esté bien-aise d'y envoyer 
un homme de confiance pour vérifier Testât 
où ils sont et le commerce qui s'y fait et 
l'utilité dont ils peuvent être j)our la colonie 
du Canada. Elle a jeté les yeux sur luy, estant 



bien persuadée qu'il exécutera ponctuelle- 
ment ce qui est porté par ce mémoire et qu'il 
en rendra un bon compte à son retour. 

Sa Majesté désire qu'il parte de Québec 
aussitôt que la saison sera propre pour com- 
mencer le voyage. Elle donne ordre au Sieur 
mai*quis de Vaudreuil et Eaudot, gouverneur 
général en Canada, de luy faire fournir un 
; canot et les hommes nécessaires pour le navi- 
guer, avec les vivres qu'il faudra pour les 
subsistances pendant le voyage, mais sans 
marchandises de traite. 

La princii)ale raison qui a engagé Sa 
Majesté à luy faire faire ce voyage est que 
le dit Sieur de la Motte Cadillac, qui est 
chargé de •l'établissement du Destroit de 
Pontchartrain, escrit jmr toutes ses lettres 
qu'il ne reçoit pas des dits Sieurs de Vau- 
dreuil et Raudot les secours qu'ils ont eu 
ordre de luy donner et qu'il a trouvé ce po^te 
à son arrivé en très mauvais estât. Il pré- 
tend que le fort étoit sans poudre, le Sieur 
Tonty, qui y coram.indoit, s'étant défait de 
tout ce qu'il y en avoit avant de le quitter, 
que les terres de la compagnie de la colonie 
qui avoit ce poste avant luy, y estoient en 
friche et possédées j>ar les Sauvages, les 
maisons toutes découvertes, jwint de grains, 
la plus grande partie des pelleteries pourries 
et gastées et le magasin de cette compagnie 
pillé et qu'il est en estât de prouver ces faits 
l)ar plusieurs témoins. Sa Majesté veut qu'il 
vérifie luy-mesme tout ce qu'il avance et 
qu'il fasse en sorte de découvrir la vérité par 
des gens non suspectés. 

Il s'infonnera aussy de ce qui s'est passé 
dans l'action des Outaouas et de ce qui leur 
a donné lieu d'attaquer le fort du Détroit et 
de tuer trois François, le dit Sieur De la 
Motte voulant insinuer que cette action leur 
a esté inspirée pour faire manquer cet établis- 
sement, afin de rendre compte de tout ce 
qu'il apprendra et surtout de la conduite que 
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le Sieur de Bourgmont, qui commaniîoit dans 
ce fort, a tenue en cette occasion. 

Il paroit par les lettres de tous les officiers 
qui sont en garnison au Détroit qu'il n'y a 
pas un plus beau ny meilleur pays et que tout 
le bien qu'on en a dit est vi5ritable. Le dit 
Sieur De la Motte ajoute qu'il n'y a pas a 
douter que ce poste ne soit incessamment la 
retraite de toutes les nations qui sont de ce 
costé, que ce poste est parfaitement bien 
situé, que les nations qui habitent les rives 
du lac y peuvent venir sans passer aucun 
rapide ny aucune chute d'eau et que les 
Sauvages qui sont dans la profondeur des 
terres y viennent par des chemins très unis. 
Il aura pareillement soin de s'informer si tous 
ces avantages se rencontrent dans ce poste. 

Le dit Sieur De la Motte escrit aussy qu'il 
a fait porter plein deux canots de blé fnin- 
çois pour semer les terres de ce poste, avec 
toutes sortes d'autres grains et des matériaux 
pour faire un grand moulin : il verra si tous 
ces grains ont réussi et si ce moulin est sur 
pied. 

Le dit Sieur De la Motte manque qu'il n'y 
a personne en ce poste pour prendre soin des 
malades et que c'est sa femme et sa fille qui 
en sont chargés ; il dit que le supérieur des 
Hospitaliers de Montréal se chargera volon- 
tiers de ces malades et que ces gens sont 
très propres pour une nouvelle colonie, parce- 
qu'ils montrent à travailler et qu'ils sont 
propres pour des manufactures : il aura soin, 
en passant à Montréal, de voir ce supérieur 
pour l'engager à suivre ce que le dit Sieur 
De la Motte propose et il rendra compte de la 
response qu'il luy fera. 

Il trouvera ci-joint une copie du traité 
que le dit Sieur De la Motte a fait pour 
Testablissement du poste du Détroit : il véri- 
fiera s'il l'exécute ponctuellement et surtout 
s'il rend aux soldats qui luy ont esté donnés 
par ordre de Sa Majesté, la justice qui leur 

7 



est due, tant pour leur nourriture que pour 
. leur solde. 

Il paroit, par les dernières lettres du 
dit Sieur De la Motte, qu'il y avoit encore 
actuellement à Missilimakinac le nommé 
Arnaud, gendi-e du Sieur de Lotbinière, qui 
y faisoit la traite avec le nommé Boudor, 
marchand de Montréal. Les Sieurs de Vau- 
dreuil et Raudot ont eu ordre de faire revenir 
ces deux hommes, et s'ils étoient encore sur 
les lieux, Sa Majesté veut qu'il leur ordonne 
de retourner promptement, le dernier chez 
luy et l'autre à Québec, sous peine de déso- 
béissance. Il s'informera exactement du com- 
merce que ces deux hommes ont fait pendant 
leur séjour à Missilimakinac et il en rendra 
compte. 

Le dit Sieur De la Motte prct^nd cpie le 
dit Sieur de Vaudreuil a fait renvoyer du 
Destroit l'interprète des Outaouas, ([ui avoit 
toujours esté payé par Sa Majesté et par la 
Compagnie, pour faire mettre en sa place le 
frère de son secrétaire, parce que le dit Sieur 
de Vaudreuil a voulu dans cette place un 
homme tout dévoué à luy. Il s'informera de 
ce qui s'est passé sur cela et il fera savoir si 
celuy qui a esté osté de cette place estoit aussi 
fidèle que le Sieur De la Motte le pi-étend. 
Le dit Sieur de Vaudreul se plaint de son 
costé de ce que le dit Sieur De la Motte, par 
des vues d'intérêt, veut faire entendre qu'il le 
traverse dans son establissement, afin de 
leur rendre suspect, mais que son unique 
vue est de faire commerce avec les Anglois 
et de tirer le party le plus avantageux qu'il 
pourra de son établissement par rapport à 
son intérêt seulement. 

Le dit Sieur Vaudreuil et le dit Sieui* 
Raudot escrivent conjointement que s'il y a 
queL^ue abus dans la traite de l'eau-de-vie 
chez les Sauvages, il ne peut venir que par 
le Sieur De la Motte, qui est à emporter avec 
luy plus de 15 barriques, avec une grande 
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quantité de poudre ; ils me marquent aussy 
que son commissionnaire à Québec a escrit à 
celuy qui est à Montréal de donner permis- 
sion à tous les canots qui voudroient monter 
au Destroit, à condition d'y porter au Sieur 
De la Motte 300 livres pesant en eau-de-vie et 
qu'enfin il leur a paru que le dit Sieur De la 
Motte avait envie de faire commerce, parce 
qu'il n'a emporté que de l'eau-de-vie et de 
la poudre. Comme Sa Majesté veut absolu- 
ment soutenir les deft'enses qui ont été faites 
de faire aucun commerce d'eau-de-vie avec 
les Sauvages, Elle ordoime au Sieur d'Aigre- 
mont de vérifier bien précisément la quantité 
d'eau-de-vie que le dit Sieur De la Motte a 
emportée et de s'informer de l'usage qu'il en 
a fait ; c'est le point princi])al qui a engagé Sa 
Majesté de l'envoyer au Détroit. Ainsy il faut 
qu'il donne toute son attention pour bien 
esclaircir le fait, pour en rendre un bon compte. 
Il passera du foit de Détroit à Missilima- 
kinac pour visiter cet endroit et s'informer 
du nombre des François (][ui y sont et du 
commerce qu'ils y ont avec les marchands 
de Montréal et de Québec et enfin de tou« 
ceux qui sont intéressés dans leur commerce. 
Il agira de concert avec les missionnaires 
qui sont sur les lieux, sur la conduite qu'il 
devTa tenir avec les Outaouas et il s'infor- 
mera d'eux, des disi)ositions où ils sont à 
l'égard des François. Il prendra aussi toute 
la connoissance qu'il pourra des avantages de 
ce post« pour en rendre un compte exact à 
son retour. 

On a informé Sa Mîijesté que les Anglois 
travaillent à s'emparer du poste de Niagara 
et qu'il est d'une grande conséquence pour la 
conservation du Canada de les prévenir, parce 
que s'ils en étoient les maîtres, ils barreroient 
le passage et empecheroient la communica- 
tion des Sauvages alliés des François, qu'ils 
attireroient à eux par leur commerce aussy 
bien que les Iroquois et les disposeroient 



quand ils VDudroient à faire la guerre aux 
François, ce (jui désoleroit le Canada etcon- 
* traindroit de l'abandonner. On prétend que 
ce poste de Niagara peut servir d'entrepôt à 
l'établissement du Détroit et faciliter le 
secours qu'on y ix)urroit donner par le moyen 
d'une baix[ue sur le lac Ontario, qu'enfin il 
est d'une conséquence infinie pour le soutien 
de la colonie du Canada d'établir ce poste et 
qu'on pourroit y parvenir jiar le moyen du 
Sieur de Joncaire, que le Sieur de Vaudreuil 
tient chez les Irof^uois. Sa Majesté veut que 
le Sieur d'Aigremont examine sur les lieux 
si ce poste est d'une aussi grande consé- 
quence pour cette colonie qu'on le prétend, 
et en ce cas, qu'il voie avec le dit Sieur de 
Joncaire si on pourroit faire consentir les 
Iroquois d'y avoir un fort avec du monde et 
qu'ils fassent de concert un mémoire bien 
détaillé des moveas dont il faudroit se ser- 
vir pour y parvenir et de la dépense qu'il en 
coûteroit pour cela, afin d'en informer. Il 
seroit à désirer qu'il pust s'aboucher avec 
le dit Sieur Joncaire et qu'ils pussent se 
trouver ensemble à Niagara. 

On a . mlu faire entendre à Sa Majesté 
que le dit Sieur de Vaudreuil tient le dit 
Sieur de Joncaire chez les Iroquois pour y 
faire commerce et pour destruire l'établisse- 
ment du Détroit. Sa Majesté paroit persuadée 
du contraire. Cependant, il ne laissera faire 
que de s'informer de la conduite du dit Sieur 
de Joncaire pour en i)ouvoir rendre compte. 
Les dits Sieui-s de Vaudreuil et Raudot ont 
informé Sa Majesté qu'ils ont jugé à propos 
de ne point affermer le fort de Frontenac et 
de le retenir j)our le compte de Sa Majesté, 
estant persuadés qu'il ne sera point à charge. 
Ils manpient qu'ils en ont donné le comman- 
dement au Sieur de Tunty. Comme Sa Majesté 
n'a pas été satisfaite de sa conduite pendant 
qu'il a commandé au Détroit, à cause du com- 
merce considérable qu'on prétend qu'il a fait, 
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le (lit Sieur irAigreimnit doit, i\ son jmssjigi^ 
en ce lieu, s'informer bien oxaotenieut si le 
dit Sieur de Tonty ne continue jxis île faiiv 
commerce jx)ur son compte, iuux*e ipie, en ce 
cas, il faudroit le itîtii-er de ce i>oste. 1 1 sera 
rendu compte des nuirchandises i^ue le dit 
Sieur liaudot aura envoyées en ce lieu j>our 
faire la tmite et de ce (iu*elles auront j»ro- 
duit, et il entrem dans le plus giund détail 
qu*il se {wurra sur cela, ]>oijr voir j)ar le 
bénéfice qu'il y aura sur ces marchandises, 
s'il conviendra de soutenir ce ]M)ste sur le 
pied que les dits Sieurs de Vaudreuil et 
Kaudot Tout establi ou s'il faudra l'affermer. 
Il aura soin de s'informer de la cond\iite 
de tous ceux qui seront dans (i(i jiost^î, au 
sujet du commerce, parce (pi'il ne convient 
pas que personne y en fasse aucun et il \vn- 
ilni un compte exact à Sa Majesté de Ujut ce 
qu'il en aura appris. 



1707 — 30 juin 
MEMOIRE Dr KO 

AU 8IKUK MAKQUIH llK VACIiKKCIf., 

goaveniearet lieateiiaot-fr^D«^nil.<ft fUu'Jot, iiit^u'larit df. U 

Nou vel le- Fmiiw. 

A VtrniiilU», le J) juiu ]7'/7 

... Sa Majesté a apj>roijvé le j/arty qu'ils 
ont pris d'envoyer un (sintA à Mirt'iiliîiiakin;!'; 
j>our cliercher leâ e.s:Iave8 que le»* Outa/^iJiii« 
a voient promis aux Ir>|uoi'i, afin *\**tiiï]M:>^' 
cher ces Sauva^/e-* de d«5^:Uir»-j la '^iii-rre. Kll^: 
désire que le Sieur de Vaudreuil entretien rie 
une bonne i-jjnH^ifm'hiiïf'M *:u\it: Ujuu^'i 1*;»! 
nations Bauvage-». \Mjur k*; t'Au\ft',f/:\ii'.r d*,- ^t; 
déclarer f^mirt^ k,* ïi-aii'yA^, «^rLt estant d-, l± 
demièi'e iuiiMntawy^. jy^iur la ';vîi'»<rf. aîioo 'l<r 
la fyjlonie. Klle *>•; Jvîuei u. l'»y 'U- j}tt^tï'\ii: 
loule« le» mesure*; »^i;'J«î«i:r;i«-jj; 'y/u^i'tiij,'.jU'.r 



j>o\ir ivla et Kilo luy hM'unnuaudn ninimil, 
s'il est abstthnuent nbli^t'wrnuNitNnr quolquiti 
canots che/ les iiatimiM sausaj^o?*. d'oui iHi-n'hui 
(pi'on ne leur pnrto dt« Ttutu tlo sio; nutin In 
meilleiir et le plus sour nii)>ou |inui v iKirvr- 
nir seroit dV\ii\M' absobtuioht roi ruirlnn iln 
voya<^os, paivi^ qUO oou\ i|Ui U*n Inul un 
s'attachent uuiqut«mout qu'à l'iiiri^ lu liuilt*. 
Sa Majesté n'a pas appruUNi* lu pitipniiiinh 
qii'ils font de peruittttrt^ au\ f^oun ijui uuvi 
^'ueut h\s canots, ((u'ils situt nliligon d'nuviiVni 
chez h'rt Sauvaj^os, dt» pnrinr piiur .'ton livni.i 
de mat'chaudist^s chuouu ; (*n Hoinit uu umynu 
d'autorisor In couiuioroM dnloudu, iju'Mlln ut* 
vtMit pniut absolumnut qu'uu lassn aiuMl l*!lln 
a désapprouvé tju'ils ayout pniini.s au\ Imuu 
(^ois ([u'ils ont douué uu huuvu^o, qui t^it 
deH(M!ndu aven In iiouiuin Muunon MouiUil, 
pour lui aidnr à muioulnr t\ Missiliuiukintu', 
dit |iort4*r pour .'tOO livm.s do nniiiliuudinnn, nt. 
l(îur nîo^unuiaudo iMMîoin ruilnuii-ul d'ouvoyii 
abrtolumoul aucun ounol. qun ihiiis uim nnoni 

site; tf/llt à fait iudispnniiibln. || JiiUl qu'rU 
l'Ai cas ils dnllondntit d'nUlbiirqUnl HllriMlr.i 

niarcluindihos dans iutn ouiiol.s, noim pi-no' dn- 

punition, nt qu'ils l'jt.'iîinnt un non' M.^llni r^•.^ 
tuitiniH afin de f;iirn un nxi-nipln dr miK qm 
ïj^^ntr'îvinndrout aux d«l(«ii.vv. qiril.-, in nui 
Sa Majest/ nnlUini qun |i; di( Simir dn, 
Vaudreuil obli;/n|;t In.^ ()nULumtii du Ih'fAintl 
k faire un<'. ftati^;f;intiou piopoi ln/nu<'<: n 
l'ottefuie qu'ils ont iuiU' d'iilfîfjum jn tml 'in 
DivJroJt nt d<; Mjni Iioim yr.tn/n*. Il j/Ji'/i.-!!, 

qij<; In Hn-Hi dn l/'/Uf ;/Uiolj(., qui ' '/lijiii.itj'l'/il 
dahîj l'J: foil, n'a pw?-, f^nii l;t ^'/U'iuiU-. «jh'/I 
dnv'/ji |/«^ui J'nj/ip -.vlni !/• diU'j' «il '!• v .in 
df*;«Jil doM .-'l'iilyrU'iin ;i /••' Jn ^.''i» •! l,t 

qu'il y iiuJ.j. .1 i*iii' |/y'J» 'j»'i i.»j-//fi '1' ',' -. 
S<i'jy;t^nj; nt ^f'jHt l'r.- Ifi» jfi'/'fj .i «Jj O; : • i <' • 
h%-, J'i^jLfj'//;- ;- ..■/.■.• 
alfuJi^'e 'il: J;j vA'/l;:* ... 
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Sa Majesti» seroit bieu-aise qu'on pust se 
disi)eiiser de continuer à faire des présens 
aux Suuvages, parce que cela cause une 
dépense immense qu'il est nécessaire d'éviter, 
outre qu'on les i*end par là j>aresseux et qu'ils 
regardent les j)résens comme des choses qui 
leur sont dues, lorsiju'on les leur donne ordi- 
nairement. Il faut, s'ils ne i>euvent, comme ils 
prétendent, se dispenser de les continuer poui 
entretenir ces Sauvages dans les intérêts des 
François, les diminuer peu à peu jusqu'à ce \ 
qu'on puisse les retrancher entièrement et 
c'est à quoy il faut qu'ils donnent leur atten- 
tion. Sa Majesté à veu ce qu'ils escrivent sur 
la réponse que le Sieur Dudley, gouverneur 
de Nouvelle-Angleterre, a faite au sujet du 
traité de neutralité qui a été proposé. Il con- 
vient que ce traité soit général pour toute 
rétendue du gouvernement de la Nouvelle- 
France et les pays dépendans de la Couronne 
d'Angleterre et Sa Majesté ne veut point 
absolument que le dit Va udreuil traite avec 
le dit Dudley que sur ce pied. Si le gouver- 
neur anjjlois v consentoit, le dit Sieur de 
Vaudreuil doit bien prendre garde de rien 
insérer dans ce traité qui puisse blesser l'hon- 
neur de la nation et il doit envoyer copie de 
ce traité par la première occasion qu'il aura. 
Il observera qu'il ne doit pas estre au nom de 
la reine Anne, parce que Sa Majesté ne la 
reconnoit point pour reine d'Angleterre. Le 
Sieur de Subercase, gouverneur de l'Acadie, 
escrit qu'il travailloit de son costé à faire 
aussi un traité avec le gouverneur anglois. 
Sa Majesté lui a fait ordonner d'informer le 
dit Sieur de Vaudreuil de ce qu'il fera et de 
suivre tout ce qu'il luy prescrira, tant sur 
cela que sur tout ce qui regarde son gouver- 
nement. Le dit Sieur de Vaudreuil aura vu 
par les lettres qu'il doit avoit reçues du dit 
Sieur de Subercase, le secours qu'il demande 
pour tenter quelque chose sur les habitations 



anglaises du costé de Boston. Sa Majesté 
désire qu'il lui donné tous ceux qu'il pourra, 
sans mettre cependant le Canada hors d'état 
de deffence, s'il étoit attaqué. 

Sa Majesté fait remettre les 3000 livres 
qu'ils demandent pour le bastiment qu'ils ont 
envoyé à Boston pour y porter une partie des 
prisonniers anglois qui estoient à Québec en 
échange de plusieurs François que le gouver- 
neur de Boston a envoyés à Port-Royal. Sa 
Majesté a été informée par des lettres de 
l'Acadie que le nommé Alain, qui est revenu 
de Boston et que le Conseil de Québec a 
renvoyé absous des faits qui ont esté avancés 
contre luy, au sujet des liaisons qu'il a eues 
avec les Anglois, n'est jms tout à fait inno- 
cent. Elle a donné ses ordres au Sieur Bégon 
pour le faire observer et examiner sa con- 
duite. Elle a apjirouvé les diligences que le 
dit Sieur de Vaudreuil a faites pour faire 
arrester les cinq ou six habitans qui sont 
partis dans un canot pour aller faire la traite 
du castor à Orange ; il est fâcheux que les 
détachemens qui ont esté envoyés pour cela, 
les ayent manques ; cei>endant le dit Sieur de 
Vaudreuil a bien fait de faire mettre en prison 
le nommé Cuvillier, qui luy a esté indiqué, et 
le père du nommé St-Germain, dont le fils 
s'est sauvé, pour l'obliger à le représenter. Sa 
Majesté désire que le dit Sieur Raudot suive 
cette affaire pour faire punir ces habitans, 
afin d'en faire un exemple ; si, cependant, on 
ne peut avoir des preuves de leur commerce, 
il faut les faire rester en prison au moina 
cinq ou six mois. 
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1707 — 7 septembre 
LETTRE DE CACHET DU BOY 

A M. LE MARQUIS DE VAUDREUIL 

gouverneur et lieutenant-général en la Nouvelle-France, au 

sujet de la réjouissance ordonnée par Sa Majesié pour 

la naissance du prince des Asturies 

Monsieur le Marquis de Vaudreuil, 

De tx)utes les marques visibles de la pro- 
tection dont il a plu à Dieu de favoriser mon 
petit-fils, le roy d'Espagne, depuis (^u'il a esté 
appelé à la Couronne qui luy appartient par 
les droits les plus légitimes et les plus sacrés, 
il n'y en a point eu de plus éclatante et de 
plus précieuse que la naissance d'un prince 
des Asturies. Les Espagnols y. sont d'autant 
plus sensibles qu'ils se sont vus privés d'un 
pareil avantage pendant une longue suite 
d'années, et l'union des deux couronnes ren- 
dant entr'elles les intérests communs, la 
France ne doit pas donner aujourdhuy moins 
de marques de joye sur cette naissance, que 
l'Espagne en a fait paroistre sur celle du Duc 
de Bretagne, ces deux princes assurant égal- 
lement la stabilité des deux monarchies. Ils 
ostent à nos ennemis communs la fausse 
idée de réunion dont ils fesoient le prétexte le 
plus spécieux de la guerre qu'ils ont allumée, 
et me donnent la satisfaction de voir la pos- 
session des deux royaumes assurée à deux 
branches de ma maison. La juste reconnois- 
sance que je dois à Dieu, unique auteur de 
tant de bienfaits, m'engage à vous écrire cette 
lettre pour vous dire que j'écris au Sieur 
Evesque de Québec de faire chanter le Te 
Deum en actions de grâces dans l'église cathé- 
drale de cette ville. Mon intention est que 
vous y assistiez, que vous y fassiez assister 
le Conseil Supérieur et que vous fassiez 
ensuite allumer des feux de joye et tirer le 
canon et donner en cette occasion les marques 
de réjouissances accoutumées. Sur ce, je Crie 



Dieu qu'il vous ait. Monsieur le Marquis de 
Vaudreuil, en sa sainte garde. 

Escrit à Veraailles, le septièma septembre 
mil sept cent sept. 

Louis 
Thelypeaux 



1708 — 6 juin 
EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY 

A MESSIEURS DE VAUDREUIL ET RAUDOT 

A Versailles, 6 juin 1706. 

... Elle se remet h ce qu'Elle a escrit en cas 
que le dit Sieur de Vaudreuil convînt d'un 
traité de neutralité avec le gouverneur de la 
Nouvelle-Angleterre. D faut que ce traité soit 
général pour toute l'étendue du gouvernement 
de la Nouvelle-France et les pays dépendant 
de la couronne d'Angleterre ; il ne doit pas 
être au nom de la Princesse Anne, parce 
que Sa Majesté ne la reconnoit point pour 
reine d'Angleteire et le dit Sieur de Vau- 
dreuil doit bien prendre garde qu'il y soit 
rien inséré qui puisse blesser l'honneur de 
la nation. S'il parvenoit à faire ce traité, il 
est nécessaire qu'il envoyé copie par la pre- 
mière occasion qu'il aura... 

Vous verrez pareillement par ce mémoire 
la proposition qui a esté faite de s'emparer 
du poste de Niagara, d'y bâtir un fort et d'y 
establir un commandant, parce que ce poste 
est dans le milieu des établissemens des 
Iroquois et qu'il seroit bien difficile d'en 
chasser les Anglois, si une fois ils y estoient 
établis. On propose aussi de faire donner des 
marchandises à ces Sauvages à bon marché, 
pour les empêcher d'aller aux Anglois et de 
faire un tarif du prix qu'ils pourroient les 
acheter, parce que pour peu que cela approche 
du prix de celles qu'ils tirent des Anglois, on 
peut s'assurer que tous ces Sauvages se rau- 
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seront du costc des François et feront la 
guerre aux Anglois. Comme cela seroit capital 
pour la colonie, je serois bien-aise que nous 
puissions parvenir à faire fournir ces mar- 
chandises. Je vous prie de voir les moyens 
dont on pourroit se servir \iO\\T cela et de 
me faire savoir votre advisen diîtail surtout... 
Le dit Sieur de la Motte propose aussy, 
outre les comj>agnies françoises qui sont au 
Détroit, d'y faire establir quatre compagnies 
sauvages ou du moins deux. Il prétend que 
cela conviendroit fort à la colonie, en ce qu'on 
attacheroit les Sauva<(es aux François et 
qu'on n'auroit plus rien à craindre des Iro- 
quois non plus que des Anglois, parce que s'ils 
faisoient quelques entreprises contre le 
Canada, il se trouveroit à portée, avec les 
troupes Françoises et Sauvages, d'enlever 
tout d'un coup les \illages des Iroquois et 
d'emmener leurs femmes et leurs enfans 
esclaves. Son dessein seroit de mettre ces 
com])agnies sur le même pied que celles des 
Fmnçois et de les faire comnumder par les 
Sauvages les plus accrédités parmi les nations, 
d'en faire un corps séparé, en ordonnant que 
le dernier capitaine francois commande roit le 
plus ancien capitaine Sauvage. Comme cela 
pourroit être bon. Sa Majesté désire que les 
dits Sieurs de Vaudreuil et Raudot discutent 
cette proix)sition à fond avec le Sieur d'Ai- 
gremont et qu'ils envoyent leurs advis raison- 
nés pour et contre... 



1709 -^6 juillet 
MEMOIRE DU ROY 

AUX SIEURS MARQUIS DE VAUDREUIL 

gouverneur et lieutenant-généra], et Randot, intendant de 
justice et finances, en la Nouvelle-France 

A Versailles, le 6 juillet 1709 

... Sa Majesté est satisfaite de l'application 
que le Sieur de Vaudi-euil assure qu'il a de 



conserver l'union entre les Sauvages des diffé- 
rentes nations qui avoisinent le Canada. Cela 
est d'autant plus nécessaire que Sa Majesté 
ne seroit pas à présent en état de prendre la 
protection des uns contre les autres, ainsi il 
ne doit rien oublier pour conserver cette 
lK)nne intelligence entr'elles. 

Elle a veu ce qu'ils ont écrit sur les forti- 
fications : il n'est pas temps à présent de 
commencer de nouveaux ouvrages. 11 faut 
se contenter de tenir en état de défense ceux 
qui sont faits. On pourra examiner après la 
paix les exi)édiens proposés par le Sieur 
Levasseur pour trouver dans le pays le 
fonds nécessaire pour une partie de nouveaux 
ouvrages qu'il y aura à faire. 



1710 — 27 avril 
LETTRE DU ROY 

A M. DE VAUDREUIL 

Ordonnant un Tf Drum à Toccasion de la prise de la ville et 
du château Saint-Sébastien 

Monsieur le manjuis de Vaudreuil, 

Vous scavez desjà de quel œil je regarde 
les succès que Dieu daigne accorder à mes 
armes. Ils ne me tlattent qu'en tant qu'ils me 
paroi ssent un des témoignages de la justice de 
mes intentions et qu'ils augmentent les espé- 
mnces d'une prochaine paix, car pour y par- 
venir, plustost que je poursuive de nouvelles 
conquestes, je me suis rendu maistre de la 
ville et du château de Saint-Sébastien, que 
dans l'impatience d'obtenir du roy d'Espagne 
qu'il consente enfin à désarmer l'Europe et à 
establir pour ses intérests et pour sa gloire 
une fenne alliance entre deux nations qui ne 
se combattent qu'à regret. Et daignant rendre 
grâces â Pieu des nouvelles martjues que j'ai 
reçues de sa protection, je vous escris cette 
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lettre de l'avis de mon oncle, le duc d'Orléans, 
régent, pour vous dire que j'escris au Sieur 
Evesque de Québec de faire chanter le Te 
Deum dans l'église cathédrale de cette ville et 
que mon intention est que vous y assistiez, 
que vous y fassiez assister le Conseil Su})é- 
rieur,que vous fassiez ensuite allumer des feux, 
tirer le canon et donner en cette occasion les 
moyens de réjouissances accoutumées. Et la 
présente n'estant à autre fin, je prie Dieu 
qu'il vous ait. Monsieur le marquis de Vau- 
dreuil, en sa sainte garde. 

Escrit II Paris, le vingt-septième aoust mil 

sept cent dix. 

Louis 
Fleuriau 

A Monsieur le marquis de Vaudreuil, gou- 
veiTieur et mon lieutenant-généml en la 
Nouvelle-France, à Québec. 



1713 — 22 mai 
PUBLICATION DE LA PAIX 

FAITE ENTRE SA MAJESTÉ ET L*ANGLETRRRE, LA 

HOLLANDE, ETC 

De par le Roy 

On fait a sçavoir à tous qu'il appartiendra 
qu'une bonne, ferme, stable et solide paix 
avec une amitié et reconciliation entière et 
sincère, a esté faite et accordée entre très 
haut, très excellent et très puissant Prince 
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et 
de Navarre, notre souverain seigneur; très 
excellente et très puissante princesse Anne, 
reine de la Grande-Bretagne ; très haut, très 
excellent et très puissant Prince Frédéric 
Guillaume, roy de Prusse ; très haut, très 
excellent et très puissant prince Victor 
Aimé, duc de Savoye, et les seigneuries, 
Etats Généraux des provinces unies, des Pays 
Bas, leurs vassaux, sujets, serviteurs, en tous 
leurs royaumes, pays, terres et seigneuries de 



leur ok'issance ; que la dite paix est géné- 
rale entr'eux et leurs dits vasseaux et sujets, 
et qu'au moyen d'icelle, il ne doit estre fait 
aucun acte d'hostilité tant par mer que jmr 
teiTc, et sur les rivières et autres lieux, et 
qu'ils doivent vivre ensemble avec amitié et 
bonne correspondance, tout ainsy ([u'il a esté 
ou dû estre fait en temps de bonne, sincère 
et aimable paix, telle que celle qu'il a plu à 
la Divine bonté de rétablir entre le dit 
seigneur Roy, la dite dame lieyne, les dits 
seigneurs Roy et Prince et Etats Généraux 
pi-écédenuuent nommés, leurs peuples et 
sujets, et pour les y maintenir, il est expres- 
sément deffendu à toutes personnes de quel- 
que qualité et condition qu'elles soient, 
d'entreprendre, attenter ni innover aucune 
chose au contraire ni au préjudice d'icelle, 
et sur peine d'être punis sévèrement comme 
infracteurs de paix et perturbateurs du rejws 
public ; et afin que perionne n'en j)uis3e 
prétendre cause d'ignorance. Ordonne Sa 
Majesté que la présente sera lue, publiée et 
affichée i)artout où besoin sera. 

Fait à Marly, le vingt-deuxième ma mil 
sept cent treize. 

Louis 
Philvpealx 



1714— 13 avril 
PUBLICATION DE LA FAIX 

ENTRE SA MAJESTÉ ET I/ENPEREUR 

De par le Roy. 

On à fait scavoir à tous qu'il appartien- 
dra qu'une bonne, ferme, stable et solide paix 
avec une amitié et reconciliation entière et 
sincère a esté faite et accordée, entre très 
haut, très excellent et très puissant Prince 
Louis, par la grâce de Dieu roy de France 
et de Navarre, nostre souverain seigneur; 
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et très haut, très excellent et très puissant 
prince Charles, empereur des Eomaines, leurs 
vasseaux, sujets et serviteurs en tous leurs 
loya unies,- pays, terres et seigneuries de leur 
obéissance ; que la dite paix est générale 
entr'eux et leurs dits vassaux et sujets et 
qu'au moyen d'icelle il ne doit estre fait 
aucun acte dliostilité tant par mer que par 
terre, et sur les rivières et autres lieux, et 
qu'ils doivent \ivre ensemble avec amitié et 
bonne correspondance, tous ainsy qu'il a esté 
ou dû estre fait en temps de bonne, sincère 
et aimable paix, telle que celle qu'il a plu à 
la Divine bonté de restablir entre le dit sei- 
gneur Roy et le dit seigneur Empereur des 
Romaines, leurs peuples et sujets, et pour les 
y maintenir, il est expressément defifendu à 
toutes personnes de quelque qualité et condi- 
tion qu'elles soient d'entreprendre, attenter, 
ou innover aucune chose au contraire, ny au 
préjudice d'icelle, sur peine d'estre punies 
sévèrement comme infracteurs de paix et 
perturbateurs du repos public. Et afin que 
personne n'en puisse prétendre cause d'igno- 
rance, ordonne Sa Majesté que la présente 
sera lue, publiée et affichée partout où 
besoin sera. 

Fait à Marly le treize a\Til mil sept cent 

quatorze. 

Louis 
Phelypbaux 



1719— 23 mai 
EXTRAIT DU PEOJET DE MEMOIRE DU ROT 

ACX âlECSS MAK^CIâ DB TAUDREOL 
goaTvraear. et BHum, tmttndMnt et U XoaTelIe-FniKe 

Sd Majesté a vu tout ce qu'ils ont mandé 
au sujet des Sauvages de la ri>ière St-Jean 
et les limites avec les Anglois. Elle a chargé 
son ambassadeur en Angleterre de proposer 
de nommer des cv>mmissaireâ, de part et 



d'autre, conformément au traité d'Utrecht, 
pour régler les limites de la Nouvelle-France ; 
et, cependant, afin d'aller au-devant de tout 
ce qui pourroit causer quelque altération 
entre les deux nations, Sa Majesté a demandé 
qu'il soit défendu au gouverneur de la Nou- 
velle-Angleterre de rien entreprendre, qu'il 
soit ordonné au gouverneur de Boston de 
retirer les habitans qu'il a envoyés à la rivière 
St-Jean et qu'il soit défendu d'en envoyer 
de nouveau sur les terres contestées et d'in- 
quiéter les François sur celles dont ils sont 
en possession. Sa Majesté n'est pas encore 
informée de l'exécution de cette demande et 
ne peut rien prescrire au Sieur de Vaudreuil 
sur la conduite qu'il doit tenir à cet égard. 
Comme il connoit la conséquence qu'il y a 
d'empêcher les Anglois de s'établir sur ces 
terres. Elle se remet à sa prudence de Tempe- 
cher, soit par le moyen des Sauvages, soit 
par quelque autre qui, cependant, ne paisse 
point produire quelque sujet de rupture avec 
l'Angleterre. 

Sa Majesté leur recommande toajoois de 
tenir sévèrement la main à ce que les Fran- 
çois ne fassent point venir de marchandises 
étrangères et qu'ils n'en débitent point dans 
la colonie ; ils doivent prendre de justes 
mesures pour empêcher absolument qu'il ne 
soit fut aucun commerce étranger, sons quel- 
que prétexte que ce puisse être. 



1722 — («Aas dute) 
LETTRE DU ROT 

AU MAKQCIS DB TArDBSCIL 

Monsieur le maniuis de Vaudreuil, 

Je viens de recevoir une nouvelle marque 
de la pMtection de Dieu dans la maladie 
c»>urte, mais dangereuse, dont la divine Pro- 
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vidence m*a tiré. J'ay senti dans cette occa- 
sion son pouvoir et sa bonté : Tun et Tautre 
m'engagent à luy témoigner ma soumission 
et ma reconnoissance, c'est par d'humbles 
actions de grâces que je dois m'aaj[intter des 
justes devoirs, et les tendres témoignages que 
jay reçus de l'amour de mes sujets m'assuraut 
qu'ils seconderont avec zèle mes sentiments» 
je vous fais cette lettre de l'avis de mon 
oncle, le duc d'Orléans, régent, pour vous dire 
que j'éciis au Sieur Evêque de Québec de 
faire chanter un Te Deum dans l'église 
cathédrale de cett^ ville. Mon intention est 
que vous y assistiez et que vous y fassiez 
assister le Conseil Supérieur ; que vous fas- 
siez allumer des feux de joye, tirer le canon 
et donner en cette occasion les marques de 
réjouissance accoutumées. Et la présente 
n'étant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, 
Monsieur le marquis de Yaudreuil, en sa 
sainte garde. 

Louis 
Fleuriau 



1723 — 8 juin 
EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROT 

A MM. DE VAUDKEUIL ET BÉOON 

... Elle a approuvé le compte qu'ils ont 
rendu du commerce des Sauvages à Orange, 
l'année dernière. Elle veut que le Sieur de 
Vaudreuil continue de donner des ordres au 
commandant de Chambly et à l'officier qui 
commande le détachement du haut du lac 
Champlain, de faire exactement la visite des 
pelletries contenues dans chaque canot et d'en 
dresser un état contenant la quantité, le nom 
des Sauvages et celui de la mission où ils 
sont,- de faire la mesme visite lorsqu'ils 



1 — Cette lettre, qui n'est i>as datée, a été enre- 
gistrée au Conseil Supérieur de Québec le 5 
octobre 1722. 
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reviendront d'Orange et prendre un estât 
des marchandisQS qu'ils rapporteront; d'en- 
voyer, lorsque le Sieur de Vaudreuil ne 
sera pas Montréal, au Sieur de Ilamezay, afin 
de pouvoir connoitre la quantité et qualité 
des pelleteries qu'ils auront portées à Orange 
et si toutes les marchandises qui en seront rap- 
portées sont à leur usage et de faire convenir 
les Sauvages de n'en jwint apporter d'autre 
espèce, à quoy ils ne doivent point refuser 
de consentir, s'ils font ce commerce seule- 
ment pour leurs besoins. Sans cette condi- 
tion, ils auroient seuls la faculté d'introduire 
des marchandises étrangères dans la colonie 
et les marchands se serviroient de leur entre- 
mise pour œ commerce, qui seroit très préju- 
diciable à celuy du royaume, et les Sieurs de 
Vaudreuil et Bégon ne peuvent y avoir trop 
d'attention. 

La contagion qui a affligé la Provence et 
les environs du Languedoc n'a i>as pennis de 
tirer cette année des écarlatines de la manu- 
facture de St-Gely de Montpellier, ce qui a 
déterminé Sa Majesté d'accorder des permis- 
sions aux négocians de la Rochelle d'en tirer 
d'Angleterre ; mais, comme elles y sont 
beaucoup plus chères qu'on ne pourroit les 
vendre en Canada, il n'y a pas d'apparence 
qu'ils envoyent cette année. On verra l'année 
prochaine ce qu'on pourra faire sur cela. En 
attendant, il faut que le Sieur de Vaudreuil 
prenne les plus justes mesures qu'il sera 
possible pour empêcher que les Anglois ne 
s'attirent le commerce des Sauvages des païs 
d'en haut, au préjudice des François. 

Sa Majesté a approuvé les mouvemens 
que le Sieur de Vaudreuil a faits pour empes- 
cher l'exécution du dessein que les Anglois 
d'Orange avoient formé pour détruire réta- 
blissement de Niagara et les mesures qu'il a 
prises pour empescher les Iroquois de les 
favoriser dans cette entreprise et empescher 
par ce moyen les Anglois de rien entrepren. 
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dre sur ce poste ny sur ceux du pays d'en 
haut. Sa Majesté luy recommande de tacher 
de bien vivre avec les Anglois, en observant 
cependant de soutenir toujours Tintérêt de 
Sa Majesté. 

Elle a approuvé que le Sieur de Vaudreuil 
ait absolument refusé aux Sauvages qui sont 
descendus Tannée dernière à Montréal, la 
permission d'acheter de Teau-de-vi:*. pour s'en 
retourner et que le Sieur Bégon ait fait 
mettre en prison et condamné à l'amende le 
nommé Poitras, qui en a voit vendu à un 
sauvage. Elle leur commande de continuer 
d'en user de même... 



1724 — 30 mai 
EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY 

A MM. DE VAUDREUIL ET BÉOCX 

oi-ilcvunt g<>uvorneur-g<^n6nil et intendant en Canada 

VersaiU€8, 30 mai 1724 

Sa Majesté a vu ce que les Sieurs de Vau- 
dreuil et Bégon ont mandé au sujet de la 
guerre des Anglois contre les Abénaquis. 
Elle ajoutem à ce qui leur fut prescrit par sa 
dépêche du 5 juin de l'année dernière, qu'il 
ne convient point que les François paroissent 
dans cette guerre ; mais il convient en même 
tems i[\\e le Sieur de Vaudreuil inspire, sous 
main, aux autres nations, d'aider les Abéna- 
quis en leur faisant connoitre que hx vue des 
Anj'lois est de se rendre maîtres de tout le 
continent, que la imix. qui règne entre les 
princes d'Europe ne leur permettant })as de 
faire la guerre aux Fmnçois du Canada, ils 
attaquent leurs alliés et cherchent à envahir 
leurs terres et à les détruire ; que lorsqu'ils 
y seront 'pu venus, ils chercheront h envahir 
les terres des autres nations qui sont près 
d'eux, du côté de la mer, et que s'emi>arant 



j de toutes les cotes et des ports, ils veulent 
empêcher la navigation des François, afin de 
les obliger dans la suite, à force ouverte, 
d'abandonner tout le continent ; qu'alors, se 
trouvant les seuls maîtres, ils rendront 
esclaves toutes les nations sauvages, ne leur 
donneront plus ni poudres, ni balles, ni fusils 
et qu'il ne sera plus tems de reconnoitre 
qu'ils ont été trompés ; que pour éviter ce 
malheur, ils doivent prendre des mesures de 
bonne heure. Il faut s'attacher à le faire 
sentir aux Iroquois, qui sont plus capables 
de l'entendre qu'aucune autre nation, et leur 
faire remarquer que si les Anglois cherchent 
à s'allier avec les Outawas, c'est dans la vue 
de trouver chez eux des secours pour les 
détruire, leur expliquer le nombre considé- 
rable de monde qu'il y a dans les colonies 
angloises et le peu qu'il y a de François en 
Canada ; que c'est cependant ce petit nombre 
de Fmnçois qui maintient les Sauvages en 
liberté. 



1725 — 5 septembre 
LETTRE DU BOY 

A M. DE VAUDREUIL, LUI ANNONÇANT SON MABIAOB * 

Monsieur le marquis de Vaudreuil, 

L'empressement que mes sujets ont tou- 
jours témoigné de me voir assurer par un 
prompt mariage la tranquilité de l'Estat, étoit 
trop juste pour différer à répondre aux vœux 
de mes dits sujets par un choix propre à les 
remplir, et j'ay cru que nos communes espé- 
mnees ne pourront estre mieux fondt*es que 
sur les vertus et la pieuse éducation de la 
princesse Marie. Le tmité de notre mariage 
conclu avec le roy son père a esté accoûiply 



1 Enregistrée au Conseil Sui>érieur, le 2 sejv 

teuibro 1726. 
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dans ma ville de Strasbourg, où mou oucle, 
le Duc d'Orléans, l'a épousée en mon nom, 
le quinzième du mois dernier, et la cérémonie 
en ayant esté célébrée aujourd'Iiuy, il ne me 
reste qu'à demander à Dieu de me continuer 
sa protection. C'est pourc^uoy j'escris au 
Sieur Evesque de Québec de faire chanter le 
Te Deuia en actions de glaces dans l'église 
cathédrale de Québec. Et je vous fais cette 
lettre pour vous dire d'y assister et d'y faire 
aussy assister le Conseil Supérieur, que vous 
fassiez ensuite allumer des feux de joye, tirer 
le canon et donner en cette occasion les mar- 
ques de réjouissances accoutumées. Ce que 
me promettant de votre zèle et de votre affec- 
tion, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur le 
Marquis de Vaudreuil, en sa sainte garde. 

Ecrit à Fontainebleau, le cinquième jour 
de septembre mil sept cent vingt-cinq. 



; Louis 



Phelypeaux 



1726 — 7 mai 
MEMOIRE DU ROY 

Pour servir d'in^tmctions au Sieur marquis de Beauhamoiâ, 
gouverneur et lieutenant-général do la Nouvel le-France 

A Versaillefl, le 7 mai 1726 

Sa Majesté est persuadcîe que le Sieur 
marquis de Beauharnois, qu'EUe a choisy 
pour gouverneur et son lieutenant-général en 
la Nouvelle-France, a toutes les qualités 
nécessaires pour gouverner les vastes piïs et 
les {peuples différens qui sont confiés à ses 
soins. 

Les nations sauvages qui les habitent 
exigent de luy une prévoyance et une atten- 
tion continuelle, pour les faire vivTe en paix 
et pour empescher les nations de rEurojKi 
qui habitent dans le même continent de 
pénétrer chez elles et d'y faire un commerce 



qui, jusqu^à i)résent, a appartenu à la France. 
Il lui faut de la fermeté pour maintenir les 
possessions de Li France contre scîs voisins, 
qui clierchent depuis longtems à empiéter. 

Il est nécessaire de joindre à cetU^, fermeté 
de la douceur et de la justice et du <lésinté- 
ressèment pour gouverner les François, liabi- 
tans dans la colonie, lesquels sont jJus 
enclins à aller courir dans les bois et à vivre 
comme les nations sauvages, que de cultiver 
leui*s teiTes et d'y estre sédentaires. 

Pour réussir dans toutes ces différentes 
parties, il doit avoir pour j)remier objet — et 
c'est celuy que Sa Majesté désire ([u'il rem- 
plisse avec plus d'approbation — de satisfaire 
à ce qui regarde la religion, d'où dépend la 
bénédiction qu'on doit attendre du Ciel, sans 
laquelle rien ne peut avoir d'heureux succès. 
Sa Majesté veut que le Sieur marquis de 
Beauharnois employé particulièrement l'au- 
torité qui lui est commise, à contribuer autant 
qu'il sera en son pouvoir à ce que Dieu soit 
servi dans toute la œlonie et que la religion 
chrétienne s'étende sur tous les Sauvages. Il 
doit, pour cet effet, donner toute sorte de 
seœurs aux missionnaires, aux Jésuites et 
aux religieux qui travaillent au salut des 
âmes, en se conduisant en cela de manière 
qu'il évite de faire naître entre eux aucune 
jalousie.... 

Ce qu'il y a eu jusqu'à présent de plus 
contraire à l'augmentation du commerce de 
la colonie, a esté celuy que les Anglois y ont 
fait depuis quelques années, la facilité que 
l'on a eue de les souffrir trop longtems à 
Montréal et avec trop de lil>erté on leur a 
donné occasion d'v introduire des marchan- 
dises prohibées, et on leur a procuré les 
moyens de former des liaisons et de prendre 
des mesures pour faire jiasser dans les colo- 
nies angloises la plus gi-ande partie du castor, 
en sorte qu'ils ont i»rofité d'un commerce et 
d'un bénéfice qui doit appartenir aux sujets 
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de Sa Majesté et qui a causé un grand pré- 
judice contre les .manufactures du royaume. 
Cette complaisance qu'on a eue pour eux 
peut encoi-e causer un plus grand préjudice à 
la colonie que celuy du commerce, parce que 
les Anglois, très attentifs à ce qui peut 
augmenter leurs possessions, prennent des 
connoissances du pays qui pourroient en 
tems de guerre estre très préjudiciables. 
Sa Majesté a commandé au Sieur de Beau- 
harnois de concourir avec le Sieur Dupuis à 
tout ce qui pourra détruire le commerce des 
Anglois dans la colonie et de tenir sévère- 
ment la main à l'exécution des ordonnances 
cx)ncemant ce commerce fmuduleux et l'usage 
des marchandises étrangères et prohibées. Il 
doit aussy veiller avec attention que les 
Anglois, qui ne manquent jamais de prétexte 
pour aller à Montréal et dans les autres 
villes de la colonie, et dont la princij)ale vue 
est celle du commerce, ne puissent y rester 
plus de deux jours, pour quelle que cause et 
raison que ce soit, et que i>endant leur séjour 
et leur retour, ils donnent de si bons ordres 
pour examiner leurs démarches, qu'ils ne 
puissent point en abuser. Cette attention est 
d'une assez grande conséquence pour mériter 
qu'il y veille avec soin. 



1726 — 14 mai 
MEMOIRE DU ROY 

AUX SIBURS MARQUIS DE BEAUUARXOIS 

gouverneur de la NouveUe-France, et Dupuy, intendant 

Versailles, 14 mai 1726 

...Le feu Sieur Marc^uis de Vaudreuil et le 
Sieur Bégon rendirent compte, au mois de 
mai de Tannée dernière, des avis qu'ils avoient 
eus, que les Anglois vouloient établir un 
poste à rentrée de la rivière Chouégen, sur 



les bords du lac Ontario, et assez près du 
poste que Sa Majesté a à Niagara. Cette 
entreprise des Anglois, qu'ils regardèrent 
avec raison d'une dangereuse conséquence 
pour la colonie et pour le commerce, les a 
déterminés de faire bâtir à Niagara une mai- 
son de pierre et de faire construire deux 
barques au fort Frontenac, pour transporter 
les matériaux nécessaires et, pour le lac 
Ontario, emj)escher les Sauvages de porter 
leurs petleteries aux Anglois. Le Sieur de 
Vaudreuil envoya le Sieur de Longueuil aux 
Iroquois pour empescher rétablissement des 
Anglois et pour engager ces nations de con- 
sentir à la construction des deux barques et 
à la bâtisse de la maison de pierre à Niagara- 
Sa Majesté a appris par le compte que les 
Sieurs de Longueuil et Bégon ont rendu du 
succès de ce voyage, que le Sieur de Lon- 
gueuil a trouvé cent Anglois au portage de 
la rivière Chouégen, avec plus de 60 canots, 
il quatre lieues du lac Ontario, qu'ils lui 
firent exhiber le ptisseport qu'il avoit du Sieur 
de Vaudreuil, dont (quelques chefs des Iro- 
quois, qui étoient présents, furent si choqués, 
qu'ils déclarèrent aux Anglois qu'ils ne les 
souffriroient plus dans cet endroit. Les cinq 
nations iro<jUoises, assemblées à Onontagué, 
consentirent à la bâtisse de la maison de 
pierre a Niagiiiti et ii la construction des 
deux barques et luy promirent qu'ils demeu- 
reroient neutres en cas qu'on fît la guerre 
aux Anglois. Les deux barques ont été cons- 
truites ^t les Sieurs de Vaudreuil et Bégon 
ont pris des mesures pour que la maison soit 
achevée au mois d'octobre. Le Sieur de Lon- 
gueuil a même envoyé cent soldats à Niagara, 
tant pour avancer l'ouvrage que pour arrester 
les canots des Anglois qui entreprendront de 
faire la traite sur le lac Ontario. 

Les François, depuis l'établissement de la 
colonie, ont toujours fait seuls le commerce 
avec les Sauvages des pais d'en haut qui 
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font partie de la Nouvelle-France, et les 
Anglois ne se sont avisés d'y aller en traite 
que depuis le traité d'Utrecht. 

Leurs premières tentatives, auxquelles on 
ne s'est opposé que par des menaces, leur ont 
donné lieu de croire qu'en les continuant à 
partager le commerce de ces pays avec les 
François et même à les en faire exclure par 
le moyen des Sauvages, ils mettront pour y 
parvenir tous les moyens en usage, soit en 
faisant des présens aux Sauvages, soit en 
leur donnant leurs marchandises à bon mar- 
ché et en leur fournissant de l'eau-de-vie, qui 
est leur boisson favorite. 

Sa Majesté connoissant de plus en plus, 
par les entreprises et les démarches des 
Anglois, qu'ils cherchent à pénétrer dans 
toutes les nations sauvages et à se les attirer, 
dans l'idée où ils sont de se rendre maîtres 
jmr ce moyen de toute l'Amérique Septen- 
trionale, persuadés que la nation de l'Europe 
qui sera la maîtresse de cette partie le sera 
par la succession des tems de toute l'Amé- 
rique, dans cette vue, ils travaillent à se 
préparer des alliances avec les Sauvages du 
continent pour les attirer sur les Fmnçois à 
la première guerre, et se rendre maîtres de 
tout le païs, sentant bien que depuis que 
Sa Majesté fait fortifier l'Isle Royale, qu'ils 
ne peuvent s'y soutenir dans la plus gmnde 
partie jue par ce moyen. 

Comme il convient d'emi)echer l'exécution 
de leurs projets et de remettre le commerce 
dans Testât où il estoit avant leurs entre- 
prises, Sa Majesté a jugé à propos de rétablir 
les viilgt-cinq congés par an qui estoient 
donnés autrefois pour aller chez les nations 
sauvages faire la traite et que l'abus que l'on 
en fait en dififérens tems avoit obligé de 
deffendre d'en continuer la distribution. Sa 
Majesté s'est d'autant plus volontiers déter- 
minée à ce rétablissement, qu'outre qu'il 
pourra seryir à traverser les idées des Anglois, 



Elle est persuadée que par le désintéresse- 
ment et l'attention du Sieur de Beauharnois, 
il ne passera rien de contraire à ses intentions 
et qu'il n'en excédera pas le nombre qu'Elle 
prescrit. Elle lui défend très expressément 
de le faire sous quelque prétexte que ce soit. 
Elle luy recommande de distribuer ces congés, 
qui seront visés par le Sieur Dupuy, aux 
pauvTes familles du païs qu'il jugera en avoir 
le plus grand besoin. 

Le Sieur de Beauharnois doit toujours 
avoir en vue de faire sortir les Anglois du 
poste qu'ils ont à la rivière de Chouéguen ; 
il doit pour cela se servir des Iroquois, aux- 
quels il doit faire entendre que l'intention 
des Anglois est de les assujettir en cherchant 
à leur couper la communication avec les 
François et ordonner aux commandans dans 
tous les postes, qu'en cas qu'ils apprennent 
qu'il y ait des tmiteurs anglois dans le con- 
tinent, d'engager les Sauvages à les piller. Il 
y a lieu d'espérer que i)ar ce moyen et celui 
des gens qui exploiteront les vingt-cinq con- 
gés par an, les Anglois ne risqueront ix)int 
d'aller faire la traite dans les païs d'en haut, 
par la crainte d'y estre insultés ou pillés... 



1726 — 14 juin 
LETTRE DU BOY 

AU CON'SKIL SUPÉRIEUR, AXNOXÇAXT QU'lL PREND LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME 

Ayant pris la résolution de gouverner par 
nous - même notre i-oyaume, nous nous 
sommes proposé en même tems de suivre 
l'exemple du feu roy notre bisaïeul le plus 
exactement qu'il nous sem possible, et nous 
avons jugé à propos, en conséquence, de sup- 
primer le titre de principal ministre de notre 
Estât. Nous avons bien voulu vous en donner 
avis, pour que vous vous conformiez à cette 
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disposition eu ce qui uous coucerue. Si ny 
faittes faute. Car tel est notre plaisir. 

Donn(î à Versailles, le quatorze juin 1726. 

Louis 



1720 — lor août 
LETTRE DU BOY 

A M. LE MARQUIS DE BEAUIIARXOIS 
Au sujet du rétablissement de sa santé 

Monsieur le marquis de Beauharnois, 

Je \neH3 de recevoir de nouvelles marques 
de la protection de Dieu dans la maladie 
dont il a permis que je fusse attaqué. Mon 
premier soin est de Ten remercier et de luy 
demander en mesme tems, par les prières 
de tous mes sujets, des secours qui me sont 
nécessaires pour employer les jours qu'il m*a 
conservés à sa gloire et à leur félicité. Je 
vous fais cette lettre pour vous dire que 
j'écris au Sieur Evesque de Québec de faire 
chanter le Te Deum dans Téglise cathédmle 
de cette \'ille. Mon intention est que vous 
y assistiez et que vous y fassiez assister le 
Conseil Supérieur, que vous fassiez ensuite 
allumer des feux de joye, tirer le canon et 
donner en cette occasion les marques de 
rejouissance accoutumées. Et la présentai 
n'estant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous 
ait, M. le marquis de Beauharnois, en sa 
sainte garde. 

Escrit à Versailles le 1er aoust 1726. 



Loris 



Phelypeaux 



1727 ^29 avril 
MEMOIRE DU BOY 

AUX SIEURS MARQUIS DE BEAUHARNOIS 
gouverneur, et Dupuy, intendant de la NonveHo- France 

... Sa Majesté a esté satisfaite d'apprendre 
que la maison de Niagara et la construction 
des deux barc^ues au fort Frontenac ayent 
esté faites sans opj»osition de la jmrt des 
Iroquois, quelques démarches que les Anglois 
ayent faites pour les porter à traverser cet 
établissement. -Sa Majesté s*est fait rendre 
compte des raisons cpii ont déterminé le Sieur 
de Chaussegros, ingénieur, de placer cette 
maison i\ Tembouchure de la rivière de 
Niagara, dans le même endroit où il y avoit 
ci-devant un fort, et Elle les a approuvées, 
parce qu'on sera en estât d'empescher les 
Anglois d'aller traiter dans les côtes du nord 
du lac Ontario et de s'emparer de cette 
rivière, qui est le passage des pays d'en haut. 

Cependant, comme cette maison ne com- 
mande pas le portage et qu'il est important 
de s'en assurer, de manière que les Anglois 
ne puissent pas y passer pour monter dans 
les pais d'en haut, Sa Majesté a approuvé la 
proposition que les Sieurs de Beauharnois et 
Dupuy ont faite de rétablir l'ancienne maison 
qui estoit au portage, suivant le plan qu'ils 
en ont envoyé. Sa Majesté fera employer 
sur Testât du domaine d'Occident de l'an- 
née prochaine, la somme de 20,430 livres, à 
laquelle monte la des[)ense, suivant les devis 
estimatifs qu'ils ont envoyés et comme la 
principale maison à l'embouchure de la 
rivière doit avoir été entièrement achevée ce 
printems, l'intenticn de Sa Majesté est que 
les Sieurs de Beauharnois et Dupuy prennent 
des mesures ixmr faire travailler l'automne 
prochain au rétablissement de l'ancienne 
maison, ce qui leur sera d'autant plus aisé 
que les deux barques bâties au fort Frontenac 
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serviront utilement pour le transpoit des 
matériaux. Sa Majesté est persuadée, comme 
eux, que cela ne causera aucun ombrage aux 
Iroquois, parce qu'outre qu'elle ne passera 
que pour le rétablissement de celle qui y est, 
elle ne servira au moins pendant la paix que 
pour la traite. Ils prendront cej)endant 
auprès de ces Sauvages les précautions qu'ils 
jugeront nécessaires pour rendre inutiles les 
nouvelles impressions de défiance que les 
Anglois ne manqueront pas de leur insinuer 
à cette occasion, ce qui doit les porter à y 
faire travailler avec le plus de diligence qu'il 
sera possible. 

Sa Majesté connoit toute l'impoitance de 
la proposition qu'ils ont faite de bâtir un fort 
et une maison à l'embouchure de la rivière 
de Chouégen, pour deffendre l'entrée et la 
sortie dans le lac Ontario. Les tentatives 
que les Anglois y ont faites pour y former 
un établissement, et la traite considérable 
qu'ils y ont faite les années dernières, au 
grand préjudice du commerce de la colonie 
et des traites de Niagara et du fo>t Fron- 
tenac, doivent d'autant plus détenniner à les 
prévenir que s'ils parvenoient une fois à s'y 
établir solidement, ils feroient avec supé- 
riorité la traite des pays d'en ha,ut et que 
leur poste favoriseroit le commerce fraudu- 
leux que Sa Majesté veut empêcher autant 
qu'il sera possible. Toutes ces raisons l'au- 
roient déterminée dès à présent d'ordonner la 
bâtisse de ce fort et maison, si Elle n'avoit 
cru qu'il ne convenoit point d'entreprendre 
tant de choses à la fois et qu'il falloit aupara- 
vant assurer le poste de Niagara par le réta- 
blissement de l'ancienne maison. 

Elle pourra ensuite ordonner celui de 
Chouégen, lorsque les Sieurs de BeauharnoLs 
et Dupuy auront envoyé le plan et le devis 
estimatif, à quoy ils pourront satisfaire cette 
année. Son intention est, en attendant, qu'ils 
mettent tout en usage pour empêcher .que 



les Anglois s'y établissent et qu'ils disposent 
les Iro([Uois à ne point s'opposer à notre 
établissement, lorsqu'il sera ordonné, en leur 
faisant entendre que les démarches des 
Anglois n'ont d'autre but que d'assujettir 
toutes les nations et de se rendre maîtres du 
continent et de tout le commerce et que les 
vues de Sa Majesté ne tendent qu'au main- 
tien de la liberté et à la conservation d'un 
commerce qui appartient à la France et dont 
les Anglois cherchent à s'emparer. Cett<3 
affaire doit être traitée avec délicatesse et un 
grand secret et le Sieur de Beauhamois doit 
en charger l'ofiScier qu'il connoit le plus pro- 
pre à la faire réussir. 

A l'égard des nouvelles que le Sieur mar- 
quis de Beauharnois a reçues du Sieur de la 
Corne, auquel un Sauvage revenant d'Orange 
a dit que les Iroquois avoient promis au gou- 
verneur anglois qu'ils raseroient la maison de 
Niagara, et qu'on devoit aposter des Iroquois 
pour se défaire du Sieur de Joncaire, qui y 
commande, quoi qu'il n'y ait aucun fond à 
faire sur les nouvelles des Sauvages, qui en 
débitent le plus souvent de fausses. Sa 
Majesté a approuvé que le Sieur de Beau- 
harnois ait donné ordre au. Sieur de Lon- 
gueuil, gouverneur de Montréal, de faire 
avertir le Sieur de Joncaire pour savoir d'eux 
la vérité et les empêcher d'effectuer leurs 
desseins, en cas qu'ils fussent mauvais... 



1727 — 14 août 



LETTRE DE LOUIS XV 



AU MARQUIS DE BEAUHARNOIS 



A roocasioQ de la naissance de deux prineesses 

Monsieur le marquis de Beauharnois, 

Il a plu à Dieu de commencer à bénir 
mon mariage par la naissance de deux fiUefl^ 
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dont la Reine, ma très chère épouse et com- 
pagne, a esté délivrée heureusement aujour- 
d'huy. J'espère de ses bontés Tentier accom- 
plissement de mes vœux et de ceux de mon 
peuple par la naissance d'un dauphin. C'est 
pour le luy demander et le remercier des 
grâces qu'il m'a desjà faites, que je vous fais 
cette lettre, pour vous dire que j'écris au 
Sieur Evesque de Québec de faire chanter le 
Te Deum dans l'église cathédrale de cette 
ville. Mon intention est que vous y assistiez, 
que vous y fassiez assister le Conseil Supé- 
rieur, que vous fassiez ensuite allumer des 
feux, tirer le canon et donner eiî cette occa- 
sion les marques de réjouissance accoutumées. 
Et la présente n'étant à autre fin, je prie 
Dieu qu'il vous ait, Monsieur le marquis de 
Beauharnois, en sa sainte garde. 

Escrit à Versailles, le quatorze aoust mil 
sept cent vingt-sept. 

PUELYPEAUX. Louis. 



1727 — 29 avril 
MEMOIRE DU ROT 

A MM. DE BEAUHARNOIS, 
gouverneur, et Dupuy, intendant de la NouveUe- France 

Sa Majesté a appris avec plaisir la disposi- 
tion où sont les Abénaquis de Saint-François 
et de Bécancourt, de continuer la guerre 
contre les Anglois et de ne point écouter 
aucune proposition de paix que les Anglois 
n'ayent rasé les forts qu'ils ont construits sur 
les terres abénaquises. Cela est si important 
pour le Canada, que le Sieur de Beauharnois 
ne peut prendre de trop justes mesures pour 
fomenter cette guerre et empêcher tout accom- 
modement, sur quoi Sa Majesté n'a rien à 
ajouter à ce qu^Elle a prescrit par sa dépêche 
du 14 mai de Tannée dernière. 



Le Sieur de Saint-Ovide, gouverneur de 
nie Eoyale, auquel, sur l'avis donné par les 
Sieurs de Longueuil et Bégon, que le Sieur 
Gaulin, missionnaire, avoit engagé les Mic- 
macs et les Sauvages de la rivière Saint- 
Jean, à faire la paix avec les Anglois, Sa 
Majesté avoit fait écrire pour être éclaircie 
de la vérité et lui avoit fait donner ordre en 
même temps de faire ce qu'il pourroit 
dépendre de lui pour fomenter la guerre, à 
rendu compte que les Micmacs n'avoient 
point fait la paix et que bien loin que le Sieur 
Gaulin et les autres missionnaires eussent 
porté ces Sauvages à la faire, ils a voient au 
contraire encouru la disgrâce des Anglois sur 
ce qu'ils excitoient les Sauvages à continuer 
la guerre ; qu'il est vrai qu'au mois de juillet 
1725, quelques sauvages micmacs et de la 
rivière Saint-Jean, invités à faire la paix, 
s'étoient rendus au Port- Royal, plutôt pour y 
être festinés que pour y traiter de paix, que 
le gouverneur leur avoit remis des proposi- 
tions, mais que leurs chefs les avoient retirées 
et avoient fait dire au Sieur de Saint-Ovide 
qu'ils les lui remettroient au printems, que 
depuis un parti de huit micmacs avoit pillé 
un bâtiment anglois, qu'il y avoit eu deux de 
ces sauvages de tués et deux autres faits 
prisonniers, et que cette affaire rallumerait la 
haine et la méfiance entre eux, que les Sau- 
vages l'ont assuix) n'avoir voulu entendre au 
traité de paix proposé et qu'ils ont paru 
disposés à rejeter les propositions qu'on 
pourra leur faire. 

Le Père Duparc, supérieur des Jésuites en 
Canada, a écrit que quoique les Abénaquis 
Panouamské j)aroissent souhaiter la paix, ils 
ne tarderoient pas à se réunir aux autres 
Abénaquis pour marcher contre les Anglois 
et que ceux de Xarantsouak se joindroient à 
ceux de Bécancourt. 

Toutes ces nouvelles jointes à ce que les 
Sieui's de Beauharnois et Dupuy ont mar- 



RÉSUMÉ DES DÉPÈCHES DU CANADA 



er, 



que, donnent lieu de croire que ces nations 
continueront la guerre, ce qui est fort i\ 
souhaiter. 

Sa Majesté a continué le fonds de 4000 
livres sur le domaine d'Occident pour aider 
les familles Abénaquises. Elle approuve <[ue 
sur cette somme, il en soit pris partie pour 
construire le fort de pieux que ceux de Saint- 
Fi-ançois et Bécancourt ont denuindé pour 
rassurer les plus timides sur leur sûreté 
particulière. Elle est pei*suadée ([ue le Sieur 
de Beauharnois n'auroit pas permis rétablisse- 
ment de ce fort et que le Père de la Chasse 
nel'auroitpas proposé, s'il en pou voit résulter 
quelque inconvénient. 



1728— I6mai-î? 
RË8UXÉ DES DÉPÊCHES DU CANADA 

Arec reoom mandat ionit du miniMro, approuv^^^ par le Roy 

2fJ octobre 1727 

Ils marquent que la paix que les Anglois 
ont faite avec les Abénaquis a l)eaucoup 
changé la disposition de ces nations à noti-e 
égard. Jje Père de la Cliasse, dont ils envoient 
le mémoire sur Tinexécution du fort dont ils 
avoient parlé, prétend qu'il n'y a que l'ennui 
de la guerre qui leur a fait prendre ce jiarti, 
que ceux d'entre eux qui ont des mission- 
naires ont toujours pour nous la même 
affection et seroient même disposés à aller en 
guerre, s'il se trouvoit à faire quelque expé- 
dition contre les Renards et les nations des 
pays d'en haut. On ju^ra mieux de la situa- 
tion où tout cela peut être, par l'exposé du 
Père de la Chasse, que par leurs simples 
conjonctures, qui est tout ce qu'ils pourroient 
y ajouter. 

Le mémoire du Père de la Chasse jiorte 
que les Abénaquis de St-Fmnçois, village à 
onze lieues des Trois-Rivières et dans le 



centre du Canada, avoient demandé en 172C) 
i[\\e puisqu'on scmhaitoit qu'ils continuassent 
la guerre contre rAn<^lois, on leur fît bâtir un 
fort dont ils manquoient ; que Messieurs do 
Beauharnois et Dupuy, manquant <le fonds 
jxiur iKitir ce fort, parce tjue les 2,000 livivs 
que le roy avoit accordées d'augmentation 
aux 22,000 livres que Sa Majesté donne ]»ar 
cha(|ue année iwiur tous les Sauvages du 
continent, dévoient être employées en présens 
extraordinaii-es aux Abénatiuis, comme ils 
l'ont été effectivement à l'cK^'asiini dr la moil 
du Père Kasle, dont ou a couvert le corps. 
\a^ Père de la Chasse; pro]>ose<renij»loyer une 
l>artie des 4,000 livres «jui étoient destinées 
]>ourla subsistiiuce des femmes et des enfans 
des deux villaj^es de St-Fnuu-ois et de Hécan- 
court, à la UUisse de ce foil. 

Les Pères Auberv et Marcel, missionnaires 
de ces deux endroits, s'y acconlèient afiinpie 
ces sauvages, faute d'avoir un foil, n'eussent 
point d'excuse plausible de ne j)oint conti- 
nuer la guerre ; mais au commenc-ement de 
novembre 1726, incontinent après le déiKirt 
<les vaisseaux pour France, deux députés du 
village Panouamské, abénaquis de l'Acadie, 
vinrent se plaindre à MM. de Peauhaniois 
et Dupuy que les partis de St-François et 
de Bécancourt, excités par les dits gouver- 
neur et intendant, avoient fait coup sur les 
Anglois, ([u'ainsi ils les prioient d'arrêter la 
hache de leurs frères domicihés du Canada 
pour de pas exposer toute la nation aWna- 
quise et surtout la voisine des Anglois, à sa 
})erte, laquelle seule ne pouvoit résister aux 
forces et au grand nombre des Anglois. 

( )n tâcha d'encourager ceux de Panouamské 
à soutenir la guerre, ou du moins à ne j»as 
empêcher ceux de St-François et de Bécan- 
cour de la continuer ; mais, nonobstant toutes 
les représentations sur leurs intérêts com- 
muns, ils ré[K)ndirent qu'ils entendoient 
mieux que personne de quelle conséquence 
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il leur ëtoit de ne point continuer la guen'e 
contre les Anglois, même d'entendre aux pro- 
l>ositions de paix qui leur étoient faites et 
(rarrêter la hache de leurs frères domiciliés 
de Canada, dont le contre-coup retomberoit 
infailliblement sur eux, et ([u'ils étoient réso- 
lus, (quelques défenses qu'on pût leur faire, 
d'aller trouver leurs frères de St-François et 
de Bécancourt, pour leur repivsenter le dan- 
ger où ils les exposoient, s'ils continuoient la 
guerre. A cela, on leur répondit que la démar- 
che qu'ils vouloient faire étoit très contraire 
aux intérêts de la nation, que cependant on 
ne vouloit pas les gêner. Ils y allèrent en 
effet et firent si bien sentir leurs raisons aux 
villages de St-François et de Bécancour, (qu'ils 
ne continuoient la guene que malgré eux, 
([ue ces deux villages coururent pour airêter 
([uelques partis qui étoient déjà en camjmgne. 

Le Père Auberv, missionnaire de St-Fran- 
(;ois, n'entendant plus parler que de la paix 
et voyant que ces Sauvages ne [)ensoient 
qu'à aller ratifier celle faite ])ar ceux de 
Tanouamské et ne demandant plus de fort, 
le projet s'est évanoui. 

80 Sauvages de Saint-François de l>écan- 
court et de Narantsouak, domiciliés, ont été 
joindre c^ux de Panouamské et de Saint- 
Jean et tous ensemble ont employé l'été à 
ccmclure \ine paix dont le Père Lîuiverjat a 
envoyé par écrit les conditions à M. <le 
l^eauharnois. 

Ia^s missionnaires tachent toujours de 
ménîiger la nation aljénaquise, ([ui même 
après la paix qu'elle vient de faire, où elle 
n'a renoncé ni à sa religion, ni à sa teriv, ni 
à son union avec les François, sert toujours, 
du coté de l'Aaidie, où elle est en partie, et 
avec des missionnaires françois, de l>arrièiv 
contre les entreprises des Anglais. 

A l'éuard de ceux de Saint-François et de 
Bécancouit, outre (qu'ils aident à empêcher 
que leurs frères de l'Acadie ne se détachent 



entièrement de nous et ne se laissent sckluire 
par les Anglois, ils pourront servir dans la 
guen'e qu'on se croit obligé d'entreprendre 
contre les llenards et autres nations. Ainsi 
le Père de la Chasse croit qu'il est bon de 
leur continuer la pension de 4.000 livres pour 
ces <leux villages, lesquelles distribuées par 
ces missionnaires, les tiendront toujours atta- 
chés aux François. 



1 727 — 25 septembre 

M. le Marcjuis de BeauharnoLs marque 
qu'en imrticulier, Monseigneur connoistra 
par la lecture de l'extrait qu'il envoya de la 
letti-e du Père Lauvergeat, missionnaire de 
]*anouamské, combien les fausses alaimes du 
Père xVubery sur la paix des Abénaquis avec 
les Anglois, sont mal fondées. 

Elle porte i[ue les chefs des Sauvages de 
Panouamské le prient de ne se poinT défier 
de leur fidélité et d'être iiersuadé que l'Anglois, 
l»ar tous ses présens et pjir tous les artifices, 
ne pourra jamais les désunir d'avec les Fran- 
çois ni leur faire peixire leur religion ; que si 
la nécessité ou l'impuissance où ils seroient 
de continuer la guerre contre lui les a con- 
traints de faire la paix, cela n'empêchera pas 
([u'aussitôt que le;} François déclareront la 
guerre, il ne se mettent de la jrtirtie, qu'il verra 
lui-même par le jmpier qu'ils lui envoyent 
combien l'Anglois est éloigné de son compte 
et ([uelle foi on doit avoir à ses rapports. 

I^s papiere envoyés par le Père Lauveijeat 
sont: 1^' un certificat signé de lui et du 
Sieur de Saint-Castin, le 12 juMet 1727, 
portant ([u'ils ont entendu l'interprétation des 
actes écrits eu anglois où sont contenus les 
articles de la paix, prétendus stipulés à 
Boston et confinués et mtifiés à Caskabay ^ 

1 — Baie de Casco, aujourd'hui Portland. 
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entre les sauvages tle l'iinrmiiiiiskiî et M. 
Diimmer, gou^Grneiir-y6iL^i-<il île la Nouvulli;- 
AngleteiTe, laquelle interinx'tiitiuu a l'ti' faiti- 
eu langue al>éimqnise en ]n-ûsence des cliefti 
il^liutés du dit villa^ de l'anonumski' jkii' 
deux des interprètes anglois qui iivoient iiiU-i- 
lirêté œa uiOntes aetes aux dits sauvages à 
lloston et îi Caakabay, lesquels nui su]i[ii'tmé 
les articles cnucliés aneomniemn-nieiit de ces 
uiêiues actes, (lii l'Aiiglois fait dire uux Sau- 
vages : 

Qu'ils vieuueut se sounietti'e à lui; 

Qu'ils se recuniioisaent les seuls iiuleuis 
de la guerre qui a (.'té enlie eux i>emlaiit 
({imtre ou cinq ans ; 

Qu'ils renouvellent les pri>tendus tniités 
faits autrefois entre eux et les Anglois, pav 
lesquels traités l'Angiiiis prétend que les 
âauvages se sont donnés avec Ikvth teii'cs an 
roi d'Angleterre, l'ont recoiuni jionr lem' roi 
et se sont mis au nombre de ses sujets ; (pi'ils 
embrassent les lois angloises, qu'ils font ligue 
offensive et défensive avec les Anglois. 

IjCb Anglois ont tourné les articles ci-des- 
sus dans les paroles suivantes : 

Que les Sauvages de l'anouumské étoient 
Venus saluer le gouverneur anglois, î&uv la 
jiaix avec lui et renonveller l'aucienne amitié 
qui étoit auparavant cntie eux. 

A l'égard de l'acte d'amnistie et de pardon 
douiié de la part du roi d'AngleteiTe aux 
Sauvages par le dit gouverneur en consé- 
quence des prétendus traités ci-dessus rap- 
portés, les interprètes angluis n'en ont voulu 
faire aucune interprétation. 

I* l'ère I^iivergeat et le- Sieur de St-Caa- 
tin attestent de plus que les Sauvages de 
l'anouamské leur ont protesté en présence 
des interprètes anglois que ni eux, Sauvages, 
ni les interprètes ne leur a> oient jamais jarlé 
des susdits articles, sinon dans les temps 
postérieurs ci-dessus rappuilés et (pic les 
interprètes angloia ne leur avoiunt jiuuuis 



{kirlé (|U(! d'un traité de c<^s.mli<jn d'aniies, de 
I iiiiix, d'ucconi mollement et d'amitié entre ws 
i deux natiiins. 

! Le deuxième est intitulé : " Tiuité de paix 

j i-onclii à Cii.-*k('bay cntit; les Sauvaj,'es du 

I villa',1' de l'anouamské et les Anglais le... 

I aiJUt 17-7. " H ciinuiipuce ]ku' ces tenues : 

! " JI(ii, l'anijuamskeyeii, Je t'informe ; toi qui 

I es ré]ian(lu par toute la teiTe, prends eon- 

, noissance de c (]ui s'est imssé entre moi et 

1 l'Angiiiis dans la nég()ciatiou de [mix que je 

viens île c-onclure avec lui. C'est du profond 

de mon cieur que je t'informe et jkiuv iireuve 

que je ne te dis que la vérité, je veux te («ir- 

1er en ma langue jimpiv. " Le reste est coni^.u 

en ces termes, que la raison qui le jMjrte à 

informer les Kram^^oia de (^ette \'érité, c'est la 

contrariété des interprétations iiu'on fait des 

écrits Anglois, nùsunt contenus les articles de 

la paix, ([u'ils viennent de traiter ensemble, 

lesi]uels écrits paroisaent contenir des elioses 

qui ne sont point, en sorte ([ue les Anglois 

mêmes les désavouent devant lui, quand il 

lui en fait la lecture lui-même et iju'il les 

lui int«rprète. 

Il déclare doue que c'est l'Anglois qui lui 
a jiarlé le premier de ]>aix et ([u'il ne lui a 
rendu réponse qu'à la troisième fois qu'il 
lui en a parlé ; qu'il alla d'abord à la rivière 
St-Georj^e puni l'Uii-iidiv l.'s pco]») ' 
et ensuite il Boston, où il rtipjieloit i>our" 
le même sujet; qu'aiTJvanl à lïostou avoc 
deux autres sauvages, il saliui rAn^loùi k la, 
maniera dont on le salue, mai« qu'il ut I^ 
parla pas le premier et qu'il ne Stc^Uft t 
dre à SOS demundcs dan» cette entieyq^û) 
l'Anglois lui ayant deoioaM^ 
sujet qui l'amenoit i^ Boâtâ% j 
lement qu'il venoit k Vil 
avoit faite pour eubenf 
d'accommodemuab i 
que sur lu t 
pOUT(|Utli JBUI 
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il lui rt'pailit qu'il avoit raison, mais il ne 
dit point qu'il se reconnoissoit Vante ur de la 
guerre et il ne désapprouva pas de Tavoir 
* faite. Les Anglois lui ayant dit de proposer 
lui-même ee qu'il faudroit taire pour s'accor- 
der, il lui répondit (jue c'étoit plutôt à lui h 
proposer, parce que lui ayant parlé le pre- 
mier d'accommodement, il ne doutoit point 
qu'il ne lui fit des propositions avantageuses. 
L'Anglois lui dit: " Tenons-nous au traité 
qu'ont fait nos pères et renouvelons l'ancienne 
amitié," ii quoi il ne tit aucune réponse. 
L'Anglois lui demanda encore s'il ne recon- 
noissoit pas le roi d'Angleterre, roi dans tous 
ses Etats. Il répondit : " Oui ; mais je n'en- 
tends pas que je reconuoisse ton roi pour mon 
roi et roi de mes terres, " Dieu ayant voulu 
que lui, sauvage, n'eût point de roi et qu'il 
fût maître de ses terres en commun. 11 lui 
demanda aussi s'il ne counoissoit pas que 
l'Anglois fût du moins maître des terres ([u'il 
avoit achetées, à quoi il répondit qu'il n'en 
convenoit point et qu'il ne savoit de quoi il 
vouloit lui parler. L'Anglois lui demanda 
que si, désormais, (quelqu'un vouloit troubler 
la négociation de paix qu'ils traitoient, ils ne 
se joindroient pas pour l'arrêter, sur quoi il 
s'accorda avec lui ; mais il ne comprit pas 
que c'étoit pour aller de compagnie l'attiiquer 
ni qu'ils faisoient ensemble une ligue offen- 
sive et défensive ou qu'ils joindroient leurs 
forces ensemble ; il comprit seulement que 
si (quelqu'un vouloit troubler leur négociation 
de paix, ils tâcheroient tous deux de l'apaiser 
par de bonnes paroles. 

L'Anglois lui dit encore qu'afin que leur 
paix fût durable, s'il arri voit quelque querelle 
particulière entre les Anglois et les Sauvages, 
ils ne se feroient point justice eux-mêmes et 
s'en rapi)Oiteroient à leurs chefs pour les juger, 
à quoi il consentit, mais il n'a pas entendu 
que l'Anglois seroit seul juge, mais que cha- 
cun jugeroit ceux de son parti. 



Qu'enfin l'Anglois lui dit : " Voilà donc 
notre paix faite." A quoi il répondit qu'il 
n'y avoit encore rien de fait, parce qu'il falloit 
que c^ela fût approuvé dans une assemblée 
générale et que c'en étoit assez pour le pré- 
sent d'une c43Ssation d'armes et qu'il alloit 
informer tous ses parents de ce qui s'étoit 
passé entre eux. 

Que c'étoit là tout ce qui s'étoit passé à son 
premier voyage à Boston et qu'il n'a nuDe- 
ment été (question de gmce et d'amnistie don- 
née par l'Anglois, de la part de son roi ; que 
l'Anglois ne lui en a jamais parlé et qu'il ne 
l'a ]x>int demandé. 

Qu'à son second voyage de Boston, lui 
quatrième, il n'y a été uniquement que pour 
dire à l'Anglois que toute sa nation approu- 
voit la cessation d'armes et qu'on parlât de 
paix et dès lors même on régla le temps et le 
lieu où on s'assembleroit pour traiter. Ce 
lieu fut Caskebay, où il fut tenu deux con- 
férences, siins y rien décider de plus que 
d'approuver et ratifier les choses dont les 
Sauvages étoient convenus et on conclut la 
paix à ces conditions. 

11 y fut seulement réglé de plus qu'il a 
été permis à l'Anglois de tenir un magasin à 
St-George, sans y bâtir aucune autre maison 
ni fort, ne lui ayant point donné la terre. 

11 finit en disant que ce qui est porté 
ci-dessus est la vérité et que si quelqu'un 
produisoit quelque écrit qui le fît parler 
autrement, on ne doit y avoir aucun égard, 
parce qu'il ne sait pas ce que l'on lui fait 
dire en une autre langue ; mais il sçait bien 
ce qu'il dit en la sienne et pour foi qu'il dit 
les choses comme elles sont, il a signé le 
]>résent acte, qu'il veut être authentique et 
demeurer à peri)étuité. 

Le Père Lauverjeat a mandé au Père de 
lii Chasse que les Abénaquis avoient dit aux 
Anglois qu'ils ne faisoient la paix avec eux 
qu'à condition qu'ils n'empiéteroient point 
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sur les terres des Abcnaquis et qu'en cas de 
rupture entre la France et l'Angleterre, ils se 
resei'veroient là liberté de suivre toujoui^ le 
parti des François. Mais ces deux conditions 
ne sont que verbales et n'ont point ité 
insérées dans le traité, c'est ce qui l'obligera 
à avoir toujours des ménageniens ])our ces 
Sauvages et à ne leur pas refuser tout ce 
qu'il auroit été en droit de ne "leur pas 
accorder, surtout après avoir fait leur paix 
avec les Anglois, contre son avis et sans le 
consulter là-dessus. 

Sur ce qui fut écrit à M. le nuir(|uis de 
lieauhamois le 13 mai 1727, (jue dans une 
lettre écrite par le Père Aubery, missionnaire 
des Abénaquis de Saint-François, au Père 
Davaugour, il ne parloit que de 2000 livres 
accordées par an à la nation abénaquise pen- 
dant que le Eoi en accordoit 6000, savoir : 
2000 livTes sur la marine, pour les présens, 
et 4000 employés sur l'état du domaine 
d'Occident, sous le nom des Jésuites, que ce 
secours devoit être suffisant i)our faire vi\Te 
les familles de ces Sauvages. 



1727 — 25 septembre 

Il répond qu'ayant communiqué cette 
lettre aux Jésuites, ils lui onti*épondu que le 
Père Aubery n'a voit entendu parler que pour 
son village lorsqu'il avoit mandé que les 
2000 livres que le Eoi donne par an étoient 
à peine suffisantes pour faire subsister 
les femmes et les enfans, et ils ont ajouté 
des 6000 livres que Sa Majesté ordonne par 
an pour les Sauvages abénaquis, il y en a 
environ 2000 pour la subsistance du village 
de Saint-François et autant pour celui de 
Bécancourt, ce qui compose les 4000 livres 
sous le nom des Jésuites, les autres 2000 
livres étant employées aux présens que l'on 
a coutume de faire à ces Sauvages, lorsqu'ils 
vont en guerre. 



ORSERVATIONS 

Originairement, il y avoit sur l'état des 
dépenses de l'Acadie un fonds de 4,000 livres 
pour les présens aux Sauvages de cette colo- 
nie ; l'état-major et les troupes ayant passé 
ensuite à l'Isle Royale, ce même fonds fut 
compris dans l'état des déi>enses de cette isle ; 
mais M. de Vaudreuil et M. Bégon ayant 
représenté que l'Ile Royale, n'ayant point 
commerce avec la plus grande partie des 
Sauvages et de l'Acadie, qui étoient plus à 
portée de Québec, on supprima 2,000 livres 
de l'état de l'île Royale et on les a depuis 
employées dans celui de Canada pour présens 
à faire aux Abénaquis, sans distinction de 
paix ou de gueiTe. 

Sur ce qui fut représenté que ces Sauvages 
se détermineroient plus volontiers à la guerre 
contre les Anglois, s'ils étoient assurés que 
leurs femmes et enfans pussent avoir leur 
subsistance pendant leurs courses, il fut 
déterminé en 1723 d'employer 2,000 livres 
par an sur l'état du domaine, sous le nom 
des Jésuites, pour cette dépense, afin de 
cacher aux Anglois d'où venoit cette dépense, 
et sur ce qui fut marqué que cette somme 
n'étoit pas suffisante, il fut réglé en 1725 
qu'on employeroit 4,000 au lieu de 2,000 et 
l'emploi en a été fait sur les états de 1725, 
1726 et 1727. 

Le motif qui a fait prendre le parti d'ac- 
corder cette somme ayant cessé par la paix 
qu'il paroit que ces Sauvages ont faite avec 
les Anglois, ou du moins qu'ils ne sont plus 
en guerre contre eux, sembleroit devoir opérer 
le retranchement de cette dépense, non pas 
pour 1728, parce que ces Sauvages auront 
peut-être marché à l'entreprise contre les 
Renards. Cette dépense pourroit être plus 
utilement employée dans la suite à l'enceinte 
de Montréal. 
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1727— -20 octobre 

MM. de lieaiiharnois et Dupuy exposent 
deux demandes que font les Pl\ Jésuites : 
la première, que les Abénaquis de Narant- 
souak, voulant se rétablir dans lein* ancien 
village, demandent un missionnaire qui les 
conserve dans la religion Ciitliolique ; (|u*ils 
en donneront un si le Roi, avant é<rard aux 
l)ertes qu'ils ont faites à l'occasion du Père 
Rasle, veut bien leur i-établir im calice, 
ciboire, soleil et autres ornements de l'Eglise 
avec des meubles \>ouy la maison du mis- 
sionnaire, qu'ils ont peixlus en cet endroit ; 

La seconde, que les Hurons du Détroit 
demandant un missionnaire, ce qui le^ atta- 
cheroit davantage aux François, ils sont prêts 
d'en donner un, espérant que Sa Majesté 
voudra bien fournir à son entretien. 

Nota. — Les Jésuites ont sur l'état des 
charges annuellement : 

Pour leurs missions en Canada 5,000 livr^. 

Pour leurs missions des Iroquois et Ab(^naquis . . 1^500 " 

Pour l'entretien d'un missionnaire Aeanras 600 ** 

Pour l'entretien d'un 3e régent à Québec 400 " 

Pour celui de deux missionnaires aux Sioux ] 3)0 " 

Pour celui d'un missionnaire à Tadousac 600 " 

/Pour l'école d'hydrogra- \ 

^ , . I phie à Québec 800 1 

bur la manne -^ n ,,, . ,., .. 

I Pour Ibospice qu ils ont à | 

l Montréal 500/ IjatJi) " 

10,600 *• 

Ils ont S(^u par le Sieur Bmu, qui est venu 
cet été à Québec, que le Sieur Gaulin ne 
s'étoit point comporté ainsi qu'on l'a voit dit. 
Ces ecclésiasti([ue sont nécessaires à l'Acadie, 
où il est i-esté un grand nombre de catho- 
liques. M. l'Evesque de Québec vient d'y 
envoyer un M. Desenclaves, qui est un homme 
qui brûle du zèle de la maison du Seigneur, 
dépouillé de tout soucy personel et tel qu'il le 
faut dans ces missions, ])lus difficiles encore 
par le ménagement et la discrétion qu'il faut 
y avoir, que par tout autre endroit. 



EXTRAIT POUR LE ROI 

La paix des Abénaquis avec les Anglois 
est un inconvénient, mais il y a apparence 
que ces Sauvages n'ont pîis pu mieux faire. 
Comme ils servoient de barrière au bas de la 
colonie de Canada par oii les Anglois [iour- 
roient en tem's de guerre causer plus de 
dommage, il paroit convenir de maintenir 
ces Sauvages dans l'intérêt des François, de 
leur continuer le fonds de 4000 livres, mais 
au lieu d'en faire la distribution aux seuls 
domiciliés à Bécancourt ou Saint-François, 
il paroit plus convenable de les distribuer à 
ceux de cette nation qui ont des mission- 
naires, ceux qui ne sont jias domiciliés pou- 
vant servir la colonie aussi utilement parce 
qu'ils font la barrière avec les Anglois de 
l'Aciidie. 



16 mars 1728. 



Approuvé par 8a Majesté. 



1728— 14 mai 
EXTRAIT DU MEMOIRE DU ROY 

AUX SIBUKS MARi^UIS DE BBAUHARyOIS, 
gouverneur, et Dupuy, intendant de la Nouvel le-Franœ 

Elle a apris avec surprise que les Anglois 
soient parvenus à engager les Abt'inaquis de 
faire la jmix avec eux. C'est un inconvénient 
auquel on ne devoitpas s'attendre; mais il y 
a apparence que ces iKîuples y ont été forcés 
et (ju'ils n'ont pu faire auti'ement et qu'ils 
conserveront toujours le même attachement 
qu'ils ont eu j)our les François, ainsi qu'il 
paroit par leurs discours, qu'ils y sont bien 
déterminés et que les missionnaires qui sont 
auprès d'eux en donnent des assurances. Il 
convient que les Sieurs de Beauhamois et 
Dupuy mettant tout en usage pour les entre- 
tenir dans ces sentimens; c'est dans cette 



MÉMOIRE À DE BEAUHARNOIS ET DUPUY 



n 



vue que Sa Majesté, qui avoit depuis quel- 
ques années fait un fonds annuel de quatre 
mille livres pour faire subsister les femmes 
et les enfans pendant que les hommes iroient 
à la guerre et qu'Elle auroit pu supprimer, la 
paix étant faite, a bien voulu les continuer. 
Mais son intention est que cette somme, qui 
n'étoit distribuée qu'aux seuls Abénaquis 
domiciliés à Becancourt et Saint-François, 
soit répartie à tous ceux de cette nation qui 
ont des missionnatres, ceux qui ne sont pas 
domiciliés pouvant servir aussi utilement 
que les autres, parce qu'il font la barrière 
avec les Anglois de TAcadie et qu'il est, par 
conséquent, plus à propos de les ménager. 
Les Sieurs de Beauharnois et Dupuy se 
concerteront avec le Père de la Chasse 
pour cette répartition et observeront (^ue les 
intentions de Sa Majesté à cet égard soient 
exécutées. 

Les Anglois pouvant, en cas de rupture, 
causer plus de dommages au Canada en 
l'attaquant par le bas de la colonie que par 
'tout autre endroit, il seroit bien à souhaiter 
qu'on pût parvenir à peupler la colonie de 
ces côtés-là et cela contribuera bien plus à sa 
sûreté que tout ce qu'on peut faire au-dessus 
de Montréal, où la pluspart des habitans, 
attirés par l'avidité de la traite avec les Sau- 
vages des pays d'en haut, cherchent à faire 
des établissemens, sans reflexion qu'ils ne 
pourroient y être soutenus en tems de guerre 
et qu'ils seroient forcés de les abandonner. 
C'est ce qu'on aura de la peine à leur per- 
suader ; mais, quoiqu'il en soit. Sa Majesté 
souhaite que les Sieurs de Beauharnois et 
Dujiuy excitent ceux qui n'ont point d'établis- 
sement d'en faire dans le bas de la colonie, 
autant qu'il sera possible, et qu'ils marquent 
les mesures qu'il y auroit à prendre en cas 
qu'ils ayent de la peine à s'y déterminer. 
L'exécution de cette vue est de la dernière 
conséquence. 



Sa Majesté approuve que les Jésuites 
envoyent un missionnaire à Narantsouak, 
afin de maintenir dans la religion catholique 
les Abénaquis qui veulent Ise rétablir dans le 
village. Elle veut bien en même leur accor- 
der le remplacement d'un calice, d'un ciboire 
et d'un soleil et autres ornements d'église qui 
furent pillés lorsque le Père Ilasle fut tué 
dans cette mission par les Anglois. Le Sieur 
Dupuy les fera faire à Québec avec toute 
l'économie qui sera possible et fera remettre 
le tout au missionnaire qui y sera envoyé. A 
l'égard des meubles qu'ils demandent, comme 
on n'a pas eu soin d'en envoyer, l'état de Sa 
Majesté n'a pu rien statuer sur cela ; au sur- 
plus, comme il ne leur a été fait aucun 
retranchement pendant la vacance de cette 
mission, le revenant bon qu'il y a eu peut 
bien suppléer à la dépense de ces meubles 
([ui doit être très modique. 

Si les Sieurs de Beauharnois et Dupuy, 
estiment nécessaire de donner un mission- 
naires aux Hurons du Détroit, comme ils le 
demandent, Sa Majesté trouvera bon que les 
Jésuites y en envoyent un; mais Elle est 
bienaise de leur explitjuer en même temps 
qu'Elle n'accordera point aucune augmenta- 
tion de dépense pour cela. 

Sa Majesté a été bien aise d'apprendre 
les témoignages qu'on leur a rendus que 
la conduite du Siem* Gaulin, missionnaire, 
n'avoit pas été telle qu'on l'a voit dit. Sa 
Majesté étoit bien persuadée du contraire, 
sachant que c'est un ecclésiastique ferme et 
zélé. Comme il n'y a plus aucun Récollet à 
l'Acadie et que le gouverneur s'est déclaré 
qu'il n'y souffrirait aucun religieux. Sa 
Majesté a approuvé que le Sieur Evêque de 
Québec y ait envoyé le Sieur Desenclaves, 
qui y sera très utile si, comme les Sieurs de 
Beauharnois et Dupuy l'ont écrit, c'est un 
ecclésiastique zélé, dépouillé de tout intérêt 
personnel, prudent et discret. Sa Majesté, 
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qui avait compté de recevoir par le retour du 
vaisseau, Tannée dernière, le plan et le devis 
estimatif du fort que les Sieurs de Beauhar- 
nois et Dupuy a voient proposé de faire à 
Choueguen, a été très surprise d'apprendre 
qu'Elle a été prévenue par les Anglois, (jui se 
sont bâtis dans ce poste et y ont établi un 
fort et une garnison, ce qui est d'autant plus 
fôcheux que cela les met à portée de faire les 
traites des pays d'en haut concurremment avec 
le François et peut-être avec plus d'avantage. 
Sa Majesté a cependant approuvé le parti que 
le Sieur de Beauharnois a pris de ne rien en- 
treprendre sur cet établissement, attendu les 
dispositions des Iroquois à cet égard et parce 
qu'il ne convenoit pas de le faire sans les 
ordres de Sa Majesté. Il y a tout lieu de croire 
que les Iroquois n'ont pas été fâchés d'attirer 
les Anglois dans cet endroit et qu'ils y ont 
contribué. Quoi qu'il en soit, l'intention de 
Sa Majesté est qu'il ne soit fait, quant à pré- 
sent, aucun mouvement à découvert contre 
cet établissement que les Sieurs de Beauhar- 
nois et Dupuy se renferment par les mesures 
qu'ils ont prises et celles qu'ils y pourront 
ajouter, à le rendre inutile au commerce des 
Anglois et qu'ils fessent en sorte d'engager 
les Iroquois d'y contribuer, en leur faisant 
entendre, comme il est vrai, que les Anglois 
ne cherchent qu'à empiéter sur le pays d'en 
haut et (jue s'ils y sont un jour supérieurs, 
ils les rendront leurs esclaves. Les Sieurs 
Beauharnois et Dupuy doivent mettre tout 
en usage pour leur faire connoitre leurs inté- 
rêts et les porter à prendre des mesures de 
bonne heure pour prévenir le sort qui les 
menace. Tout cela doit être ménagé avec 
dextérité. 

Sa Majesté n'a pas été surprise qu'on n'ait 
rien entrepris sur la maison de Niagara, tous 
les avis que les Anglois faisoient donner sur 
cela n'étant que pour couvrir les desseins 
qu'ils avoient formés de s'établir à Choueguen 



et en ôter la connoissanc^ aux Sieurs de 
Beauharnois et Dupuy, en quoy ils n'ont q\ie 
trop bien réussi. 

Puisque le rétablissement de la maison du 
portage, à Niagara, ne paroit plus nécessaire 
pour le présent, par le changement de dispo- 
sitions dans les alï'aires, Sa Majesté a 
approuvé qu'il n'y ayent pas fait travailler et 
ne fait pas remettre le fonds de vingt mille 
quatre cent livres i^u'Elle y avoit destiné et 
que les Sieurs de Beauharnois et Dupuy 
proix>sent d'employer à un établissement à la 
Galette, où les barques du lac Ontario vien- 
droient charger et décharger. Sa Majesté 
ignore Futilité dont pourroit être cet établisse- 
ment, pour lequel Elle n'est pas, d'ailleurs, 
en situation de fournir les fonds nécessaires, 
qui excèdent toujours du double les projets 
qu'on envoyé de la colonie ; cependant. Elle 
souhaite qu'ils envoient le projet de cet 
établissement avec l'état de la dépense et un 
mémoire qui puisse faire juger de l'utilité 
dont il pourroit être à Sa Majesté, à la colonie 
et au commerce, sur lequel Elle leur fera 
savoir ses intentions. Sa Majesté reconnoit 
de plus en plus que l'exploitation des postes 
par les ofiiciers qu'on y envoyé, bien loin 
d'augmenter le commerce et l'attachement 
des nations sauvages, produit un eflfet tout 
contraire ; le commerce diminue dans le 
tems que celui de Anglois fait des progrès 
considérables, la confiance et l'attachement 
des Sauvages pour les François diminue 
journellement. Tout cela provient, indépen- 
damment du peu d'attention qu'on donne 
peut-être au choix des officiers qui sont 
envoyés dans ces postes, de ce que ces 
officiers, qui ne les briguent que dans la vue 
d'y faire leurs affaires, n'étant pas en état de 
faire par eux-mêmes les fonds nécessaires 
j)our la tniitc, empruntent dans la colonie les 
marchandises à des prix excessifs, qu'ils 
augmentent encore lorsqu'ils les vendent 
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aux Sauvages, afin d'y trouver un ])énéfice. 
Cela aliène Tesprit des Sauvages, favorise 
le commerce des Anglois qui, nétant point 
chargés des mêmes frais ou excédants de prix, 
sont en état de donner à meilleur compte. 
Comme il n'est pas possible que les choses 
restent dans cet état sans exposer la colonie à 
une prochaine destruction, par l'anéantisse- 
ment du commerce, Sa Majesté se seroit 
détenninée à ordonner cette année de l'appeler 
les oflSciers et les soldats qui sont dans les 
pays d'en haut et de faire affermer tous les 
postes, parce qu'Elle estime que ceux qui s'en 
rendront adjudicataires, étant en état par 
eux-mêmes de faire les fonds nécessaires pour 
les traites et ayant intérêt d'augmenter leur 
commerce, donneroient les marchandises à 
meilleur marché aux Sauvages et les main- 
tiendroient par la douceur et les bons traite- 
mens dans l'attachement pour les François, à 
quoi ils ont assez de dispositions, (^ui seroient 
encore cimentées par les soins des mission- 
naires et par la distribution des présens pour 
lesquels Sa Majesté fait annuellement un 
fonds de vingt mille livres. Elle n'a rien 
voulu, cei>endant, ordonner de précis sur cela 
avant d'avoir fait part de ses vues aux Sieurs 
de Beauharnois et Dupuy ; Elle souhaite 
qu'ils les examinent sans pi*étention ni com- 
plaisance, qu'ils envoyent un mémoire bien 
circonstancié, qui contienne les raisons pour 
et contre et les moyens (ju'il conviendrait de 
mettre en usage. Elle leur i-ecomniande de 
ne se déterminer que iwir des motifs ilu sur- 
vice, des avantages du commerce et de la 
sûreté de la colonie. 

S'ils estiment qu'il convienne de mettre 
ces postes en feime. Sa Majesté trouvera bon 
que sans attendre de nouveaux oixlres, ils 
commencent par affermer ceux de Niagani et 
du Détroit, qui i)euveut l'être fort avanta- 
geusement et qui, outre le bénéfice que Sa 
Majesté en retirera, produiront une épargne 

10 



1 assez considémble par les retmnchemens des 
dépenses qu'Elle y fait et qui pourront être 
plus utilement employés à la sûreté de la 
colonie. 

Ils observeront qu'en affermant ces postes. 
Sa Majesté doit être déchargée de toutes les 
dépenses ([ui les concerneront, même de l'en- 
tretien des deux banques sur le lac Ontario, 
([u'il conviendra de céder aux fermiers. 

lU observeront pareillement de n'accoi^der 
aucun congé pour aller en traite dans ces 
postes, toute celle qu'on y pourra faire devant 
être au profit de ceux qui en prendront la 
ferme. 

Suivant les nouvelles que Sa Majesté avoit 
reçues sur la négociation de paix entre les 
Sauvages illinois et les Renards, Elle avoit 
lieu de croire qu'elle étoit sur le point de se 
conclure et Elle a été bien surprise d'appren- 
dre, non seulement qu'elle avoit été rompue, 
mais encore ([ue le Sieur de Beauharnois 
avait pris le parti de faire la gueiTe aux 
Renards. Sa Majesté est persuadée de la néces- 
sité de détruire cette nation, parce qu'elle ne 
peut point se contenir et que tant qu'elle 
subsistera, elle causem du trouble et du 
désonlre dans les pays d'en haut ; mais Elle 
auroit souhaité qu'on eût attendu ses oixlres 
avant de se déterminer à une pareille entre- 
prise, dont le succès peut être incertain ; il 
est même ii craindre que le projet n'ait pjis 
été si secret ([ue ces Sauvages n'en ayent été 
informés, au(|uel cas, s'ils ont prévu ne pas 
pouvoir résister à l'entreprise, ils auroient 
jnis le parti de se retirer chez les Sioux des 
Prairies, d'où ils causeront plus de désonlres 
dans hi colonie que si on les avoit laissés 
tranquilles dans leur village. Peut-être même 
que les autres nations qui ont paru animées 
contre les Renards seront touchées de leur 
destruction et deviendront 2>lus insolentes, si 
on ne réussit, comme il y a a]>parence que 
l'armement est fait à présent. Sa Majesté a 
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bien voulu accorder les fonds de 60,000 
li\Tes que les Sieurs Beauharnois et Dupuy 
ont demandés pour la dépense de cette guerre, 
du succès de laquelle Elle attendra des nou- 
velles avec impatience. 

Elle a examiné les plans et les projets des 
fortifications j^roposées à Quelle. Elle n*a 
])oint approuvé la proposititm que les Sieui*s 
Beauharnois et Dupuy ont faite d'y construire 
une citadelle, parce <iue ces sortes de fortiti- 
cations ne conviennent point au génie des 
Canadiens, qui n'aiment pas à être enfermés, 
et qu'il n'y a pas assez de troupes réglées 
pour pouvoir la défendre. D'ailleurs, Sa 
Majesté n'est pas en étiit de faiix? la dé^jense 
de la somme de 325,290 livres, demandée 
pour l'exécution de ce projet. Il faut cher- 
cher les moyens de pourvoir à la sûreté de 
cette place avec moins de dépense. Les Sieurs 
Beauharnois et Dupuy n'ignorent point que 
l'entreprise que les Anglais pourroient former 
sur Québec leur coûteroit des dépenses consi- 
dérables pour le grand nombre des vaisseaux 
et des troupes qu'ils sei*oient obligés d'y 
employer ; les tentatives qu'ils ont faites 
pendant la dernière guerre lui ont donné lieu 
de connoitre que le succès étoit bien incer- 
tain; mais en supposant qu'ils voulussent, 
en cas de guerre, faire une nouvelle entre- 
prise et qu'elle fût assez favorisée jx)ur les 
conduire devant Québec, il i)aroit diflScile 
qu'ils pussent en faire le siège dans les formes 
et s'en rendre maistres. C'est ce qui doit 
estre mûrement examiné par les Sieurs 
Beauharnois et Dupuy, conjointement avec 
les ingénieurs, et an^êter un projet de fortifi- 
cations qui ne soit pas susceptible de chan- 
gement, comme l'ont été les précédens. I Is 
auront soin de l'envoyer à Sa Majesté afin 
qu'après qu'Elle l'aura approuvé et que l'état 
de ses finances pourra permettre d'en faire la 
dépense, Elle puisse y destiner les fonds 
nécessaires pour l'exécution. 



Sa Majesté regarde la perfection de l'en- 
ceinte de Montréal comme très utile et néces- 
saire à la sûreté de la colonie ; Elle recom- 
mande aux Sieurs de Beauharnois et Dupuy 
d'y faire travailler avec le plus de déligence 
que les fonds annuels de dix-sept mille deux 
cent cinquante livi-es qui y sont destinées le 
pourront j)ermettre. Elle veut que l'ouvrage 
soit fait de suite, (^u'il soit envoyé chaque 
année un plan de ce qui aura été fait et que 
le Sieur Dupuy y joigne l'état des fonds qui 
y auront été employés. Elle lui défend de 
destiner ces fonds à d'auti*es dépenses pour 
(quelques causes ni soins ni quelque prétexte 
(jue ce puisse être. Elle est persuadée que les 
habitans |>ayeront exactement ce qu'ils doi- 
vent de l'imposition faite pour partie de cette 
dépense, à quoi les Sieurs de Beauharnois et 
Dupuy veilleront avec soin et y tiendront la 
main. 

Sa Majesté a vu tout ce qu'ils ont écrit au 
sujet de la distribution de l'eau-de-vie aux 
Sauvages, sur laquelle il ne lui est revenu 
aucune plainte. Elle leiu* recommande de 
tenir la main qu'il ne se fasse point d'abus 
sur cela, parce que si Elle en étoit informée. 
Elle prendroit le parti de deffendre cette 
traite avec la dernière sévérité. Elle est tou- 
jours persuadée que si les Sieui's de Beau- 
harnois et Dupuy s'aperçoivent que leur 
tolérance fût préjudiciable à la religion ou à 
la colonie, ils y jnettroient d'eux-mêmes 
l'oi-dre convenable, en faisant exécuter à 
toute rigueur les anciennes défenses. C'est 
ce qu'elle ne peut trop leur i^ecommander. 

Fait à VersaiUes, le 14 mai 1729. 



Louisi. 
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1729 — 4 septembre 
LETTRE DU ROY 

AU MARQUIS DE BBAUHARNOIS, GOUVERNEUR DE LA 

XOUVBLLB-FRANCE 



A roeeasion de la naissance d*an fils 

Monsieur le Marquis de Beauhamois, 

De toutes les grâces qu*il a plu à Dieu de 
répandre sur moi depuis mon avènement à la 
couronne, ceDe qu'il m'accorde aujourd'huy 
par la naissance d'un fils, dont la Reine, ma 
très chère épouse et compagne, vient d'estre 
heureusement déli\Tée, est la marque la plus 
sensible que j'aye encore reçue de sa protec- 
tion. J'y suis d'autant plus sensible, qu'en 
comblant mes vœux et ceux de mes peuples, 
elle assure le bonheur de mon estât. C'est 
dans les sentimens de la plus juste reconnois- 
sance que j'ay d'un événement si avantageux, 
que je crois ne pouvoir trop tost rendre à La 
divine Providence les actions de grâces qui 
luy en sont dues. J'ay doimé ordre au Sieur 
Evesque de Québec de faire chanter le Te 
Deuni dans l'église cathédrale et autres de 
son diocèse, et je vous écris eu mesme tems 
cette lettre pour vous dire que mon intention 
est que vous y assistiez ainsy qu'à la proces- 
sion générale qui sera faite ; que vous y fas- 
siez assister les officiers du Conseil Suj)érieur, 
que vous fassiez allumer des feux, tirer le 
canon et donner en cette occasion les marques 
de réjouissances accoutumées. Sur ce, je prie 
Dieu qu'il vous ait, M. le Marquis de Beau- 
hamois, en sa sainte garde. 

Escrit à Versailles, le quatre septembre 
nul sept cent vingt-neuf.. 



Louis 



Phelypeaux 



1730 — 30 août 
LETTRE DE LOUIS XY 

AU MARQUIS DE BEAUHARXOTS, GOUVERNBUR ET LIEU- 
TENAXT-OÉyÉRAL EN LA NOUVELLE-FRANCE 

lui annonçant la naissance d*an deuxième fils 

Monsieur le Marquis de Beauhamois, 

Les tendres témoignages que je reçois en 
toute occasion de l'amour et du zèle de mes 
sujets, me rendent encore plus sensible aux 
événemens de mon règne qui peuvent con- 
tribuer à leur bonheur. Rien n'est plus capable 
d'en assurer la durée que la naissance d'un 
second fils, dont la Eeine, ma très chère 
épouse et compagne, vient d'estre heureuse- 
ment délivrée. Cet événement est une suite 
des bénédictions qu'il a plu à Dieu de répan- 
dre sur moy et sur mon estât ; il excite de 
plus en plus ma juste reconnoissance envers 
la Providence divine et c'est pour luy rendre 
les actions de grâces qui luy en sont dues et 
obtenir de sa bonté, par les plus ferventes 
prières, la conservation de ses précieux dons, 
que je donne ordre au Sieur Evesque de 
Québec de faire chanter le Te Deuni dans 
l'église cathédrale et je vous escris en même 
tems cette lettre pour vous dire que mon in- 
tention est que vous y assistiez et que vous y 
ftissiez assister les officiera du Conseil Supé- 
rieur, que vous fassiez allumer des feux, 
tirer le canon et donner en cette occasion les 
marques de réjouissances accoutumées. Sur 
ce. je prie Dieu, Monsieur le Marquis de 
Beauhamois, qu'il vous ait en sa sainte 
garde. 

Escrit à Versailles, le trente août mil sept 
cent trente. 



Louis 



Thelypeaux 
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1731 — 8 mai 
EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY 

A JJM. BEAUHARXOIS ET UOCQUART 

A Marly, le 8 mai 1731. 

... Sa Majesté est satisfaite de Tattention 
qu'a le Sieur Hocquart à ce que les ix)stes de 
Frontenac et de Niagara soient bien founiis 
de maichandises de traite. Oela est si néces- 
saire pour faire tomber le poste que les 
Anglois ont établi à Chouégen, que le Sieur 
Hocquai-t ne scauroit y veiller avec trop de 
soin... 

Elle a vu avec plaisir (|u*il ne se commet 
point d'abus sur la tolérance qu'EUe veut 
bien avoir sur la distribution de Teau-de-We 
aux Sauvages. Satisfaite de l'attention des 
Sieurs de Beauharnois et Hocquart à cet 
égard, Elle leur recommande de ne point se 
relâcher et de faire exécuter à toutes rigueurs 
les deffences sur cette lettre, en cas (ju'elle 
dégénérât en abus. 

Us ne doivent se rebuter sm* les difficultés 
qu'ils trouvent a establir la colonie du costé 
du sud, en descendant le fleuve St-Laurent. 
Sans doute que dans la suite, ils trouveront 
des dispositions plus favorables. Ainsy ils ne 
sauroient sui\Te ces vues avec trop d'appli- 
cation, ils en connoissent toute rimix)rtance. 

Sa Majesté a vu ce que le Sieur de Beau- 
hatnois a écrit par rapport à l'établissement 
qu'il a proposé de faire sur le lac Champlain, 
à la Pointe-Chevelure. Cet établissement 
peut estre très avantageux, soit pour empes- 
cher les Anglois de venir sur les habitations 
françoises, soit pour tomber sur eux, en cas 
de guerre. Ainsy l'intention de Sa Majesté 
est qu'il soit fait dans cet endroit un fort de 
pieux, en attendant qu'on puisse le faire plus 
solide, et que le Sieur de Beauharnois y 
envoyé telle garnison qu'il jugera conve- 
nable ; mais, pour augmenter les forces de ce 



côté-là, les Sieurs Beauharnois et Hocquart 
doivent avoir attention d'y concéder des 
choses ^ aux habitans qui en demandent. Sa 
Majesté leur recommande de suivre ses vues 
avec soin, de rendre compte de ce qui sera, 
fait et d'envoyer l'état de la dépense de cet 
établissement. 

Elle a vu aussy la proposition faite par le 
Sieur Hocquart de faire construire pour le 
compte de Sa Majesté une flûte de 500 ton- 
neaux et d'en faire une chaque année d'un 
plus grand port. Sa Majesté s'y détermine- 
roit volontiers ; mais, comme la main d'oeuvre 
est trop chère, il convient de se borner, quant 
à présent, à soutenir et animer les disposi- 
tions où les gens du pays paroissent être de 
s'adonner eux-mêmes à cette construction. 
C'est dans cette vue que Sa Majesté veut 
bien accorder une gratification de 500 livres 
pour chaque vaisseau de 200 tonneaux qui 
y sera construit, 150 livres pour chaque 
bateau de 30 juscju'à 60 tonneaux, et 200 
livres pour ceux de 60 jusqu'à 100 tonneaux, 
en rapportant par les propriétaires des certi- 
ficats de la vente de ces bâtimens, soit dans 
les ports de France, soit aux Isles. Elle a 
fixé cette gratification pour l'année prochaine 
à deux vaisseaux et six bateaux et Elle 
augmentera i>ar la suite le nombre des bâti- 
mens, suivant le progrès. Elle ordonne aux 
Sieurs de Beauharnois et Hocquart de fiiire 
savoir ses intentions à cet égard aux habitans 
du pays et Elle leur recommande de redou- 
bler de soin et d'attention j)our les exciter à 
cette construction. Par ce moyen, on aura 
des bâtimens pour le commerce, on augmen- 
tem le nombre d'ouvriers dans la colonie et 
on parviendra enfin à y diminuer la main 
d'œuvre, au point qu'on pourra y faire cons- 
truire pour Sa Majesté. Elle recommande 
aux Sieurs de Beauharnois et Hocquart de 

1 — Choses ou terres ? 
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ne point perdre de vue cet objet important, 
de le suivre avec toute l'application dont ils 
sont capables et de rendre compte du succès. 

Ils doivent estre informés que Sa Majesté 
a accepté la rétrocession qui lui a esté faite 
par la compagnie des Indes de la province 
de la Louisiane et du pays des sauvages 
Illinois, à commencer du premier juillet pro- 
chain. Ils trouveront cy-joint des exem- 
plaires de Tarrest rendu à ce sujet. Cette 
province sera à l'avenir dépendante du 
gouvernement général de la Nouvelle-France, 
comme elle Tétoit avant la concession faite 
à la compagnie des Indes de la province de 
la Lfjuisiane et du pays des sauvages Illinois. 

Elle n*a point déterminé si les pays des 
Illinois resteroient dépendans du gouverne- 
ment de la Louisiane. Cela peut néanmoins 
convenir d'autant mieux, que le gouverneur 
général sera toujours également à portée d'y 
donner ses ordres et d'estre informé de ce qui 
s'y passera par rapport aux nations sauvages. 
Les Sieurs de Beauharuois et Hocquart 
examineront s'il convient de laisser ce pays 
au mesme état qu'il est actuellement ou de le 
distraire du gouvernement de la Lomsiane, 
comme il estoit avant qu'il eût été accordé à 
la compagnie. Ils auront soin d'en rendre 
compte et de marquer les raisons pour ou 
contre, sur lesquelles Sa Majesté fera scavoir 
ses intentions. Elle recommande aux Sieurs 
de Beauhamois et Hocquart de contribuer 
en tout ce qui pourra dépendre d'eux au 
soutien de la colonie de Louisiane et de se 
mettre en relation avec le SiewT Perrier, 
gouverneur, et le Sieur Salmon, commissaire 
ordonnateur, sur tout ce qui pourra procurer 
l'avantage réciproque des deux colonies... 

Fait à Marly, le huit may 1731. 

Louis. 
Phelvpeaux. 



1732 — 22 avril 
MEMOIRE DU ROT 

AUX SIEURS MARQUIS DE BEAUHARNOIS 

gouTerneur, et Hocquart, intendant de la Nouvelle-France 

A Versailles, 22 avril 1732 

... Elle a appris avec plaisir que les Cha- 
ouanons soient descendus Tété dernier à 
Montréal, pour demander au Sieur Marquis 
de Beauhamois le lieu où il désiroit les 
placer. Elle a approuvé que pour les rap- 
procher de la colonie et les détacher des 
Anglois, il ait envoyé le Sieur Joncaire avec 
eux pour les placer sur la rivière d'Oyo, du 
côté du nord. Elle luy recommande de 
ménager avec soin les dispositions favorables 
de cette nation, pour estre en état d'en tirer 
les avantages qu'on s'est proposé, en cas de 
rupture avec les Iroquois. Il est à souhaiter 
qu'ils persistent dans la résolution où ils ont 
yani être de ne pas souffrir les Anglois : c'est 
à quoy le Sieur de Beauhamois doit veiller 
avec soin.... 

Sa Majesté a été satisfaite de la diligence 
avec laquelle les Sieurs de Beauhamois et 
Hocquart ont fait travailler à l'établissement 
d'un fort de pieux sur le lac Champlain, à la 
Pointe-à-la-Chevelure. Elle a approuvé que 
le Sieur de Beauhamois ait destiné le Sieur 
de Montcourt avec le Sieur de Rouville 
pour y commander vingt hommes qui ont dû 
composer la gamison cet hyver, et Elle 
approuvera aussy qu'il augmente de dix 
hommes la gamison de ce poste.... 

Sa Majesté a approuvé que sur les plaintes 
qui ont été faites par le gouverneur général 
de la Nouvelle- York, que les officiers com- 
mandant dans les postes de la Nouvelle- 
France avoient empêché quelques sujets du 
roi de la Grande-Bretagne, quoique munis de 
ses passeports, de passer jusqu'au Montréal, 
où ces particuliers avoient d'anciennes dettes 
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à recouvrer, le Sieur de Beauhamois ait 
repondu à ce gouverneur que pourvu que les 
Anglois munis de ses passeports n'apportas- 
sent aucune sorte de marchandises, on les 
laisseroit passer et qu'ils pourroient se faire 
payer de leurs vieilles dettes, à la charge de 
ne remporter aucunes pelleteries ny marchan- 
dises. L'intention de Sa Majesté est que les 
Sieurs de Beauhamois et Hocquart tiennent 
sévèrement la main à ce que ces conditions 
soient exactement remplies et que si les 
Anglois y manquent, ils eusent de toute 
rigueur à leur égard, en faisant saisir toutes 
leurs marchandises... 



1733— 18 février 
INSTRUCTION 

A M. DE BEAUHARNOIS AU SUJET DES DESSEINS 

DES ANGLOIS 

A Marly, 18 février 1733. 

Les Anglois, continuellement attentifs à 
augmenter leurs possessions en Amérique, 
profitent de la paix pour s'avancer dans le 
pays de Canada et mettent tout en usage 
pour gagner les Sauvages. Pour prévenir un 
établissement qu'ils projetoient de faire sur 
le lac Champlain, on a fait construire un fort 
de pieux à la Pointe-à-la-Chevelure, en 
attendant qu'on puisse y en faire un plus 
solide, et comme il y avoit lieu de craindre 
qu'ils ne tentassent d'en construire un de 
l'autre côté, sur le même lac, quoiqu'ils 
n'ayent aucun droit sur ce terrain, qui appar- 
tient incontestablement à la France, il fut 
ordonné l'année dernière à Monsieur le mar- 
quis de Beauhamois de prendre des mesures 
pour être averti de leurs démarches et de 
s'opposer aux entreprises qu'ils poui-roient 
faire. Sur cela, il marque qu'il ne lui est 
point revenu qu'ils aient encore fait paroitre 



aucun dessein à ce sujet ; mais, afin d'être 
toujours sur ses gardes, il a donné djs ordres 
au commandant du poste de veiller à leurs 
démarches et il augmentera la garnison, si la 
nécessité le demande. U ne lui est pas non 
plus revenu qu'ils aient entrepris de faire 
aucun établissement dans les environs de la 
rivière d'Ouabache et il pense que les ordres 
qu'il avoit donnés depuis quelques années, 
et qu'il a réitérés celle-ci, aux commandans 
des postes voisins de cette rivière, les auront 
éloigués des vues qu'ils avoient fait paroitre 
de s'y établir. 

Il paroit convenir d'approuver l'attetition 
de M. de Beauhamois à veiller sur les démar- 
ches des Anglois et de lui recommander de 
ne se point négliger sur ce point. 

Approuvé ^ 



1737 — 10 DMÛ 
EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROT 

A MM. DE BEAUHARNOIS ET HOCQUART 

...Sa Majesté a approuvé que les deux 
barques du lac Ontario ayent navigué l'an- 
née dernière alternativement et Elle recom- 
mande au Sieur Hocquart d'en faire user de 
même chaque année, afin d'entretenir ces 
deux barques. 

Si l'on peut naviguer avec les bâtimensde 
cette espèce dans le lac Champlain, il pourra 
être utile d'y en faire construire un pour le 
transport des munitions de la Pointe-à-la- 
Chevelure ; mais, avant que de hasarder 
cette constmction, il convient de faire sonder 
ce lac pour connoitre les écueils qui peuvent 
s'y rencontrer. Lorsque les Sieurs de Beau- 
hamois et Hocquart auront pris des connois- 
sances certaines à cet égard, ils en rendront 

1 — Ceci est de l'écriture du RoL 
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compte et Sa Majesté leur fera savoir ses 
intentions. Sa Majesté a appris avec plaisir 
que l'entreprise que fit en 17351e Sieur Des- 
noyelles, capitaine, sur les sauvages Renards 
et Sakis, n'a point eu de mauvaises suites. 
Comme Elle fait expliquer particulièrement 
ses intentions au Sieur marquis de Deau- 
hai'uois jMir rapport à ces sauvages, Elle se 
contentera de luy reconimunder ici de s'y 
conformer. 

Elle souhaite d'apprendre que les Choua- 
nons auront tenu la parole qu'ils ont donnée 
au Sieur Joncaire, qui commande chez eux, 
de descendre ce printemps à Montréal pour 
recevoir la parole du Sieur Mart|uis de Beaii- 
haniois sm* leur titinsmigration. Il est à 
croire que s'ils font cette démarche, il lui 
sera aisé de les déterminer à s'établir au 
Détroit et cela est bien à désirer, afin de 
mettre la fidélité de ces Sauvages à l'abri des 
insinuations des Anglois. Mais le retarde- 
ment qu'ils apportent à cette opération fait 
craindre à Sa Majesté que le Sieur Marquis 
de Beauhamois ne trouve plus de difficultés 
qu'il n'avoit cru et que les Anglois, avec les- 
quels Sa Majesté est informée qu'ils sont en 
commerce, n'ayent fait assez de i)rogi*ès chez 
eux pour les en détourner. Quoi ([u'il en 
soit, le Sieur de Beauhamois ne doit rien 
négliger pour parvenir à cette transmigi-ation, 
et cet objet mérite aujourd'huy d'autant i)lus 
d'attention, à cause de l'établissement qui a 
été fait par un pirty de Ohérakis et Chim- 
chas sur la rivière d'Oïo, comme le Sieur de 
Beauharnois doit en être informe''. 

Sa Majesté a été satisfaite des éclaircisse- 
ments qu'il a donnés sur le paiti qu'il jirii eu 
1734 de ne point jjousser l'affaire (pii s'étoit 
passée aux Ouiatanous et de se contenter du 
pardon que ces Sauvag(?s luy demandèrent. 
La voie de la douceur et de la modération 
est toujours préférable, loi*sque l'on peut la 
suivre sans intéresser l'honneur de la nation 



et la gloire des armes de Sa Majesté. Mais 
il y a des occasions où il peut être absolu- 
ment nécessaire de ne point s'y arrêter et où 
elle pourroit avoir des suites très fâcheuses. 
C'est au Sieur de Beauharnois à juger de la 
conduite c^u'il doit tenir dans les occurrences 
où il [Kîut se trouver, et Sa Majesté ne peut 
que s'en nipiK>rter à son zèle et à sa i)rudence. 
A l'égaitl «les Sioux, suivant ce «[ue le com- 
mandant et le missionnaire de ce i)oste ont 
écrit au Sieur de Beauharnois des dispositions 
de ces Sauvages, il paroit qu'il n'y auroit rien 
à désirer sur cela. Mais le retardement qu'ils 
apportent à descendre à Montréal, depuis le 
temps qu'ils le promettent, doit rendre leurs 
seutimens un i>eu suspects, et il n'y a que 
les faits qui puissent faire connoitre si l'on 
peut absolument compter sur leur fidélité. 
Mais ce ({ui doit encore augmenter les inquié- 
tudes qu'on peut avoir sur leur sujet, c'est le 
coup qui a été frapjxi sur le convoy du Sieur 
de la Véranderie, surtout si cet officier a pris 
le party, comme il l'a voit annoncé au Sieur 
Mar(|uis de Beauhamois, d'entreprendre d'en 
tii*er vengeance. Sa Majesté attendra avec 
impatience (^ue le Sieur de Beauharnois rende 
ccjmpte de ce ([ui sera [>assé à cet égard et 
Elle est cependant persuadée (|u'il aura pris 
les mesures qui lui auront paru les plus con- 
venables pour le bien du service. 

Elle a été bien aise d'apprendre que dans 
le voyage (^ue les Sonontouans ont fait l'été 
dernier à Montréal, ils ayent paru estre tou- 
jours dans de bonnes dispositions pour les 
Fi-ançois. Mais quoiqu'il jiaroisse qu'il n'y a 
rien à soupi^ouner sur leur fidélité, le Sieur 
de Beauharnois ne doit pas estre moins atten- 
tif à veiller sur la conduite qu'ils tiennent 
avec les Anglois. C'est ce que Sa Majesté 
luv recîommande. 

Ija soumission avec laquelle la pluspart 
des chefs Aljéiiakis, qui avoient reçu des 
commissions des Anglois, ont rapporté ces 
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commissions au Sieur Marquis de Beauhar- 
nois, doit donner une bonne idée de leur 
fidélité, et il est à désirer que ceux qui ont 
encore de ces commissions prennent le même 
party, ainsi qu'on Ta promis au Sieur de 
Beauharnois. Mais il ne doit pas tout à fait 
se reposer sur cette démarche et rester tou- 
jours attentif à prévenir qu'ils n'acceptent de 
nouvelles commissions. Car ces sortes de 
liaisons sont toujours dangereuses. Quant à 
la proposition que les Sieurs de Beauharnois 
et Hocquart ont faite de faire faire un voyage 
en France aux chefs des Sauvages de St- 
François, qui l'ont demandé, il pai'oit inutile 
à Sa Majesté d'en faire la dépense ; si, cepen- 
dant, les Sieurs de Beauharnois et Hocquait 
jugeoient qu'elle fût absolument nécessaire. 
Sa Majesté pourroit s'y déterminer. Mais 
Elle leur recommande d'entrer dans aucune 
espèce d'engagement avec eux sur cela, sans 
avoir auparavant reçu ses ordres. Elle fait 
écrire au Sieur Marquis de Beauharnois sur 
ce qui regarde les Sauvages Chicachas, pour 
l'informer des préparatifs qui se sont faits 
pour une nouvelle expédition du coté de la 
Louisiane, contre cette nation. Elle luy 
recommande de faire ce qui pourra dépendre 
de luy, du coté de Canada, ix)ur que l'on puisse 
enfin parvenir à réduire ces Sauvages.... 



1746 — 9 décembre 
LETTRE DU ROY 

AU CONSEIL SUPÉRIEUR CONCERNANT LES ENRBGIS- 

TRB3IENT8 

Nos «imés et féaux. 

Je vous ay desja fait savoir que mon inten- 
tion est que vous ne pi-océdiez à l'enregis- 
trement d'aucun de mes édits, déclarations, 
arrêts, oitîonnances, lettres de grâce, rémis- 
sion ou abolition, lettres d'ennoblissement ou 



autres concernant la noblesse, lettres de natu- 
ralité ny autres expéditions de mon sceau et 
de mon Conseil d'Etat, qu'après que le Sieur 
Grouverneur Grénéral, mon lieutenant, et le 
Sieur intendant de la Nouvelle-France, vous 
auront expliqué que je le désire ou le trouve 
bon. Comme je suis informé que mes con- 
seils supérieurs de colonies sont encore plus 
exposés à être surpris, malgré toute l'atten- 
tion que je suis persuadé qu'ils y apportent, 
dans l'examen des titres qui leur sont pré- 
sentés par les particuliers qui veulent jouir 
des privilèges de la noblesse, attendu la 
difficulté et pour ainsy dire l'impossibilité où 
peuvent se ti-ouver les dits conseils de faire 
les vérifications nécessaires, dans une matière 
si susceptible d'abus, je vous fais cette lettre 
pour vous dire que je veux et entends que 
vous ne procédiez à l'enregistrement d'aucuns 
titres de cette espèce que lorsqu'il vous 
api)aroitra d'une j)ermission expresse de ma 
part, que je n'accorderai que sur le compte 
qui me sera rendu des dits titres par mon 
secrétaire d'Etat ayant le département de la 
Marine et des colonies, auquel ils seront 
remis à cet eflfet par les particuliers qui vou- 
dront les faire enregistrer dans mon coaseil 
sui)érieur de Québec, pour jouir des privi- 
lèges de la noblesse dans ma colonie de 
Canada. Vous vous conformerez à ce qui est de 
mes intentions à cet égard. Si ny faites faute, 
csir tel est notre plaisir. 

Ecrit à Vei'sailles, le neuf décembre mil 
sept cent quarante-aix. 



Louis 
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1749 — 1er février 
LETTRE DU ROY 

A M. DE LA GAMSSONNIKKK 
onlunnant un Tv Deum 

Monsieur le Marquis de la Cîali.'^sonnièiv, 

Ai.rès avoir sigiié les articles jnélim inaires 
de la paix avec le roy de la Onmde-lketagne 
et les Ktats (Jénéniux des provinces unies 
des ]*ays-Bas, je nai [:oint perdu de tenij .; à 
tmvailler à la conclure délinitivenient. Les 
wjufcrences tenues à Aix-la-Cliapelle, pour 
cet eft'et, ont eu le succès que je pouvois 
désirer. Mes ambassadeurs y ont signé le 
18 octobre dernier, avec ceux du roy de la 
Grande- Bretiigne et des Etats (iénémux des 
Provinces- Unies, revêtus de leurs jiouvoirs, 
un traité définitif de jiaix, aucjuel la reine 
d'Hongrie et de Bohême, impératrice», a 
depuis accédé. Les ratifications de ce traite 
ainsi que de l'accession de cette j>rincesse, 
ayant ét<$ solennellement échangées, et l'ou- 
vrage de la paix étiint par h\ entièrement 
consommé, mon intention est de rendre à 
Dieu de nouvelles actions de gi-aces de la 
tranquillité parfaite (pi'il veut bien acconler 
à mes i)euple8 et que j« regarde comme l'un 
des plus précieux dons de sa miséncorde 
Divine. Je vous fais cette lettre pour vous 
dire que j'éciis au Sieur Evesc^ue de Québec 
de faire chanter le Te Deunt dans l'église 
cathédrale de cette ville, et que mon inten- 
tion est que vous y assistiez, que vous y 
fassiez assister le Conseil Supérieur, ([ue vous 
fassiez ensuite allumer des feux, tirer le 
canon et donner en cette occasion les mar- 
ques de réjouissance accoutumées. Et la pré- 
sente n'étant à autre fin, je prie Dieu (^u'il 
vous ait, monsieur le marquis de La Galis- 
sonnière, en sa sainte garde. 

Ecrit à Versailles, le premier février 1749. 



Phelypkaux. 



Louis. 
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1752 — 31 août 
LETTRE DU ROY 

AU MARQUIS DUQUESNE 
Au sujet de la maladie de Dauphin 

Monsieur le Marquis Duquesne, 

Ixîs alarmes que m'a causées la maladie de 
mon fils, le l)auplnn, sont heui*eusement dis- 
sipées. J'ay cmint d'essuyer le coup le plus 
sensible dont mon cceur jjfit être frappé ; 
mais je ne ressens plus que la reconnoissance 
([ue je dois au Seigneur, qui m'en a préservé. 
(Quelle marque plus toucbant<i pouvois-je 
recevoir de sa lK)nté, que la conservation d'un 
fils si dijjçne de ma tendresse et de l'amour 
de mes sujets ! A la vue du péril, ils ont 
j)artagé mes inquiétudes ; maintenant ils 
donnent des manques éclatantes de leur joie. 
A ces traits, je reconnois cette fidélité inva- 
riable dans tous les événements qui m'int<5res- 
sent. l)es sentimens si conformes à ceux que 
j'ai pour eux, et qui tiendront toujours le pre- 
mier mng dans mon cceur, m'assurent qu'ils 
uniront avec empressement leurs prières aux 
miennes i)our rendre gmces au Tout-Puissant 
d'avoir conservé des jours qui me sont aussy 
chers et (^ui sont si précieux à l'Etat. C'est 
dans la vue de m'acquitter de ce juste 
devoir, ([ue je vous fais cette lettre pour vous 
dire que mon intention est que vous favssiez 
chanter le Te Deuvi dans l'église de ma ville 
de Quéliec et autres de notre gouvernement 
de la Nouvelle-France, (^ue vous assistiez à 
celuy ({ui sera chanté dans le lieu où vous 
serez, ({ue vous y fassiez assister le Conseil 
Suj)érieur ; que vous fassiez allumer des 
feux, tirtr le cantn et donner les autres mai- 
ques de réjouissances publicjues et accoutu- 
mées en pareil cas. Sur ce, je jaie iJieu qu'il 
vous ait, Monsieur le Man^uis Duquesne, en 
sa sainte garde. 

Eciit à Versailles, le 31 aoust 1752. 

KouiLii:. Louis, 
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1755 — 1er mars 
INSTRUCTIONS DU ttOY 

l'OrU LE RAltOX DE DIBSKAU 
Mur<W'hal de oump de:* années de Sa Majesté 

1^1 destination de ce corps de troupes estant 
de soustenir les colonies du Canada, conjoin- 
tement avec les troupes de la marine qui y 
sont employées, les ordres et instructions du 
dit Sieur l^aron de Dieskau doivent rouler 
sur deux objets : Tun, sur ce qui concerne le 
commandement du dit corps de troupes de 
tene, son entretien, sa police, sa discipline et 
son service journalier ; Tautre, relativement 
à Tautorité que le dit Sieur Baron de Dieskau 
aum sur les troui)es de la marine et aux 
oi>éi*ations ([ue les dites trou|)es, Uiut de terre 
ijue de marine, auront à exécuter |X)ur la 
conservation des dites colonies. Comme cette 
dernièi-e ]>artie dé])end du ministre de la 
marine, c'est par luy (^ue le Sieur Baron de 
Dieskau sera informé des intentions du liov 
à cet éganl, et il ne sera fait mention dans la 
présente instruction ([ue de ce qui a rapiK)it 
au ])remier objet. Le Baron de Dieskau 
tr<»uvem cy joint le jwuvoir que Sa Majesté 
luy a fait expédier jKDur commander le dit 
corps de troujHis, sous lautorité du gouver- 
neur-général du Canada ; la lettre de service 
du Sieur de Kostaing, qui sera employé s(jus 
luy, en sa ([ualité de colonel d'infanterie 
celle du chevalier de Monti-euil, aide-major 
général et celles des Sieurs cai)it4iines jMirti- 
saus. 

Il y trouvera aussy letîit des Iwitaillons 
([u'\ composeront le dit corps de troujKis et qui 
seront embarqués à Brest dans le œmmen- 
cement du mois d'avril prochain, à mesui-e 
que la revue en aura été faite par le Sieur 
de ('n'uiille, inspecteur général d'infantt^rie. 
11 sera aussy eml>arqué sur les mêmes l>âti- 
mens deux comniissaires de guerre, trois 



ingénieurs, un chirurgien-major et six auti-es 
chirurgiens. Les dites troupes devTout être 
nourries par la marine, dans la traversée,- 
chacune sur le bâtiment où elle se trouveiu 
et n'auront aucun service à y faire, devaint 
estre regardées uniquement comme passagers 
ainsy que les officiers qui les commanderont. 

Elles seixjnt aussy nourries aux dépens du 
Roy sur les fonds de la marine, de même que 
les trou[>es des coloin'es pendant le tems 
qu'elles semnt eu Canada, tant en garnison 
(|u'en détachement, excepté les officiers, qui 
vivront en garnison au moyen de leurs apiK>in- 
temens, et elles recevront, indépendamment 
de cette nourriture, la paye en argent comme 
il est expli([ué ])lus en détail dans rét4it 
ci-joint. 

Indé]Raidamment de la ]>aye et de la nour- 
riture, la marine fem encore fournir à ces 
troujHîs riiabillement et des ustensiles et fem 
recevoir et tmiter les officiers et soldat<s 
malades et blessés dans les hôpitaux du {Hiys, 
conformément à ce qui a été arresté |)ar le 
ministre de la marine, dans le mémoire dont 
cm joint ici une coi>ie. 

Tous les jMiyemens et les distributitms de 
vivres, d'habillemens et d'ustensiles ainsy 
({ue la manutention des hôpitaux, seront faits 
[)ar les ordrt\s de l'intendant de la marine, 
sur les extmits des services des commissaires 
des gueiTes, chargés de la police des dites 
trou|>es, les({Uels s'adresseront à luy dans 
toutes les ocr^isions où il s'agira de pourvoir 
aux besoins des dites troupes et luy seront 
suboixionnés ei: tout ce qui aum rapport à la 
comptabilité. 

Le Baron de Dieskau aum cependant 
atteniion à co (jue toutes ces fournitures se 
fassent en bonne règle et lorsiju'il s'ai)ercevra 
de quehiues abus, il chargera le j)lua ancien 
de ws commissaires d'en faire des rejjrésen- 
tations à l'intendant de la marine, ce qui 
n'empêchera pas qu'il ne luy en parle luy- 
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même, lorsqu'il le jugera nécessaire. Il en 
sera de même quand il s'agira de la distribu- 
tion des munitions de guerre et de demander 
au dit intendant des remplacemens d'anues, 
ou de luy ])ropo8er quelque dépense extra- 
ordinaire. 

II aura soin que lepi*est soit régulièrement 
fait aux soldats tous les cinq ou les dix jours, 
selon (ju'il jugera à propos de l'ordonner. 

Sa Majesté le laisse aussy maître d'ordon- 
ner telle retenue qu'il voudra sur la solde du 
soldat, jusqu'à la concurrence d'un sol, tout 
au plus, y compris les six deniers ([ue le Roy 
accorde en France pour linge et chaussure, 
laquelle réserve sera employi^ à acheter au 
soldat les chf^ses dont il j^iurroit manquer, 
indépendant de ce qui luy doit être fnumy 
par la marine, ayant attention en ce cjis que 
le soldat soit toujours informé de l'objf't de 
Li retenue et du tem]»s où le dé*com]»te devra 
luy en estre fait, afin de pn' venir autant qu'il 
est possible qu'il ne ]»en.se même jias qu'on 
veuille luv faire le moindre tort. 

Comme la règle qui s'observe en France, 
dans l'infanterie, que les officiers prennent 
rang entr'eux suivant l'ancienneté de leurs 
corps, ne pou voit s'exécuter en Canada dans 
le service meslé que les trouj)es qui y passent 
auront à faire journellement avec celles des 
colonies, Sa Majesté a rendu l'ordonnance 
cy-jointe, tant pour régler que les officiers y 
prendront rang suivant leur ancienneté que 
pour établir la parité des gracies entre les offi- 
ciers de terre et ceux des colonies ; mais l'in- 
tention de Sa Majesté est que le Sieur Riron 
de Dieskau ne la rende publique qu'à l'arri- 
vée des troupes en Canada. Cette même 
ordonnance règle la manière dont les conseils 
de guerre devront estre tenus pour juger les 
délits militaires, soit daas les places ou en 
campagne et dans les déuiehemens, avec la 
disrinetioQ que l'on iloit fiiire des cas où le 
délit auia été commis entre des «officiers de 



terre et de ceux où Ifs troupes di». tern- r{ 
celles des colonies sitouI également inté^^H- 
sées. 

Quant aux délits ([ui intéresseront les habi- 
tans des colonies, comme? ils sont sans difli- 
cultédu ressort des juges ordinaires, le l>aron 
de Dieskau et ceux qui commanderont les 
troujKîs de terre en son absence, devrf)nt 
faire remettre au pouvoir des dits juges len 
officiers et soldats accuse's, toutes les fois 
qu'ils en seront rerjuis de leur part. 

Comme il v a des délits de nature à irexi- 
ger ([u'une correction momenUmée, fju'il est 
au jKMivoir des cr^mmandans de-* corps de 
jirrjnoncer, le Baron de Dieskau aura soin, 
lorsrju'il lui s^;ra i>orté des ])laintes en pareils 
cas, srjit j>ar les officiers des colr»nies soit \tnv 
les habitans, de tenir la main à c^ qu'il leur 
en soit fait satisfaction sur le champ, après ht 
vérification des faits. 

Il recommandera j>areillement aux c^»m- 
mandans des troujies de terre de s'adrfîsser eu 
jiareille conjoncture aux commandans des 
trou])es des colonies et aux magistrats des 
lieux et en cas de denv de justice de leur 
part, les sus^^lits commandant tlevront en 
rendre compte au Baron de Dieskau, qui se 
jiour voira devant le gouvern Mir-cf.'u<-ral et 
l'intendant pour y mettre ord «•. 

Quoyque, dans la règle étroite, aucun offi- 
cier ne doive être mis au cr>nseil de guerre 
sans une jiermission expresse de Sa Majesté, 
cependant, comme le gonverneur-g»'n<-ral de 
Canada a le pouvoir d'y faire juger les officiers 
des troupes des colonies, Sa Maj^^st*' a hit-n 
voulu l'accorder de même au F^aron de r)ies- 
kau sur les officiers des trouf>es de terre qu'il 
commanrle, à criudition, néanmoins, qu'il en 
communique anf>aravant avecle gouverneur- 
général jiTiur avoir srm aveu, ce y>arty ne- 
devant être f>ris que dans des c^s très gravef», 
où un exempile devient néc-essaire |)Our le 
maintien de la sulK>rflination ; mais il ne luy 
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sera libre, eu aucun cas, de faire grâce aux 
oflBciers ny aux soldats qui auront été pro- 
noncés contre eux au Conseil de guerre, le 
gouverneur-général n en ayant pas lui-même 
la liberté. 

Le Baron de Dieskau délivrera des ordres 
signés de luy aux officiers qu'il aura choisis, 
en attendant que sur le compte qu'il en ren- 
dra, on puisse luy envoyer des commissions, 
ordres, lettres ou brevets du Kov de même 
date. 

A regard des commandaus de l>ataillons 
qui j)ouiront man([uer, il },roposera ù Sa 
Majesté ceux qu'il jugera convenable île 
revestir de ce grade et en attendant sa déci- 
sion, la bataillon vacant sera commandé j)ar 
le plus ancien cajâtaine du susdit l^alaillon. 

11 [)roj)osera aussy les grâces (ju'il estimera 
que les officiers qui sont à ses ordres auront 
méritées par leurs services, en envoyant au 
secrétaire d'Etat ayant le dé[>artenient de la 
guerre, une note des motifs qui les luy feront 
demander et le détail des actions oii ces 
officiers se seront trouvés, afin ([u'il puisse en 
rendre compte à Sa Majesté et lui faire 
savoir ce qu'EUe aura accordé. 

Sa Majesté comj)te (fue le Baron de Dies- 
kau tiendra la main à ce que les bataillons 
qui sont ii ses ordres soient exercés sur les 
principes qui ont été ailoj)tés ])ar Sa Majesté 
pour être suivis dans toute son infanterie ; 
si, cependant, il juge à propos de lui faii*e 
faire quelques man<euvres particulières, rela- 
tivement au genre de guerre qu'ils auront à 
fairj en Canada et à la nature des ennemis 
qu'ils auront à y combattre. Elle luy laisse 
toute la liberté a cet égard. 

S'il arrivoit que ces bataillons sou ft'ris sent 
une diminution considénible, soit par les 
événement de la guerre, par maladie, |»ar 
désertion ou autrement, Sa ^Inj.sté ].ennet 
au Baron de Dieskau d'égaliser toutes les 
compagnies d'un même bataillon eutr'elles. 



en tirant des soldats des compagnies les plus 
fortes pour les faire pasc>er dans les plus 
faibles. 

Elle trouve b<»n aussy qu'en cas de besoin, 
il joigne ensemble deux bataillons faibles, 
pour faire le service d'un seul bataillon, sans 
cependant que les commandans des batail- 
lons ainsy louplés perdent l'autorit^^ qu'ils 
doivent toujours conserver sur leur trouj>e, 
cette réunion ne devant avoir lieu que pour 
fournir les détache mens et pour combattre. 
Dans le dit cas de jonction de deux Imtail- 
lons, le Baron de Dieskau pourra réduire le 
nombre de nos drapeaux et n'on conserver 
qu'un de chaque liataillon. A l'égard des 
compagnies de grenadiers, on les conservera 
toutes deux. Chaque l»ataillon e<itre tiendra la 
sienne sur le pied ([ue le Baron de Dieskau 
jugera devoir régler reLitivement à la force 
de son bataillon, l'intention de Sa Majesté 
estant qu'on ne ]uiis^ en aucun cas faire 
passer des soldats d'un liataillon dans un 
autre. 

Quoique l'intention de Sa Majesté soit 
(pi'on |.ermette aux soldats qui vaudront 
défricher des teires de rester en Canada, 
Elle ne vont cei>endant ]>oint que sous ce 
prétexte, ou quelque autre que ce soit, on 
délivre aucun congé al)Solu, juscju'à ce que 
les motifs i our les([uels Elle a envoyé les 
dits l»at4iillons étant cessés. Elle juge à propos 
de les faire rej.asser en France. Pour dédom- 
mager les soldfits qui, i\ l'occasion de leur 
j)assage en Canada, se trouveront obligés de 
servir au delà du teins où ils auroient dû 
être congédiés s'ils estoient restés en France, 
Sa Majeslé a fait rendre l'ordonnance cy- 
jointe, suivant l:u]uelle il sem donné une 
pistole a chacun de C4:uix qui se trouveront 

dans ce cas. 

* 

Il re4e à traiter lu manière dont le Baron 
de Dieskau doit se conduire avec le gouver- 
neur-général du Canada, auquel la nature de 
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sa charge le rend nécessairement subordonné. 
Le gouverneur hiy laissera tout le détail du 
commandement, de la discijJine, de la police 
et du service intérieur des troupes de terre ; 
mais le Baron de Dieskau ne devra pas moins 
luy en rendre compte, pour que le gouverneur- 
général connoisse leur force, leur situation et 
génémlement tout ce qui jKiUt contribuer à 
le mettre au fait du paiiy qu*il en ])ourra 
tirer jx)ur le succès des opémtions qu'il aura 
à entreprendre. Il est donc indisj)ens{ible 
que le Baron de Dieskau vive avec le gou- 
vemeur-généml dans la j)lus grande intelli- 
gence, agissant en tout de concert, et qu'il 
évite autant qu'il le poun-a de se trouver 
séparé de luy, à moins que le gouverneur- 
général ne le charge de (lueUpu* expédition 
qui exige sa présence. 

Dans le cas où le Baron de Dieskau se 
trouvera nécessairement séparé du gouver- 
neur-général, il fera en sorte ([ue le Sieur de 
Rostaing reste avec c^ gouverneur pour entre- 
tenir par son canal la coiTespondance qui doit 
toujours subsister entr eux. 

Si le gouverneur-généml juge à propos 
d'assembler un conseil de guerre ])our con- 
ceiter des opérations de camj agne, il y appel- 
lera sans difficulté le Baron de Diaskau et le 
Sieur Rostaing, en son absence, et mrme 
avec luy, s'il le désire ; nuiis, soit que le 
gouverneur-général prenne l'avis d'un conseil 
de guerre, soit qu'il se contente de conférer 
en particulier avec le Baron de Dieskau, ou 
qu'il se décide de son chef sans aucune com- 
munication préalable, le dit Sieur Baron sera 
t«nu de se conformer aux ortlres et instruc- 
tions qu'il luy donnera, soit pour faire mar- 
cher les détachemens, soit pour conduire 
lui-même une expédition, et il ne pouira rien 
changer à ce qui aura été prescrit, qu'autant 
que le gouvenieur-général luy en aura laissé 
la liberté ou dans les cas imprévus et urgens. 



en luy en rendant comj)te sur le champ. Le 
dit gouverneur-général pouria même envoyer 
de nouveaux ordres pendant le cours de 
rexj)éditi()n et s'il le veut, se rendre sur les 
lieux pour prendre le commandement supé- 
rieur et mettre à fin ce qui aura été com- 
mencé. 

Les gouverneurs jm-rticuliers de Montréal 
et des Trois-liivièj'es, ayant aussy le com- 
mandement, non seulement dans ces places, 
mais même sur les détachemens qui en sont 
sortis de leur autorité, dans les cas ])rossans, 
le I>aron de Dieskau recommandera aux 
commandans des bataillons qui y seront en 
garnison d'en user avec eux et les lieutenants 
du Roy et majors de ces plac33, de niêm? 
qu'il est réglé pour les états-majors des places 
de guerre en Fraîice, ce qui doit s'observer 
pareillement à l'éganl du lieutenant du Roy 
à Québec, ([ui y commande en l'absence du 
gouverneur-général. 11 sera, d'autre part, 
recommandé aux dits gouverneurs particu- 
liers, lieutenants du Roy et majors d'en user 
avec le Baron de Dieskau, comme il «e pra- 
titiue en France dans les places, à l'égard des 
officiers suj)érieur3 employés sur les frontières 
par lettres de service, sans cependant que ny 
le Sieur de. Rostaing, ni même le Baron de 
Dieskau, |)uissent prétendre de faire marcher 
aucune troupe de garnison des dites places 
sans l'ordre du gouverneur-général ou l'agré- 
ment du gouverneur particulier de la place 
où il se trouvera. 

Lorsque les bataillons feront corps avec 
les compagnies franches des colonies, l'aide- 
major général fera le détîiil du tout au chef, 
sans difficulté. 

Le gouverneur-général aura attention, dans 
les distributions des détachemens, de fiiire en 
sorte que le commandement soit partagé pro- 
portionnellement entre les officiers de terre 
et ceux des colonies, et (jue lorsque les deux 
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officiers ] artisans iront en détachement, on 
n'envoyé imnt avec eux d'otticiers ([ui ])ai3- 
sent leur disputer le commandement. 

\je Bîiron de Dieskau recommandera à tous 
les officiers détachés de l'instruire de ce (jui 
se passera, soit qu'ils commandent les déta- 
chemens ou non, et il fera part au gouverneur 
général des nouvelles (|u'il recevra et des 
choses où il sera, nécessaire <|ue son autorité 
intervienne pour y pourvoir. 

Il aura aussv l'attention d'informer le 
secrétiiire d'Etat ayant le département de la 
guerre, de la situation actuelle des choses, 
toutes les fois (pi'on e.xpédiera un bâtiment 
jxmrla France et de t'>ut Cc* (jui se sera passé 
d'intéressîuit. 



ITôô — 1er avril 
INSTRUCTION 

PAKTICrMÈRE POIR M. DE VAl'DREUII. 

Sur la conduite qu'il duit tenir avec les Angloia 

Versailles, 1er avril 17.'v>. 

Pour mettre le Sieur de Vaudreuil en état 
de se conformer à ce que Sa Majesté a à lui 
prescrire sur la conduite (fu'il doit tenir au 
sujet des mouvemens dont le Canada est 
agité depuis quelque tems, il est nécessaire 
de lui expliquer tout ce qui a rapport aux 
prétentions ([ue les Anglois ont formées sur 
les principales frontières de' cette colonie et 
qui ont donné lieu à tous ces mouvemens. 

Par l'article 10 du traité d'Utrecht, il avait 
été convenu qu'il seroit nommé des commis- 
saires de part et d'autre pour régler les 
limites entre les colonies fmucoises et britan- 
niques de TAmérit^ue. 

A l'occasion d'une entreprise que les 
Anglois firent en 1718 sur les établissemens 
de pèche que les François avoient dans les 



îh»s de Canceau, les deux cours nommèrent 
effectivement des commissaires pour décider 
de la propriété de ces îles. Ces commissaires 
s'assemblèrent à Paris. Dès la première con- 
férence, ceux du roi d'Angleterre, qui préten- 
doient que les îles de Canceau dépendoient 
de l'Acadie, cédée aux Anglois par le traité 
d'Utrecht, furent convaincus, à l'inspection 
de la carte (pi'ils }»résentèrent eux-mêmes, 
(jue ces îles étoient au contraire comprises 
dans les réserves exprimées dans l'article du 
traité d'Utrecht qui contenoit la cession de 
l'Aradie, et (jue par conséquent la France en 
avoit conservé la proj^riété. Ils se retirèrent 
eu disant cju'ils avoient besoin de nouvelles 
instructions de leur cour et ne reparurent 
[dus. Quoiipie, dans plusieurs occasions qui 
se sont présentées depuis, il ait été question 
de nommer d'autres commissaires en exécu- 
tion de ce traité, les Anglois l'avoient tou- 
jours éludé jusqu'à la dernière guerre et le 
Sieur de» Vaudreuil est mieux informé que 
personne de l'abus qu'ils ont fait de la modé- 
ration qui a toujours réglé les démarches et 
les vues de Sa Majesté, puisqu'il a été 
témoin des usurpations qu'ils n'ont cessé de 
faire sur les terres du Canada, durant la 
longue paix qui a suivi le traité d'Utrecht. 

Sa Majesté s'étoit flattée de i>arvenir enfin 
à mettre des bornes à leurs entreprises et à 
assurer la tranquillité h ses colonies par une 
fixation définitive des limites respectives. 

En conséquence du dernier traité d'Aix-la- 
Chapelle, (pli a renouvelé celui d'Utrecht, 
des commissaires ont été nommés de part et 
d'autre et assemblés à Paris, pour régler 
toutes les contestations concernant les posses- 
sions françoises et britanniques. 

Mais quelque empressement et quelques 
facilités ([ue Sa Majesté ait apportées à ce 
règlement, il s'en faut beaucoup que le succès 
du travail de ces commissaires ait répondu 
aux espérances ([u'Elle en avoit conçues sur 
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les dispositions que Sa Majesté Britanni(]ue 
avoit fait paroître à cet égard. 

Il n'a été question encore, entre les com- 
missaires, par rapi>ort aux limites du Canada, 
que de celles qui regardent TAcadie. La 
demande que les commissaires britanni([ues 
ont faite sur cet objet a mis à découvert les 
vues ambitieuses et injustes de leur nation. 
Sous prétexte de la cession {\m lui a été faite 
de FAcadie parTarticle 12 du traité d'Utrecht, 
ils ont prétendu non seulement que toute la 
péninsule dans laquelle l'Acadie se trouve 
située lui appart^noit, mais encore que cette 
cession comprenoit d'un côté toutes les ten'es 
qui s'étendent jusqu'il la rive méridionale du 
fleuve St-Laurent et embrassoit d'un autre 
côté les terres qui vont joindre les frontières 
de la Nouvelle- Angle terre. Mais il n'a 'pas 
été difticile aux commissaires de Sa Majesté 
de détruire des idées si cliiméri(|ues ; et ils 
ont fait voir que la cession de l'Aciidie ne 
doit comprendre qu'une i»artie de la i)énin- 
sule. 

Les Auglois ont cei)endant voulu soutenir 
l)ar des voies de fait la i)rétention avancée par 
leurs commissaires ; car du côté de l'Acadie, 
ils ont d'abord établi un fort assez considé- 
rable à Beaubassiu, qui est k la vérité dans la 
j)éninsule, mais hors des limites de l'Acadie. 
Il est même à croire <|ue sans attendre la 
décision des commissaires, ils auroient ])(>rté 
leurs établissemens dans le continent même, 
au delà de l'isthme qui en sépare la pénin- 
sule, si Sa Majesté u'avoit i)as pris le j^aiti 
de les arrêter en faisant construire un fort k 
Beauséjour et établir d'autres postes sur cette 
frontière ; et du côté de celles de la Nouvelle- 
Angleterre, ils ont entrepris l'année dernière 
de faire à main armée un fort k Narantsouak, 
qui est éloigné de Québec que de trente-cinc^ 
lieues ; mais le marquis Duquesne doit pren- 
dre des mesures pour détruire ce fort ; et 
peut-être cette expédition sera-t-elle faite 



lorsque le Sieur de Vaudreuil arrivera eu 
Canada. 

Il est informé de ce qui s'est passé du côté 
de la Belle- Rivière, (jue les Anglois veulent 
aujourd'hui comprendre dans les dépenrLiu- 
ces de la Virginie ; m lis il iguore que non 
contens de chercher à pénétr^^r par là dans 
les profondeurs des terres et k y couper 
la communication d'entre le Canada et la 
Louisiane, ils prétendent encore être en droit 
de frécpienter les lacs du Canada et (juc les 
terres {\m sont au sud du lac Erié et du lac 
Ontario leur appartiennent. 

Ils ne se sont ptis jusqu'à présent explicj nés 
sur l'étendue qu'ils entendent donner à leurs 
limites de la baie d'Hudson ; mais il faut 
s'attendre qu'ils voudront encore les porter 
jusqu'au centre de la colonie du Canada j)our 
le^ resserrer de toutes parts. 

Quoi({u'il en soit, Sa Majesté est très réso- 
lue de soutenir ses droits et ses possessions 
contre des jn-étentions si excessives et si 
injustes ; et (quelque soit son amour pour la 
paix. Elle ne fem |M)ur la conserver que les 
sacrifices qui pourront se concilier avec la 
dignité de sa couronne et la in'otection ([u'Elle 
doit à ses sujets. 

Tel est le princi|)e sur lecpiel son ambassa- 
deur à la cour d'Angleterre a ordre de tra- 
vailler dans une négociation qui a été entamée 
avec cette cour pour terminer tous ces ditlé- 
rens par un traité provisionnel ou définitif; 
et c'est aussi sur ce principe que Sa Majesté 
veut que le Sieur de Vaudreuil règle sa con- 
duite, relativement à c.^s objets, en attendant 
l'événement de cette négociation, dont Sa 
Majesté le fera informer. 

Il doit en conséquence être sur ses gardes 
contre toutes les entreprises que les Anglois 
pourroient tenter sur les possessions de Sa 
Majesté, éviter avec soin de leur donner 
aucun juste sujet de plainte», en user, dans 
les occasions où il pourra y avoir des voies 
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de fait, de manière ([ii'il ne puisse pas paroî- 
tre Tagresseur et se bmner à prendre toutes 
les mesures possibles pour eti-e en état de 
repousser la force [>ar Li force. 

L'intention de Su Majesté est en effet qu'il 
se tienne dans une exacte défensive, tant que 
les Anglois ne feront pas quelipie enti*eprise 
qui doive être regardée comme une rn}>ture 
de leur part. 

Si, pour assui-er cette défensive, il juge 
néc^*ssaire de faire agir les Sauvages rjlVensi- 
vement conti*e les Anglois, il i)0UiTa mettre 
cet expédient en usage ; mais Sa Majesté 
désire qu'il ne s'y détermine ([u'autant (jue la 
conduite des Anglois pourra le rendi-e indis- 
pensable pour la sûreté et la tranquillité de 
son gouvernement. 

Supposé, cependant, (pie malgré œ qu'on 
devroit attendre naturellement des disposi- 
tions équitables et pacifi([ues dont le roy de 
la (rrande- Bretagne ne cesse de faire donner 
des assurances, les hostilités de la j)art des 
Anglois allassent au |>oint <le devoir être 
rt»,gaixlées comme une rupture, il ne devroit 
lM)int alors se borner à une simple défensive ; 
et Sa Majesté veut (jue dans ce cas, il fasse 
usage de t<mtes les forces qu'Elle lui a con- 
tit»es pour les oi>érations qui |X)UiTont être les 
plus convenables au bien de son service et à 
la gloire de ses armes. 

Comme ces opérations devront déi>endre 
des circonstances. Sa Majesté s'en ra]>porte 
au zèle, à la prudence et à rexj)érience du 
Sieur de Vaudreuil j)our cnti'eprendi'e celles 
qui lui paroitront les plus avantageuses et 
les plus honorables. Elle lui recommande 
seulement d'observer dans le choix de celles 
qu'il croim pouvoir entreprendre, de donner 
la préférence à celles qui auront pour objet 
des établissemens anglois (pii pourront être 
détruits totalement, tel que le poste de 
Chouaguen et même le fort de Beaubassin, 
ou qui méritent d'être conservés après qu'il 



s'en sera rendu maître, soit pour en accroître 
la colonie dj Canada, comme seroit TAcadie, 
soit j)our s'en s -rvir à faire quelciue échange, 
suivant les conjonctures où l'on pourra se 
trouver, lorsqu'il sera question d'une pacifi- 
ciition, et telle sjroit hx prise de la baie 
d'Hudson. 

Mais avant «pie d'en venir ainsi à des 
opérations d'une guerre ouverte, Sa Majesté 
désire que le Sieur de Vaudreuil s'assure 
que les Anglois aui*ont effectivement commis 
des hostilités camctérisc»es, soit contre les 
établissemens ou forts françois du Canada, 
soit queh[ues autres colonies ou à la mer. 

On j)ourroit regarder comme telles les 
usurj»ations qu'ils |)ourront entreprendre sur 
les teiTcs non établies du Canada et sur les- 
quelles ils se sont avisés d'élever des préten- 
tions mal fondées. 

L'intention de Sa Majesté est cependant 
que tant (ju'ils s'entretiendront à des entre- 
prises de cette espèce, le Sieur de Vaudreuil 
se contente de s'y opposer et même qu'il 
n'emj)loie la force pour cela qu'après avoir 
fait les protestations et les sommations que 
le temps et les ciramstances pourront lui 
]Kirmettre. Et à cet égard Sa Majesté est 
bien-aise d'entrer dans une explication plus 
particulière des prétentions des Anglois, 
afin de mettre le Sieur de Vaudreuil en état 
d'agir avec plus de connoissance dans les 
occasions cjui y seront relatives. 

Indépendamment des limites de la baie 
d'Hudson, dont il n'a pas encore été question 
avec les Anglois, leurs prétentions, comme il 
a été observé ci-dessus, ont |)our objet d'éten- 
dre les limites de l'Acadie d'un côté jus^ju'à 
la rive nu*ridionale du fleuve St-Lau l'eut et 
de l'autre jusqu'aux frontières de la Nouvelle- 
Angleterre ; d i cT.nprendre dans celles de 
la Virginie les terres qui s'étendent jusqu'au 
lac Erié et celle de la Belle-Rivière, et de 
pénétrer dans les lacs du Canada, en sorte 
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que dans ce système, ils enlèveroient aux 
François tous les établissemens qu'ils possè- 
dent au sud du fleuve St-Laurent, et que la 
colonie du Canada se trouveroit réduite à 
ceux (\m sont au nord du même fleuve, et 
dans lesquelles elle seroit bientôt gênée par 
Textension que les Anglois ne manqueront 
point de vouloir donner à leurs limites de la 
baye d'Hudsou. 

Il est vrai que la cour d'Angleterre a 
déclaré qu'elle consentiroit à des modifica- 
tions sur la demande que ses commissaires 
ont faite par rapport à l'Acadie ; mais les 
modifications que cette cour a annoncées 
laissent encore trop d'étendue à la cession 
faite de cette i)rovince par le traité d'Utrecht, 
pour pouvoir être adoptées ; et Sa Majesté a 
soutenu jus(|U*à présent que cette cession ne 
comprend qu'une partie de la jK'ninsule. Le 
Sieur de Vaudreuil trouvera cette question 
amplement discutée dans les mémoires que 
les commissaires de Sa Majesté ont remis 
aux commissaires anglois, dont Elle lui fera 
remettre un exemplaire, il y verra que la 
prétention des Anglois est détruite par leur 
titre même, qui est le traité d'Utrecht, en 
sorte qu'indépendamment de la portion des 
terres de la péninsule, qui n'est point com- 
prise dans la cession faite par ce traité, le 
Sieur de Vaudreuil doit regarder comme 
dépendantes du Canada toutes les terres (|ui 
s'étendent dans le continent depuis le fleuve 
St-Laurent jusqu'aux frontières de la Nou- 
velle-Angleterre, et maintenir la possession 
contre les entreprises des Anglois. 

Il y a trois observations à faire sur les 
frontières de la Nouvelle- Angleterre : 

La première, qu'à la rigueur et suivant les 
titres mêmes des Anglois, Sa Majesté pour- 
roit prétendre qu'elles se bornent à la rivière 
de Sagahadot^ mais qu'Elle consent qu'ils les 
portent jusqu'à la rivière Saint-Georges et 
qu'Elle pouirn consentir à les étendre encore 

12 



jusqu'à la rivière de Pentagouet, suivant que 
les Anglois se prêteront h un arrangement de 

conciliation. 

La seconde, ([ue par rapport aux limites 
de la Nouvelle- Angle terre, danslai)rofon(leur 
des terres, Sa Majesté est disposée à convenir 
qu'elles soient fixées à ce qu'on a])pelle les 
eaux pendantes, c'est-à-dirô aux sources des 
rivières qui se déchargent à la mer. 

Et la troisième, que le Sieur de Vaudreuil 
doit tenir secrètes les dispositions de Sa 
Majesté, tant sur ce dernier article que sur 
celui de la rivière de Pentagouet, Sa Majesté 
ne lui en faisant part (^ue i)our qu'il n'entre- 
prenne rien qui y soit contraire ju8(iu'à 
nouvel ordre de sa pirt. 

A l'éganl des huiites de la Virginie, elles 
ont été reconnues dans tous les tenis aux 
montagnes qui lx)ment c^tt^ colonie à l'ouest. 
Ce n'est que depuis la deniièiti guen-e que les 
Anglois ont formé des prétentions sur les 
terres de la Belle-Kivière, dont la possession 
n'avoit jamais été disputée aux François, qui 
ont toujours fré([uenté cette rivière depuis la 
découverte qui en fut faite par le Sieur de la 
Salle. 

Les Anglois n'ont encore allégué ni aucun 
titre, ni aucune raison |X)ur appuyer leur 
prétention. Ils ont seulement fait enten<lre 
qu'ils la fondoient sur les droits des Ir<j(|U(»is, 
droits qu'ils étoient en état de faire valoir, 
soit à titre d'acfiuisition soit à titre de souve- 
raineté sur ces sauvages; mais, 1*^ les Iro- 
quois n'ont eux-mêmes aucuns droits sur r(»s 
terres ; car outre qu'il ne suflit pas que des 
Iroc^uois aient mis le pied sur une tene j»our 
qu'elle appartienne à leur nation, il rst c<.t- 
tiiin (jue nous étions (mi po-<fs.sion (!<• l;i 
Belle-Rivière avant que les Sauva^n-s l'aimt 
fré<[uentée ; 2^ LAt titre «ranpiisition <(' oon- 
1 tre<liroit avec le titre de Fouv«,*niinet/', pni-Mn»* 
la prétendue souveraineté rendroit r;u;<juisi- 
tion inutile; 3^ Cette srjuvemineté est une 
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chimère : les Anglois veulent l'établir sur 
Tarticle 15 du traité d'Utrecht où il est dit 
que hs luihitans du Canada ne molesteront 
IKis les Cinq Nations ou cantons des 
Indiens soumis à la Grande-Bretagne. 

Mais une telle énonciation insérée dans un 
tmité étnmger aux Iro<[Uois i>eut d'autant ' 
moins décider de leur état, qu'outre (ju'ds | 
n'y sont pas nommés, le même article ajoutai , 
que les commissaires resi>ectifs expliqueront ' 
distinctement quels sont les Sauvages qui ■ 
sont ou devront être censés sujets ou amis de 
l'une ou de l'autre nation. Et d'ailleurs, le 
Sieur de Vaudreuil sait bien que les Iro.piois 
sont fort éloignés de reconnoitre aucun sou- 
verain. 

C'est cei)endant de cette chimériciue sou- 
veraineté que les Anglois veulent enci»re 
tirer le droit qu'ils j>rétendent sur les terres 
([ui s'étendent dejiuis les mcmtugnes qui fer- 
ment leui*s colonies jusqu'au lac Erié, comme 
ayant appartenu aux IrfH|uois. Mais cette 
jirétention se détruit i)ar les mêmes mi-ions 

que celles qui reg-ardent les terres de la 15.dle- 

1» • • ' 
nviere. 

Enfin les Anglois ne se sont ]»as trop 
explit[ués non plus sur le droit de fré»iuenter 
les lacs du Canada. Peut-êtie pi-étendront-ils 
l'îippuyer sur le même article 15 du tr.iité 
d'Utrecht, où il est dit, en parlant des sujets 
de la Gmnde-Bretiigne et des Américiiin/i 
sujets ou amis des deux couronnes, que les 
uns et les autres jouiront d'une pleine 
liberté de se fréquenter pour le bien du 
commerce. 

Mais cette disposition n'a jamais été éten- 
due pour la liberté du commerce entre les 
Fi*ancois et les An«:lois. En Canada et dans 
les colonies angloises, qui en sont voisines, 
on exécute la loi générale qui est établie dans 
toutes les colonies européenn'^s de l'Amérique 
contre tout commerce étranger. Ce commerce 
ne s'y fait que frauduleusement et la liberté 



stipidée dans l'article du traité d'Utrecht n'a 
jamais n ga:*dé que les Sauvages ; c'est-à-dire 
que les Sauvages alliés de la France peuvent 
aller commercer chez les Anglois comme ceux 
qui sont alliés de l'Angleterre jieuvent venir 
chez les François, mais c'e^t à quoi se borne 
cette libtîrté ; car les Sauvages alliés de la 
îlrance et placiîs sûr son territoire ne jieuvent 
pas recevoir chez eux les Anglois, comme 
ceux qui sont alliés de l'Angleterre et établis 
sur le territoire anglois ne peuvent pas 
admettre chez eux les François. 

Tels sont les principes sur lesquels le 
Sieur de Vaudreuil doit se n^er pour tout 
ce qu'il ]M)urra avoir à faire relativement aux 
prétentions des Anglois et aux divers mou- 
vemens qu'elles pourront occasionner. Sa 
Maje>t^ attend de lui qu'il se conformera 
avec toute l'exactitude et toute la sagesse 
que jjeuvent exiger ces importans objets; 
nuiis P^lle lui recommande dans tous les cas 
de ne faire des entreprises qu'avec toutes les 
préciiutions nécessaires jwur en assurer le 
succès et se concilier, autant qu'il sera pos- 
sible, celle qu'il i)Oumi avoir occasion de fiiire 
jx»ur la ilv'fense de son gouvernement et la 
conservation des droits et possessions qui en 
dépendent avec les vues do la plus grande 
éc<momie, dont il doit s'occuper principale- 
ment (bins toute nature dtî défienses. 
Fait à Versailles, le 1" avril 1755. 



1755 — 14 juin 
EXTRAIT DES IX.STRUCTIOXS 

DV SIEUR DR VAlDREriL DB CAYAOXAL 
gouverneur et lieutenant frénéral de la NoaTelle-Frmnee 

De toutes les parties de l'administration 
confiée au Sieur de Vaudreuil, celle qui exige 
des soins les plus suivis de sa part, c'est le 
gouvernement des Sauvages. Il est informé 
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que le Canada est habite» pir dos nations 
nombreuses et d'autant plus dil!iciles à con- 
tenir, que leur caractère le plus ordinaire ost 
la légèreté et Tinconstance. 

I/expërience que le Sieur de Vaudreuil a 
acquise sur cette importante jMirtie et la répu- 
tation qu'il a depuis lonj^ems eliez toutes 
ces nations, fout esi>érer h Sa Majesté qu'il 
profitera de ces avantages avec tout le suctîès 
qu'Elle i)eut désirer dans les occasions les 
plus intéressantes ; mais (quelle que confiance 
qu'Elle ait en lui, Elle ne ])eut se disi>enser 
d'isutrer ici dans quelques explications j)arti- 
cul'ères sur les principes qu'il doit suivre à 
cet égard. 

Sa Majesté veut qu'il aj)]K>rte toute l'atten- 
tion dont il est ca[»able à éviter, autant (pi'il 
83ra j)ossible, les guciTes avec les Sauvages. 
Il y a en Canada des gens fort opposés h ce 
princiiHi ; mais il n'en c st pas moins vrai 
que ces sortes de guerre ne servent le ])Ius 
souvent qu'à occasionner beaucoup de déjKMi- 
ses et à troubler la tranquillité de la colonie, 
sans produire aucun avantage réel ; et il est 
également certain (ju'elles n'ont été i>our la 
plupart causées que {«r des intérêts [»arti- 
culiers. Ainsi, le Sieur de Vaudreuil ne Sîiu- 
roit être trop en ganle contre toutes les 
insinuations qui jiountjnt lui être faites sur 
cette matière. 

Ce n'est priurtant pas qu'il convienne de 
souffrir de certaines insultes de la ]>art des 
Sauvages et Sa Majesté en est fort éloiguf'e ; 
Elle entend, an contraire, et il est effective 
ment nécesîsaire quVm emploie dans o^rtiiins 
cas la fenueté pour L s contenir. Le mal est, 
et Sa iïaj'rSté a en occjision de s'en af>j)erce- 
voîr plm d'une fow, qu'il est assez commun 
en Canadii de faire grand bruit et même de 
OMDineDcer des guerres pour des faits parti- 
tîeolîen ♦Je commerce, peu intéressans }»our 
la natîoa, pendant qu'on souffre des insistes 



qui la font mépriser et tlont lu tolénuuv 
attiix» les plus grands di'sonhvs. 

Ia' Sieur tle Vaudivuil aur.i à travaill m* ;\ 
un autre changtMuent dans le systèuh» du 
gimvernement des Sativai^es vw Canada. 
I>ans la vue de livs occuper et de les alVaiblir, 
on a cru <levoir prolitiT tie tout««H les f»eea- 
sions pour fonientrr et ('veiter dcvs guerres 
entre eux. CettA» polilit|ue, ({ui est \\\\\ éluj- 
gnée des sentihn»ns de justice et d'Innuanité 
([ui animent Sa Maj(»s(é, ]Mmvoit élre avau- 
tigeuse et peut-être !nêhn« ihMM'HHaire «lans 
les coninu^ncemeus de rétal)liss(*nietil di> la 
colonie; mais, au point où sont anjonnriiiii 
réduiU^s (H!S nations et d m-t les ilisptMiliuns 
où elles sont en géiirral, il est |»lus convjnia- 
ble a tous égards qucî ]r.H Fnuicois joumt le 
r(Me de protecteurs (;t d(î pacificateurs («ntre 
elles. Elles en auront plus df- considération 
et d'attaiîlieni(*nt poiir eux, la r.oloni*- en m-ra 
plus tran(|uille vi l'on y épargnera beaucmip 
<le dépfuse.s à Sa Majesté, sans compN-r ^pril 
jn'rit toujouri des Fran(;ois dans crA rKîCfMJnns. 
Il jKMit, arpeiidant, se pr.'sfMitftr ilci^ ruis où 
il est à propos d'exécJite.r la gUfîinî c.intr.', 
des nations mal disp»sée.H prnir les Kran ;ois 
et qui pourroient s<î dérlan-r ouverb^ment 
c/)nlrf' ; mais, dans c/m en là m^'-m^', il y a 
deux (;lif>s^!S à ol^ervi-r : Tune, de touU-r 
au[>firavaî!t de gagner ces mêmes nations en 
les récon::iIiaiit ave(î f^i-lles <|ui r^n)t Hd^lfs, 
et l'autre, fie, s'assurer autant rju'ilserrt |:i<>ssi- 
bl»; <|ue c.jl]i;s-ci îie }KHirront pa-î tfoj» s^niffrir 
d«; (r»îs guerres. 

Il y a enc/ire un antre, f»ririci[»f; /tai>li de- 
puis longterns en r^iuada et <|ii'î Sh Majesté 
raiianjiie <|uV>ii suit riniis toutes les ocensions, 
è'rst dr tirer les notions >. m vaches d^s en- 
droits iju'tdles ont e.lioisis |»onr lems retraites 
et de, les ;ij»]»roejM'.r des |K»sles frane.ojs. F /'es- 
prit de trait/', a r-ontrilHi/- plus cjuc tout^* 
autre chose à inspin-r e.ette façon de j»c»Tisor 
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et (l'agir. C'est, en général, fort mal employer 
l'argent de Sa Majesté, l'autorité ou le crédit 
des comniandans, que de s'en servir pour ces 
sortes de transmigi-ations. Les sauvages alliés 
doivent être censés bien partout, pourvu que 
ce ne soit ni sur un territoire anglois, ni dans 
le voisinage de quelque nation ouvertement 
ennemie des François. Et sans trop s'occuper 
du prcjfit des traiteurs ni des préjugés où 
bien des gens sont à cet ég-ai-d, le Sieur de 
Vaudreuil doit laisser à certaines nations la 
liberté d'errer et de vaquer dans les terres 
de la colonie, ix)urvu qu'elles n'y reçoivent 
pas d'étrangers ; car c'est ce dernier point qui 
est le plus essentiel. 

Sa Majesté a eu occasion aussi de remar- 
quer, dans les diflférents comj)tes qui lui ont 
été rendus de ce qui se i)asse par rapport 
aux Sauvages, ({ue depuis ([uel([ues années, 
ils se font un jeu de recevoir des colliers et 
pavillons anglois et ensuite de les porter aux 
François pour en recevoir des présens. Tout 
cela est fort coûteux pour Sa Majesté et 
d'ailleurs indécent. Il ne cion vient point 
d'être la dupe de ces sortes de manœuvres. 
Le Sieur de Vaudreuil doit les faire cesser, 
ce qiû lui sera d'autant moins dilïicile qu'elles 
ne sont que trop souvent favorisées par les 
François mêmes. 



1755 — 21 décembre 
LETTRE DU ROY DE FRANCE 

AU ROY D'aNOLETKRRE 

Il n'a pas tenu au Roy que les différends 
concernant l'Amérique n'ayent été terminés 
par la voye de la conciliation et Sa Majesté 
est en état de le montrer a l'univers entier 
par des preuves autlienti(^ues. 

Le Roy, toujours animé du désir le plus 
sincère de maintenir le repos public et la 



])lus parfaite intelligence avec Sa Majesté 
Britannique, a suivy avec la bonne foi et la 
confiance les plus entières, la nc^ociation 
relative à cet objet. 

Les assurances que le roy de la Grande- 
Bretagne et ses ministres renouveloient sans 
cesse, de vive voix et par écrit, étoieut si 
formelles et si précises, sur les di8ix)sitions 
pacifiques de Sa Majesté Britannique, que le 
Roy se seroit reproché le moindre doute sur 
la droiture des intentions de la Cour de 
Londres. 

Il n'est guère possible de concevoir com- 
ment ces assurances pouvoieut se concilier 
avec les ordres offensifs donnés en novem- 
bre 1754 à l'amiral Bradock et en avril 1755 
à l'amiral Boscawen. 

L'attaque, au mois de juillet dernier, et la 
prise des vaisseaux du Roy en pleine mer et 
sans déclaration de guerre, étoit une insulte 
publique au pavillon de Sa Majesté et Elle 
auroit témoigné sur le champ tout le juste 
ressentiment que lui inspiroit une entreprise 
si irrégulière et si violente, si Elle avait pu 
croire que l'amiral Boscawen n'eût agi que 
jxir les ordres de sa Cour. 

Le même motif a voit d'abord suspendu le 
jugement du Roy sur les pirateries que les 
vaisseaux de guerre anglois exercent depuis 
j)lusieurs mois contre la navigation et le 
commerce des sujets de Sa Majesté, au 
mépris du droit des gens, de la foi des traités, 
des usages établis parmy les nations policées 
et des égards qu'elles se doivent réciproque- 
ment. Le Roy avait lieu d'attendre de Sa 
Majesté Britannique qu'à son retour à Lon- 
dres, Elle désavoueroit la conduite de ses 
amiraux et de ses officiers de mer, et qu'EUe 
donneroit à Sa Majesté une satisfaction pro- 
portionnée à l'injure et au dommage. Mais 
le Roy, voyant que celui d'Angleterre, bien 
loin de punir les brigandages de la marine 
angloise, les encourage au contraire, en (J©- 
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mandant à ses sujets de nouveaux secours 
contre la France, Sa Majesté mauqueroit i\ 
ce qu'Elle doit à sa propre gloire, à la dignité 
de sa Couronne et à la défense de ses |kîu- 
ples, si Elle différoit plus longtenis ii exiger 
du roy de la Grande-Bretagne une répara- 
tion éclatante de Toutrage fait au i)avillon 
françois et des dommages causés aux sujets 
du Roy. 

Sa Majesté croit devoir s'adresser directe- 
ment à Sa Majesté Britannique et luy deman- 
der la restitution prompte et entière de tous 
les vaisseaux de guerre et marchands qui, 
contre toutes les lois et les bienséances, ont 
été pris par la marine angloise, et de tous, les 
oflBciers, matelots, artillerie, munitions, mar- 
chandises, et généralement de tout ce (|ui 
appartient à ces vaisseaux. 

Le Roy aimera toujours mieux devoir ii 
l'équité du roy d' Angle teire qu'à tout autre 
moyen, la satisfaction que Sa Majesté a droit 
de réclamer, et toutes les puissances verront 
sans doute dans la démarche qu'Elle est 
déterminée à faire, une nouvelle preuve bien 
sensible de cet amour constant pour la paix 
qui dirige ses conseils et ses résolutions. 

Le Roy sera disposé d'entrer en négocia- 
tions sur les autres satisfactions qui lui sont 
légitimement dues et continuera de se pres- 
ter, coumie il a fait précédemment, à un 
accommodement équitable et solide sur les 
discutions qui regardent l'Amérique. 

Mais si, contre toute espérance, le roy 
d'Angleterre se refuse à la lequisition que le 
Roy lui fait, Sa Majesté regardera ce déni 
de justice comme la déclaration la plus 
authentique et comme un dessein formé ])ar 
la cour de Londres de troubler le repos de 
l'Europe. 



A Versaillesy le 21 décembre 1755. 



Louis. 



175G — 11 mars 
ORDRE DU ROY 

AU SUJET DU OOMMAXDEMENT DES TUOUPES EN CANADA 

De par le Roy : 

Sa Majesté jugeant à propos de i)ourvoir à 
ce que le commandement des tix)Ui)es de ren- 
fort qu'elle envoie en Canada et de celles 
qui y sont actuellement, sous les ordres du 
sieur marquis de Montcalm, ne puisse être 
contesté, s*il venoit à vaquer par Tabsence, 
moit, maladie ou autre empêchement du dit 
sieur marquis de Montcalm, et que celui qui 
devra lui succéder soit désigné de manière à 
l)révoir toute difficulté, elhi a ordonné et 
ordoime ([u'aux dits cas d'absence, mort, mala- 
die ou autres empêchements quelconques du 
dit sieur marquis de Montc^ilm, le commande- 
ment des dites troupes sera dévolu au sieur 
chevalier de Lévis, brigadier d'infanterie, 
employé près des dites troui)es, que Sa 
Majesté a commi-», oi*donné et établi, commet, 
ordonne et éUiblit ix)ur ordonner et enjoindre 
à tous et un chacun les officiers des dites trou- 
pes ou qui serviront près d'icelles, ce qu'ils 
auront à faire \yonT le bien du service de Sa 
Majesté, liiquelle leur enjoint d'obéir et 
entendre au dit sieur chevalier de Lévis, 
tout ainsi qu'ils auroient fait au dit sieur 
marquis de Montcalm, à j)eine de désobéis- 
sance. 

Fait à Versailles, le 11 mars 1756. 



M.-P. DE VoYEU D'ArGENSON, 



Louis. 



14 septembre 1750. 

M. le marquis do Montcalm étant mort le 14 septembre, def 
blessures rcyues à l'action du 13, M. le chevalier de LévSl 
ouvrit alors un paquet do la Cour, qu'il ne devait déeaehetiir 
que dans cette circonstance, ou il trouva l'ordre ci-dcaoït 
pour prendre le commandement général des troupes, dftté da 
11 mars 175t). 
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1756 — 11 mars 



LE ROY AU MARQUIS DE MONTCALM 



LETTRE DE SERVICE l'OtR MM. DE I.EVIS, DE B0(;RL.\- 
MAQUE ET DE MONTREUIL. 



Monsieur le inaniuis de Montcixlin, 

Désirant employer sous vos ordres, ]»rès 
celles de mes troupes que j'envoye en Canada 
et celles qui y sont actuellement, les sieurs 
chevaliers de Lévis, de Bourlamaque et de 
Montreuil ; le premier en (pialité de brigadier 
en mon infanterie ; le s 'C^Jiid eu cjlle de 
colonel, îiussi en mon infauterie ; et le troi- 
sième eu celle d'aide -major général, je vous 
fais cette lettre pour vous dire (jue mon 
intention est (\\\e vous vous serviez des dits 
sieurs chevaliers de Lévis, de Bourlaïuacjue 
' et de Montreuil es dites (qualités, selon et 
ainsi que vous le jugerez convenable pour le 
bien de mon service. Et la présente n'éUint 
lK)ur autre lin, je prie Dieu qu'il vous ait, 
monsieur le marquis de Mo!itcalm,en sîi Sîiinte 
giirde. 

Ecrit à Vei-sailles, le 11 mars 1756. 



Louis. 



M. DE VOYER D'ArgENSON. 



1 756 — 1 4 mars 
MEMOIRE DU ROY 

POUR SERVIR d'instruction AU SIKUR MARQUIS DE 
MONTCALM, MARÉCHAL DE CAMP 

Sa Majesté ayant expliqué ses intentions 
au sieur marcjuis de Montcîilm sur ce qui 
concerne le commandement, la police, la dis- 
cijdine et le service journalier des bataillons 
des troupes de terre (qu'elle a fait passer raiinée 
dernière en Canada et de ceux ([u'elle doit y 
faire passer incessamment, il reste à lui faire 



savoir la conduite que Sa Majesté veut qu'il 
tienne relativement aux opératioiLS auxquelles 
ce corps de troupes jjourra être employé dans 
cette colonie. 

Ces o|)érations doivent avoir pour principal 
objet la défense du Canada contre les entre- 
[irises des Anglois. Sa Majesté a donné ses 
ordres au Sieur de Vaudreuil, gouverneur 
général de Li Nouvelle-France, sur l'usage 
qu'il doit faire de toutes les trouj)es et milices 
qui se trouveront dans son gouvernement, 
tant i>our pourvoir à cette défense que pour 
les autres objets dont il [>ourra être question ; 
et comme le sieur marquis de Montcalm 
ne iK3ut exercer le commandement que Sa 
Majesté lui a confié que sous l'autorité de ce 
gouverneur aucjuel il doit être subordonné en 
tout, et (pie les dispositions qu'il pourra y 
avoir à faire, soit pour faire échouer les pro- 
jets des Anglois, soit pour faire réussir ceux 
(pli pouiTont être formés pour le bien du 
service de Sa Majesté et la gloire de ses 
armes, doivent dépendre des circonstances et 
être combinées avec toutes les forces de la 
colonie et avec la situation où elle pourra se 
trouver dans toutes les parties, le sieur mar- 
quis de Montcalm n'aura qu'à exécuter et à 
faire exécuter par les trouj)es qu'il aum sous 
son commandement tout ce qui lui sera 
ordonné par le gouverneur général ; et c'est 
tout ce (^ue Sa Majesté a à lui prescrire elle- 
même à cet éganl. 

Lors(pi'il s'agira de (piel(pie opération (le 
campagne, le gouverneur général sera le 
maître de les régler de son chef, sans aucun 
conseil de guerre et sans aucune sorte de 
communicîition préalable. Mais, soit qu'il 
assemble un conseil de guerre pour la con- 
certer, soit (|u'il se contente de conférer en 
particulier avec le sieur maitjuis de Mont- 
calm, ou ([u'il se décide de lui-même, dans 
tgus les C41S, le bieur de Montcalm se confor- 
mera aux ordres et instructions que ce gou- 
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vemeur lui donnera, soit pour faire man^hor 
les détachements, soit i>our coiuhiin^ lui- 
même quelque expéiUtion. Il ne pouim rien 
changer à ce qui lui aura été prescrit (pi'aii- 
tant que le gouverneur général lui en aura 
laissé la libeit-é, ou dans les Ciis imprévus et 
urgents, en lui rendant coni]>te sur le eluinip 
et des changements que les cas aui-ont exigés 
et des motifs qui Tauront déteruiiué. Ixî 
gouverneur général pourra menu» envoyer de 
nouveaux ordres pendîint le coui's de l'expédi- 
tion et, s'il le veut, se rendre sur les lieux 
jM)ur prendre le cora ma u dément supérieur, et 
finir l'expédition ou en entreprendre d'autres. 
En un mot, ce sera au gouverneur général 
à tout régler et à tout ordonner* ]K>ur les 
opérations militaires. Le sieur marquis de 
Montcalm sera tenu de les exécuter telles 
qu'il les aura ordonnées. Il poun-.i cepen- 
dant lui faire les représentations qui lui 
parottront convenables sur les projets dont 
rexécutiou sera onlonné^e. Mais si le gf>u- 
vemeur général croit avoir des raisons jwjur 
n'y pas déférer et [>our jMîrsister dans les 
dispositions, le siiur marquis de Montwdm 
s'y conforma sans difficulté ni retiinlement. 
Quoique, suivant les ordres que Sa Majesté 
a donnés au sieur de Vaudreuil, on doit en 
user avec le sieur marr|uis de Montréal m 
dans les places du Canada, comme il doit se 
pratiquer en France à l't^nl des officiers 
généraux employés sur les frontières par 
lettres de service, consérjuemment à ce qui 
ea* réglé par Tordonnance de Sa MajesU- du 
25 juin 1750, aux titres de cimmandi^ment, 
des partis et des honneurs, le sieur marrpiis 
de Montcalm ne pourra cepicndant, dans 
aacan cas, (aire marcher aucune tron[H^ des 
garnisons de ces places .sans rordre du ffon- 
Temear général ou la permission des gouver- 
netiEs particuliers, et il sera tenu, ainsi que 
les autres comm;indants des troupes de terre, 
de les £fcîre marefaer en tel nombre et toutes 



les fois {[MO les gouverneurs i>în1ieulieiN le 
jugenuit j\ pro|H)s. 

Le sieur manpiis dt» Montealni et les eom- 
niandants des bataillons qui set\>nl en j^arni- 
son dans ees in»''uu»s plaees doivent en user 
ainsi avec 1rs giuiverneui's, lieutenants du v\\\ 
et majors de ces plaees, de même qu'il est 
régli' pour l(»s élats-nnijors des ]»laees en 
France par la niénn» onlonnanee du 20 juin 

Supposé qu'il se présente des dilli<Milté«, 
soit sur rexé(!ution des onlres qtu» Sa Majt»sté 
fait adresser aux si(»urs de Vaudn»uil et de 
Monteahn, s(»it sur les dispositions d(» Tor- 
donnanec; (|u'(îlle a rendues jjoin* régler le rang, 
la polia^ et le s(»rvi<îe des troupcvs <le terres et 
C(dl(îs d(î la colonie, soit pour th^s choses qui 
n'auront jias été prévuivs, cv sera au sieur de 
Vau'lreuil à les dée.i'hîr provisoirement, (^t le 
sieur de Mfnitr^ilin exécuUiraet A^ra exé(^nt<»r 
dans tous les cîis les (l'cisions qui seront 
ainsi r<;ndues |tfir e^; gouverneur. 

I/î siejir manjuis rfe Monteahn rlf»it non 
seulement évit<;r avec soin tout c^; qui |>our- 
roit accasionneT la moiririre alt^^rcation entre 
lui et le sieur de Vaudreuil, mais ene/>re 
emph)yer t/»ute srm att^îotion k établir et h 
maintenir la iKinne intiîlligene<î, qui est si 
Tïéîcessaire entre eux p^>ur lesue/^ès des op<'ra- 
tions, que le bien du s<;rvie^, pf)urra exiger. 
Il doit être également attentif à mettre tout 
en usage j:K')ur que les trouj^es de terre vivent 
en bonne union avec les trou|:>es rie la rr»lonie. 
Ces deux o])jets sont rje la [»Ius grande impf»r- 
UincAi. Sa Majtîsré les a f>ar«Mllement ree/>m- 
mandés au sieur d«î Vamlreuil et ellt*. esp*»re 
qu'ils seront remplis dr. part, et d'autre k sa 
satisfaction. 

Fait à V'ersiiiilfs, l** 14 mars 17r>r». 



f/MJïK. 



Mâcha î;r,T. 
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AMNISTIE ACCORDÉE AUX SOLDATS DÉSERTEURS 



1757 — 16 octobre 
CONGE TEMPORAIRE 

AU UKITTKXA.VT IJSBLANC, DU RÉGIMENT DE LA SARRE 

Le Roy, sachant le besoin qu'a le Sieur 
Leblanc, lieutenant dans le ivgiment d'infan- 
terie de la Sarre, d'aller vaquer à ses affaires, 
et voulant lui en donner le moyen, Sa 
Majesté lui a donné et donne congé pendant 
cinq mois et demi à commencer de ce jour. 

Après lequel temps, elle veut et entend qu'il 
retourne î\ sa charge, et (pie cei)endant il soit 
passé, absent comme présent, aux montres et 
ri'vues qui seront faites du dit batiillon, et 
payé de ses appointements en vertu de la 
présente. 

Fait à Versailles, le 10 octobre 1757. 



Louis. 



11. DE VOYER. 



1757 — 29 déoeinbi*e 
AMNISTIE 

EN FAVEUR DES SOLDATS DÉSERTEURS 

De par le Roy : 

Sur ce qui a été représenté à Sa Majesté en 
faveur des soldats qui ont déseité des troupes 
des colonies françoises de l'Amérique, que ce 
n'est ([ue par légèreté et faute d'exjK?rience 
qu'ils se sont laissés entraîner dans ce mau- 
vais parti, et qu'ils en sont d'autiint plus 
repentants,qu'ils souffrent une misère extrême, 
soit dans les colonies étrangères où ils se 
sont retirés,soit aux colonies françoises même, 
où ils sont obligés de se tenir cachés dans 
des endroits écartés, en attendant que Sa 
Majesté veuille bien les faire ressentir des 
effets de sa clémence, Sa Majesté voulant 
bien leur en donner les moyens, quoique le 
crime dont ils se sont rendus coupables soit 



de l'espèce de ceux qui doivent être le moins 
pardonnes, elle a quitté, remis et pardonné, 
([uitte, remet et pardonne le crime de déser- 
tion œmniis par les soldats des troupes 
qu'elle entretient dans les colonies et l'Amé- 
rique, soit qu'ils se soient retires dans quel- 
ques quartiers des dites colonies, soit qu'ils 
en soient sortis i)our passer dans les colonies 
étrangères ; défendant Sa Majesté à tous ses 
officiers et ses autres sujets, de les inquiéter 
pour raison du dit crime de désertion, à 
condition que, dans un an du jour de la publi- 
cation de la présente ordonnance, ils se 
représenteront devant les gouverneurs et 
lieutenants généraux pour Sa Majesté aux 
dites colonies, }X)ur être incorporés dans les 
troupes, et continuer d'y servir en leur qualité 
de soldats ; voulant et entendant Sa Majesté 
que ceux qui ne se présenteront pas dans le 
dit temps soient privés de la présente amnis- 
tie ; mande et ordonne Sa Majesté au sieur 
marquis de Vaudreuil, gouverneur et lieute- 
nant général de la Nouvelle - France ; au 
sieur Bigot, intendant au dit pays, et autres 
officiers qu'il apixirtiendra de tenir la main à 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera 
lue, publiée et affichc*e partout où besoin sera. 

Fait i\ Versailles, le 2iJ déc. 1757. 

Signé : Louis. 
Par monseigneur, 

Peirekke de Moras. 
Pour copie, 

MONTCALM. 

Je certifie que la présente ordonnance a été 
lue aux gardes de l'armée assemblée à cet 
effet le :^0 octobre 1758, à Carillon \ 

Chevalier de Montrkuil. 

1 —Ce certificat est aatofnphe. 
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1759— 10 février 
LE ROT AU MARQUIS DE MONTCALM 

LRTRB 0V SBSTIOB POUR MM. DB BOURLAMAQUB, DE 
S^MBZBKOCJBS BT DB BOUOAIKTILIJS 

MoQsieuT le marquis de Montcalm, dési- 
rant employer sous vos ordres, près celles de 
mes troupes qui sont en Canada, les sieurs de 
Bourlamaque et de Sénezergues, en qualité 
de brigadiers, et le sieur de Bougainville, en 
la charge de colonel dans mon infanterie, je 
vous &is cette lettre pour vous dire que mon 
intention est que vous vous serviez des dits 
Sieurs de Bourlamaque, de Sénezergues et de 
Bougainville, es dites qualité, selon et ainsi 
que vous le jugerez convenable pour le bien 
de mon service. Et la présente n'étant pour 
autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, M. le 
marquis de Montcalm, en sa sainte garde. 

Ecrit à Versailles, le 10 février 1759. 



Louis. 



Le maréchal duc de Belle-Isle. 



1759— 13 février 
NOMINATION DU SIEUR NOLIN 

AU POSTB DB LIBUTBNANT RéPORMÉ, AU RÉGIMENT DB 

LA 8ARRB 

De par le Roy : 

Sa Majesté ayant jugé à propos d'accorder 
une lieutenance réformée d'infanterie au sieur 
Nolin, et voulant lui donner le moyen d'en 
faire les fonctions, elle lui ordonne de se ren • 
dre incessamment au second bataillon, régi- 
ment d'infanterie de la Sarre, pour y servir 
en qualité de lieutenant réformé et d'y être 
dorénavant entretenu et payé de ses api>oin- 
tements en cette qualité, sur le pied de douze 
cents livres par an, à raison de cert livres 
13 



par mois, en passant présent aux revues qui 
seront faites du dit bataillon. 

Fait à Versailles, le 13 février 1759. 



Louis. 



Le maréchal duc de Bklle-Isle. 



1759 — 13 lévrier 
NOMINATION DU SIEUR CABANEL DE SERMET 

COMME LIEUTENANT RéPORMÉ, AU RÉGIMENT DB 

GUYENNE 

De par le Roy : 

Sa Majesté ayant jugé à propos d'accorder 
une lieutenance réformée d'infanterie au sieur 
Jean-Joseph de Cabanel de Sermet, et vou- 
lant lui donner moyen d'en faire les fonctions, 
elle lui ordonne de se rendre incessamment 
au second bataillon du régiment d'infanterie 
de Guyenne, pour y servir en qualité de 
lieutenant réformé et y être dorénavant entre- 
tenu et payé de ses appointements en cette 
qualité, sur le pied de douze cents livres par 
an, à raison de cent livres par mois, en pas- 
sant présent aux revues qui seront faites du 
dit bataillon. 

Fait à Versailles, le 13 février 1759. 

Louis. 
Le maréchal duc de Belle-Isle. 



1759—17 février 
LE ROY AU MARQUIS DE MONTCALM 

LETTRES DB SERVICE POUR RECEVOIR DBS CHEVALIERS 

DB SAINT-LOUIS 

M. le marquis de Montcalm, 

Ia satisfaction que j'ai des services des 
officiers dénommés dans Tétat ci-joint, m'ayant 
convio à les associer à Tordre militaire de 
Saint-Louis, je vous ai choisi et commis pour 
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INSTRUCTION AU SUJET DES CHEVALIERS DE SAINT-LOUIS 



en mon nom, les recevoir et admettre à la 
dignité de chevalier du dit ordre, et je vous 
écris cette lettre pour vous dire que mon 
intention est que, conformément à l'instruc- 
tion qui est ci-jointe, vous ayez à procéder à 
leur réception. Et la présente n'étant pour 
autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, M. le 
marquis de Montcalm, en sa sainte garde. 
Ecrit à Versailles, le 17 février 1759. 



BOYER. 



Louis. 



1760 — 12 février 
LETTRE DU ROT 

▲U 8IBUR DB LA MARTINIB 
rinfonnsnt qu'il est nommé oheralier de Saint-lioais 

M. Jean-Baptiste Boischâtel de La Martinie, 

La satisfaction que j'ai de vos services 
m'ayant convié à vous associer à l'ordre 
militaire de Saint-Louis, je vous écris cette 
lettre pour vous dire que j'ai commis le sieur 
chevalier de Lévis, maréchal de camp en mes 
armées et chevalier du dit ordre, pour, en 
mon nom, vous recevoir et admettre à la 
dignité de chevalier de Saint-IiOuis, et mon 
intention est que vous vous adressiez à lui 
pour prêter en ses mains le serment que vous 
êtes tenu de faire en la dite qualité de che- 
vaUer du dit ordre et recevoir de lui l'acco- 
lade et la croix que vous devez dorénavant 
porter sur l'estomac, attaché d'un petit ruban 
couleur de feu, voulant qu'après cette récep- 
tion faite, vous teniez rang entre les autres 
chevaliers du dit ordre et jouissiez des hon- 
neurs qui y sont attachés. Et la présente 
n'étant pour autre fin, je prie Dieu qu'il vous 
ait, M. Jean-Baptiste Boischâtel de La Mar- 
tinie, en sa sainte garde. 

Ecrit à Versailles, le 12 février 1760. 



1760— 12 février 
LETTRE DU ROT 

AU CHBYAUBB DB hftYlS 

rinformant qa*il le commet pour rewToir lei eheTaiien de 

Saini-Loolfl 

M. le chevalier de Lévis, 

La satisfaction que j'ai des services des 
officiers dénommés dans l'état ci-joint, m'ayant 
convié à les associer dans Tordre militaire de 
Saint-Louis, je vous ai choisi et commis 
pour, en mon nom, les recevoir et admettre 
à la dignité de chevalier du dit ordre, et je 
vous écris cette lettre pour vous dire que mon 
intention est que, conformément à l'instruc- 
tion qui est ci-jointe, vous ayez à procéder à 
leur réception. Et la présente n'étant pour 
autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, M. le 
chevalier de Lévis, en sa sainte garde. 

Ecrit à Versailles, le 12 février 1760. 



Louis. 



BOYEB. 



Louis. 



B0Y£R. 



INSTRUCTION 

POUR RBCBVOIB DBS 0HBTALIBR8 DB L'ORDRB 
MfUTAIRB DB 8AIXT-L0CJIS 

Lorsque les officiers que M. le chevalier de 
Lévis, brigadier des armées du Roi, doit rece- 
voir chevaliers du dit ordre, se seront rendus 
près de lui pour être reçus conformément 
aux ordres du. Roi, il les fera mettre à genoux, 
et, découverts, ayant les mains jointes, et lui 
debout et couvert, il fera lire à haute voix la 
formule qui suit : 

" Vous jurez sur la foi que vous devez à 
Dieu, votre Créateur, que vous vivrez et 
mourrez dans la religion catholique, aposto- 
lique et romaine ; 

" Que vous serez fidèles au Roi, et ne vous 
départirez jamais de l'obéissance qui lui est 
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due, et à ceux qui commandent sous ses 
ordres; 

" Que vous garderez, défendrez et soutien- 
drez de tout votre pouvoir, l'honneur, l'auto- 
rité et les droits de Sa Majesté et ceux de sa 
couronne, envers et contre tous ; 

" Que vous ne quitterez jamais son service 
pour entrer dans celui d'un prince étranger 
sans la permission et agrément par écrit 
signé de Sa Majesté ; 

" Que vous lui révélerez tout ce qui viendra 
à votre connoissance contre sa personne et 
contre son état, et garderez exactement les 
statuts et règlements de l'ordre de Saint- 
Louis, auquel Sa Majesté vous a agrégé et 
vous a honoré d'une place de chevalier en 
icelui ; 

" Que vous vous comporterez en tout, 
comme un bon, sage, vertueux et vaillant 
chevalier est obligé de faire, amsi que vous le 
jurez et promettez." 

Le dit serment lu, et les chevaliers ayant 
promis de garder et observer ce qui y est 
contenu, M. le chevalier de Lévis tirera son 
épée du fourreau et leur en donnera un coup 
du plat sur chaque épaule, et les embi-assant 
ensuite, leur dira ces mots : " Au nom de Sa 
Majesté et suivant le pouvoir qu'elle m'en a 
donné, de par Saint- Louis, je vous fais cheva- 
liers." Et, à l'instant il leur remettra à chacun 
une croix du dit ordre, avec le ruban couleur 
de feu, pour être les dites croix attachées et 
portées dorénavant par les dits chevaliers sur 
l'estomac, comme font et sont obligés de faire 
les autres chevaliers du dit ordre. Ensuite 
de quoi ils se retireront, et M. le chevalier 
de Lévis informera Sa Majesté de ce qu'il 
aura fait en exécution de la présente, et mar- 
quera le jour qu'il aura procédé à la réception 
des dits chevaliers. 

Fait à Versailles, le 12 mars 1756. 

M. DE VOYER D'ARGENSON. 



1761 — 22 mars 



LETTRE DU BOT 



▲U OHBYALIBR DE LÉVIS 



M. le chevalier de Lévis, 

La satisfaction que j'ai des services du 
sieur Louis Preyssac de Bonneau, capitaine 
dans le régiment d'infanterie de Guyenne, 
m'ayant convié à l'associer à Tordre militaire 
de Saint-Louis, je vous ai choisi et commis 
pour, en mon nom, le recevoir et admettre à 
la dignité de chevalier du dit ordre, et je 
vous écris cette lettre pour vous dire que 
mon intention est que, conformément à l'ins- 
truction qui vous a été ci-devant adressée, 
vous ayez à procéder à sa réception. Et la 
présente n'étant pour autre fin, je prie Dieu 
qu'il vous ait, M. le chevalier de Lévis, en sa 
sainte garde. 

Ecrit à Versailles, le 22 mars 1761. 



Louis. 



Le duo de Choiseul. 



1644— 6 mars 
LETTRE DU CONSEIL D'ETAT 

AU SUJET DU SIBUR DB LA TOUS 

F«it an OonseU d'Bt»t du Roy, Sa Majesté r «tant, la Rdne 
Rég«nt«, sa mère, prétente, tenu à Paris le 6e 

Jour de man 1644 

• 

Vu au conseil du Roy les charges et infor- 
mations du 14* juillet mil six cent quarante, 
faites à la requête de Germain Domet dit 
La Verdure, capitaine d'armes de Pemptegot, 
Isaac Pesseley et Guillaume Taham, tant en 
leurs noms que comme faisans et represen- 
tans les autres habitans du port Koyal, la 
Haive et Pemptegot, en la Nouvelle-France, 
et commis fondé de procuration d'iceulx, 
allencontre de Charles de St.-£tienne de La 
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Tour commis par sa Majesté pour commander 
en qualité de son lieutenant général aux pays 
d'Acadie, fort Louis, port de la Tour et lieux 
qui en dépendent en la Nouvelle-France, soubs 
l'autorité et la nomination du feu sieur Cardi- 
nal de Richelieu, vivant grand maistre, chef et 
surintendant de la navigation et commerce 
de France. Interrogatoires faits par le dit 
Chapon aux nommés Pierre Chabron, matelot» 
Pierre Bandi, Pierre Marquis, Michel de 
Nougaret (?) Robert I^e Manseau, Moïse 
Gallot, autre matelot, et Damien Deverchau ? 
serviteurs du dit De la Tour du xbj. du dit 
mois et an ; autres information faites par 
addition de l'autorité du sieur D'aunay Char- 
nizay à l'encontre du dit de la Tour du 17 ? 
du mois de Juillet audit an ; et autres infor- 
mations du xvi aoust 1641, sur la plainte de 
quelques particuliers habitans du Port-Royal, 
au dit Pays. Arrestdu Conseil privé du Roy 
du xxi (?) febvrier 1642, par lequel est 
ordonné que le dit Charles de St-Etienne, 
sieur de la Tour, sera pris au coi*ps et constitué 
prisonnier pour estre ramené et conduit en 
France pour estre ouy et respondre sur les 
faits et cas à luy imposés, et tous ses biens 
saisis et arrester, avec très expresses inhibi- 
tions et deffenses à toutes personnes d'obéir, 
ni rendre et prester aucune assistance au dit 
de la Tour sur peine de punition corporelle» 
selon l'exigence des cas, et enjoint au sieur 
D'aunay de faire exécuter le dit arrest et d'y 
donner main forte comme aussy de se saisir 
des forts et lieux occupés par le dit de la Tour 
et d'y establir personnes fidèles affectionnées 
au service de sa Majesté qui en puissent 
respondre ; commission adressée au dit sieur 
D'aunay pour l'exécution du dit arrest du dit 
jour, et autre arrest du dit conseil du dit jour 
portant décret de prise de corps à l'encontre du 
nommé Desjardins, commissionnaire du dit 
de la Tour, pour luy avoir envoyé des rafrai- 
chissements et moyens de subsister au dit 



païs d'Acadie, et autres défenses à tous mats- 
tre de navires et toutes autres personnes, de 
quelque qualité et condition quelles soient, de 
porter, ny envoyer aucuns hommes, vivres, 
munitions, ny marchandise au dit de la Tour, 
ou par ses ordres et de ses complices et adhé- 
rans, sur peine de confiscation des navires et 
marchandises, où les dites choses seront trou- 
vées ou se vérifiera quelles aient été portées, 
d'amende et de punition corporelle selon 
l'exigence des cas, copies dont arrêt du dit 
Conseil du xxby (?) juillet 1648, portant que 
par les officiers de sa Majesté et l'admiraulté 
estably à la Rochelle, il sera informé des 
contraventions aux dits arrests, tant contre le 
dit Desjardins que tous autres contrevenans, 
et que tous navires, équipages d'ioeux, vivres, 
munitions et marchandises qui seront trouvés 
aller en faveur du dit de la Tour ou en reve- 
nir, seront pris, arrestés et mis en seure garde, 
pour en estre par les dits officiers de l'admi- 
rauté, ou par Sa Majesté, ordonné ainsi qui 
de raison, et autres informations du Ix (?) 
aoust 1643, faictes de l'autorité du dit sieur 
D'Aunay, par le dit Chapon, sur la plainte 
des habitans du Port-Royal, au dit pays 
d'Acadie, et du séminaire des Garçons et filles 
sauvagesses establi au dit lieu, et autres infor- 
mations du xuy octobre au dit an faites par 
les lieutenant général et juge ordinaire de 
l'admiraulté de Guyenne, establie en la ville 
de La Rochelle, et la requeste du dit sieur 
D'Aunay, le procureur du Roy de la dite ad- 
miraiilté joint, à l'encontre des dits de la Tour 
et Desjardins, Estienne Mouroy et autres sur 
la contravention, aussy arrests, autres infor- 
mations faites par le juge de Tadmirauté du xv 
du dit mois d'octobre, au dit an 1643, à la 
requeste et sur la plainte du dit de la Tour à 
l'encontre du dit sieur D'aunay, pour l'empes- 
chement par luy fait à Estienne de Mouroy, 
capitaine de marine conduisant le navire le 
Saint-Clément, chargé de vivres et munitions 



LE CONSEIL D'ÉTAT ET M. DE LA TOUR 



loi 



nécessaires pour la subsistance du dit de la 
Tour et les François estans soubs sa charge, 
dans le port de la rivière Saint-Jean, suivant 
l'ordre du dit Mouron à luy baillé par le sieur 
Grand prieur de France, ensemble le rapport 
du dit Mouron par devant le juge de l'ami- 
raultë du xuy du dit mois d'octobre au dit an. 
Copie de la nomination faite par le sieur Car- 
dinal de Bichelieu de la personne du dit sieur 
D'aunay pour commander au dit fort hors du 
port de la Tour et le long de la dite coste, 
pour le service de Sa Majesté, avec pouvoir 
d'establir soubs luy tels interests que bon 
luy semblera du xuy (î) febvrier 1641 . Coppie 
de la dite commission de Sa Majesté au dit 
sieur D'aunay, en conséquence de la dite 
nomination, pour exercer, pour commander en 
qualité de lieutenant gênerai de la dite 
Majesté au dit fort Louis, pour le service de 
Sa Majesté avec pouvoir d'establir soubs luy 
tels lieutenants que bon luy semblera du 
xxy. feb. 41. Coppie de la commission de S.i 
Majesté au dit sieur D'aunay, en conséquence 
de la nomination, pour exercer, pour comman- 
der en qualité de lieutenant général de la dite 
Majesté au dit fort Louis et le long de la dite 
coste du XX. Cry (?) du dit mois de febvrier, au 
dit an. Coppie de la lettre détachée de la dite 
Majesté (?) envoyée au sieur D'Aunay \h>\xt 
se saisir de la personne du dit de La Tour, sur 
le refus qu'il fera de s'embarquer et venir 
trouver la dite Majesté, du 13 febvrier 1641. 
Coppie de de l'arest adressante au sieur 

delà Tour pour s'embarquer et venir trouver 
sa dite Majesté, pour l'informer de Tétat du 
pais, du dit jour, attestation du nommé 
Lestang c} -devant lieutenant du dit de La 
Tour, des deportemens d'iceluy de la Tour au 
dit pays, du xciy (?) octobre au dit an 1643. 
Et la relation des pères capucins («ffacé (sic) 
des violences et entreprises du dit de La Tour 
à rencontre du sieur D'Aunay, rapjwrts des 
chirurgiens qui ont pansé et medicamenté les 



gens du sieur D'aunay blessés) avec prière au 
Roy mettre quelque ordre au dit pays jiour 
la conversion des sauvages. Articles et pro- 
positions du dit de la Tour envoyés au dit 
sieur D'aunay, ii Jacques LeBœuf M'" du 
navire, pour conduire le vaisseau appelé de 
Notre Dame, du port de soixante et dix ton- 
neaux, au lieu (Menonne) par Ycelle du der- 
nier octobre 1637, et avec commission du dit 
sieur D'aunay au sieur Morot, capitaine de la 
marine, pour commander la barque nommé le 
sieur François, et Ycelle conduire et mener le 
long de la coste d'Acadie, du cinq juin 1638. 
Certificat du 4 septembre dernier 1643 que le 
dit sieur de la Tour n'a pu s'embarquer pour 
aller en France, à cause de son indisposition 
et attestations des Recollets des violences 
exercées parle dit sieur D'aunay à l'encontre 
du dit sieur de la Tour des xb avril 1642 et 
XX Janvier 1641, es^^riptures et productions 
des pwirties et autres proiluctions employées 
par le dit sieur Dj la Tour d'une Instance et 
cy-devant pendante au dit conseil, entre le dit 
sieur D'aunav à l'encontre de Marie d'Au- 
vergue, vefve de feu Jacques Jamin, vivant, 
capitaine de marine, en laquelle le dit sieur de 
la Tour estoit jiartie Intervenante, ensemble 
les charges et informations et autres procé- 
dures ecrittes, faute par les juges de l'admi- 
muté, ix)ur raison de l'assassinat commis en 
la personne du dit Jamin, requeste du dit de 

la Tour et attendu que les associés et 

directeurs de la compagnie de la Nouvelle- 
France ont interest que le i^ais ne tombe 
soubs le jKDuvoir de personnes qui ne leur 
s«jieut agréables. Il soit onlonné que les dits 
directeurs et associés seront assignés au dit 
conseil pour assister en la dite Instance, autre 
re<iueste des pères Recollects de la pwviuce 
de Guyenne, à ce que le sieur D'Aunay soit 
condamné à les indamniser des pertes qu'ils 
ont souffertes en la Nouvelle-France, par les 
violences de touts les genres, par les dites par- 
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ties et estre et produit par iceux le sieur 

Barillou commissaire, les sieurs Lebret, Fau- 
ger, DormessoD, Monoy et Dalligre, ouy son 
rapport (de Barillon). 

(Je lis en prière de la Reine Régente. (Ce 
doit être en présence.) 

Le Roy estant en son conseil. 

A ordonné et ordonne ([ue dans trois mois 
après la signification du présent arrest, le dit 
sieur de la Tour se représentera à la suite du 
conseil pour respondre sur les faits résultant 
des dites charges et infonnations, et à cette fin 
pour donner moyen au dit Latour de revenir, 
luy a permis et permet à la femme du dit 
Latour de luy envoyer un vaisseau avec 

vivres nécessaires pour la place sans (?) 

aucune munition de guerre, en baillant bonne 
et suffisante caution de ramener surrement le 
dit Latour en france autrement et au défaut 

de ce Il sera foumy au dit de la Tour un 

vaisseau pour venir en france, et des vivres 
nécessaires, de deux mois en deux mois, pour 
la subsistance et autrement de ceux qui 
demeureront au fort de Ia Tour, dont il se 
rembourser sur les jKîlleteries provenant des 
traites, et pour la garde et seureté de la place, 
le dit de la Tour pourra y laisser telle per- 
sonne que lion luy semblera pour y comman- 
der en son absence et jusques a ce que le dit 
De la Tour ay t obéit et se soit représenté, fait 
Sa Majesté Inhibition et défenses aux dits 
Desjardins, Moron, et à la femme du dit de 
la Tour, de passer es costes de TAcadie, ny 
de sortir hors de fmnce, à peine de la vie, ny a 
aucuns maistres de navires de les recevoirs 
en leurs vaisseaux, ny de mener ou envoyer 
aucuns vi\Tes, munitions, ny marchandises 
au dit de la Tour, traffiquer avec luy, ny de 
rap])orter du dit pays aucunes pelleteries 
api)artenans au dit de la Tour, ses agens, ou 
par ses ordres soubs les mesmes peines de con- 
fiscation des dits navires et marchandises. 
Ordonne que tous navires, équipages, vivres 



et munitions qui se trouveront appartenir 
aux dits Desjardins Monon, et tous autres 
vaisseaux qui pourront aller au dit lieu de 
r Acadie, en la faveur du dit de la Tour, seront 
arrestés aux ports, deffeases à tous gouverneurs 
et officiers de Tamiraulté de les laisser sortir 
des ports, si ce nestoit le dit vaisseau pour 
ramener le dit de la Tour, après qu'il sera 
apparu de la caution baillé et en cas qu'il 
soit contrevenu au présent arrest, et que le dit 
de la Tour n*ayt obéi et ne se soit représenté 
dans le temps porté par iceluy, enjoint Sa 
Majesté au sieur D'aunay de feire exécuter le 
dit arrest |>ar toutes voyes, se saisir de la per- 
sonne du dit de la Tour pour le faire conduire 
soubs bonne et seure garde en france, pour- 
voir à la seureté du fort du dit de la Tour, et 
y establir telle personne qu'il jugera fidèle et 
affectionnée au service de Sa Majesté, qui en 
puisse respondre — auquel cas très expresses 
inhibitions et défenses sont &ites à ceux qui 
se trouveront dans le dit fort, pour tous autres» 
de vendre ou prester aucune assistance au 
dit de la Tour, ny d'obéir à autre qu'à D'au- 
nay, à i)eine d'estre déclarés rebelles et crimi- 
nels de léze Majesté, et punis suivant la 
rigueur des ordonnances, lequel D'aunay sera 
aussi tenu les traiter favorablement et les 
assister de vivres et choses nécessaires, et sera 
le présent arrest publié et affiché en tous 
lieux et endroicts où besoin sera, etfoy ajous- 
téeaux copies deuement collationnées (efiTacé) 
dont le dit D'aunay pourra avoir besoin. 

Gaston — Seguier — Barillon — Daligre — 
Lebret — Fauger — Lefebvre d'Ormesson — 
J. de Juyé (?) 



1656 — 15 mars 
COMPAGNIE DE LA NOUIHELLE-FRAXCE 

EXTRAIT DES REGISTRES DU OONSBIL D'ÉTAT 

Sur la requête présentée au Eoy en son 
Conseil par les directeurs et associez de la 
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Compagnie de la Nouvelle France : Conte- 
nant qu'après avoir despensë plus de quinze 
cent mille livres pour TEstablissement d'une 
colonie au dit pays, pour convertir les peuples 
sauvages à la Foy, et les réduire à une vie 
civile, soubs Tauthorité de Sa Majesté, lors- 
qu'ils estoient en quelque espérance de se 
dédommager de quelque partie de cette des- 
pense si excessive, par le bénéfice de la traite 
qui estoit bien establie au dit pays, ils auroient 
esté obligez, à l'instante prière des dits habi- 
tans, de leur remettre la dite tmite, et ainsi 
se dépouiller en leur faveur de toute l'utilité 
qu'ils pou voient espérer de si grandes avances, 
en retenant seulement une rente seigneuriale 
et foncière d'un millier de castor par chacun 
an, suivant le traité fait entre eux pour rai- 
son de ce — 

Depuis lequel délaissement, non seule- 
ment les dits associez n'auroient pas esté 
bien payés de la dite rente, en telle sorte 
qu'il leur est présentement deub trois années 
d'arréragé, mais comme le pays n'en auroit 
pas reçeu l'advantage et l'accroissement qu'on 
avoit fait proposer ; ce qui provient de ce 
qu'un conseil estably à Quebecq, à l'insçu des 
dits supplians, dispose à sa volonté des mar- 
chandises et du négoce d'icelle traite, sans 
aucune participation des habitans, ainsi qu'il 
paroissoit par la responce de Simon Dénis, 
leur procureur, syndic, à la sommation qui 
luy a esté faite en cette ville de Paris, de la 
part des dits associés, le 24 janvier dernier, en 
telle sorte que les habitans n'ont pas plus de 
liberté pour la dite traite qu'ils avoient avant 
qu'elle leur fut délaissée, et n'estant pas ainsi 
raisonnable que les dits associés soient ainsi 
frustes d'une rente qui leur couste si cher et 
d'une redevance qui leur appartient si légi- 
timement: Bequeroient qu'il plust à Sa 
Majesté ordonner que les dits habitans paye- 
ront incessamment, et au retour des premiers 
vaisseaux, les trois années d'arrérages de la 



dite rente due avec le courant, et outre qu'ils 
payeront tout ce qu'ils doivent d'ailleurs à 
la dite compagnie pour effets ou argent prestes, 
continueront à Tad venir le payement de la 
dite rente et en donneront bonne et suflisante 
caution en cette ville de Paris, autrement 
déclarés descheus du bénéfice de la dite traite, 
et permis à la dite compagnie d'y rentrer 
pour l'exercice, ou autrement en disposer 
ainsi qu'elle advisera bon estre, en vertu du 
présent arrest, et sans qu'il soit besoin d'au- 
cun autre, et cependant pour faciliter d'avan- 
tage la dite traite et en empescher les abus, 
ordonne que par chacun an les dits habitans 
esliront dans une assemblée générale, à la 
pluralité des voix, quatre d'entre eux pour 
avoir l'entière direction et disposition de 
la dite traite, circonstance et dépendance, 
sans que le dit conseil en prit connoissance, 
si ce n'estoit pour examiner les comptes des 
receptes et despenses, ou pour terminer les 
contestations qui poun'oient naistre pour 
raison de la dite traite. Comme aussi que 
le Procureur Fiscal de la dite compagnie 
sera admis au dict conseil et y aura entrée 
et voix délibérative, pour prendre garde à 
tout ce qui concernera l'intérest d'icelle. 
Et pour obvier aux fraudes qui se pour- 
ront faire au payement du quart des cas- 
tors et pelleteries qui doit estre porté aux 
magasins, pour satisfaire aux charges publi- 
ques, ordonner que les marchands et tous 
autres qui en apporteront, seront tenus de 
représenter les quittances du droit payé au 
dit magasin de Québec ou copies duement 
coUationnées, signées et certifiées du dit pro- 
cureur fiscal, lorsque leurs vaisseaux aborde- 
ront en France, par devant ceux qui seront 
commis et préposés pour cet effect par la dicte 
compagnie — Vu la dite requeste des sup- 
plians au dit Denis, qualifié syndic des dits 
habitans, avec sa response. Ouys aussi aucuns 
des Pères Jésuites ayant soin des affaires de 
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leur compagnie en la Nouvelle-France, venus 
exprès en rassemblée des commissaires à ce 
députés, pour prier que leurs pères qui sont 
au dit pais fussent dispenser à Tad venir d'en- 
trer au dict conseil de Quebecq, ainsi qu'ils y 
estoient obligés par le dernier règlement fait 
au conseil de Sa Majesté, afin qu'estant des- 
chargés de ce soin, ils puissent vaquer avec 
plus de liberté à leurs missions et à la con- 
version des sauvages. Ouy le rapport des 
Sieui"s de Lamoygnon et Lallement, conseillers 
du Roy en ses conseils, maistresdes requestes 
ordinaires de son hostel, ensemble des Sieurs 
de la Marguerie et de Vertamont, conseillers 
ordinaires aux dits conseils, tous commissaires 
à ce députés, et tout considéré. Le Roy en son 
conseil a ordonné et ordonne que les dits habi- 
tans payeront aux dits associés de la Compa- 
gnie de la Nouvelle-France les trois années 
d'arrérages de la dite rente seigneuriale, dont 
est question, en trois années esgalement et 
consécutivement, avec le counmt de la dite 
rente, à commencer en la présente année 1656, 
et continuant à l'ad venir sans discontinuatiou. 
Autrement et à faute de ce faire sera fait droit 
sur la demande des dits associés aux fins de 
rentrer dans la traite par eux délaissée aux 
dits habitans, comme aussi payeront incessiim- 
ment tout ce qu'il doivent d'ailleurs à ladite 
compagnie pour deniers ou efTets prestes, et 
pour régler le dict payment et en donner les 
assurances à la dite compagnie, ensemble pour 
toutes les autres affaires du commun du dit 
pays, pourront les dits habitans députer un 
d'entre eux pour venir en France, au retour 
des premiers vaisseaux, lequel ne pourra estre 
arresté jwur les debtes générales pendant le 
temps de son voyage et séjour, et pour obvier 
aux fraudes qui se peuvent faire au paiement 
du quart des castors et pelleteries qui doit 
estre porté au magasin, veut et ordonne Sa 
Majesté que les marchands et tous autres qui 



en apporteront seront tenus de représenter les 
quittances du droit payé au dit magasin, ou 
coppies d'icelles deuement coUationnées, cer- 
tifiées et signées du dit procureur fiscal, lors- 
qu'ils seront abordés en France, par devant 
ceux qui seront commis et préposes pour cet 
eff'et par la dite compagnie et par les habitans 
du dit pays, si bon leur semble, et à faute de 
ce faire et d'avoir payé le dit droit de quart, 
seront les marchandises confisquées — Ordonne 
aussy Sa Majesté qu'il y aura deux clefs de la 
porte du dit magasin, l'une desquelles demeu- 
rera entre les mains du commis préposé 
par le dit conseil de Québec, en la manière 
accoustumée, et l'autre en celle d'un autre 
commis qui sera esleu tous les ans par le 
commun de tous les habitans du dit pays, 
lesquels pour cet effet seulement s'assemble- 
ront une fois l'année au dict Québec, en tel 
lieu qu'ils adviseront bon estre, par devant 
le premier des conseillers du dict conseil sur 
ce requis, dans lequel magasins le procureur 
fiscal de la dite compagnie pourra entrer 
toutefois et quant que bon luy semblera. 
Veut et entend sa dite Majesté que le dit 
procureur fiscal ait entrée et séance au dit 
conseil de Québec et qu'il lui soit donné copie 
des comptes qui seront rendus tous les ans 
en sa présence, de la recepte et despense, afin 
que les charges soient deuement acquittées, 
pour estre les dictes coppies par luy envoyées 
chaque année aux associés de la dicte com- 
pagnie, et ayant esgard à la réquisition des 
dits Pères Jésuites, Sa Majesté les a des- 
chargés et descharge d'assister au dit conseil 
jusqu'à ce qu'autrement en ait été par elle 
oitlonné. 

Fait au Conseil d'Estat du Roy tenu à 
Paris le 15* jour de Mars 1656, ainsi signé 
Bossuet, coUationné et controllé. 

L'arrest dont est copie cy-dessus a été par 
moy, huissier es conseils du Roy, signifié au 
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dii Denis, Syndic des habitans de la Non velle- 
Franoe, en parlant à sa personne, à ce qu'il 
n'en ignore, le jour de mars IC56, signé. 

Collationné à l'original parmoy, conseiller 
secrétaire du Roy, maison et couronne de 
France et de ses finances. 

De la Tour. 



1Ô57 — 7 mars 
ARRET DU CONSEIL D'ETAT 

FOSTANT SÈOLBlIliXT SUR LB COMMERCE ET TRAITE 

DE CANADA 

Le Roy étant informé }»ar les remontmnces 
des directeurs de la Compagnie généralle de la 
Nouvelle-France, qu'encore que i>ar affection 
envers les habitans du dit pays elle se soit 
privée en leur faveur du profit de la triiite 
des pelleteries, la leur ayant délaissée sur 
leurs instantes prières aux conditions portées 
par les articles accordés et convenus pour 
cet effet, approuvés et mtifics i>ar Sa XlajesU», 
néanmoins les dits habitans n'en ont pas tiré 
tous les avantages qu'ils en avoient esi)érés, 
ets'étant d'aboi-d engagés à plusieui-s dépenses 
pour le ménagement de la dite traite, dont ils 
n'avoient pas lors toute l'expérience requise, 
ils ont contracta plusieurs dettes qu'ils n'ont 
pu acquitter et même ont eu " {)eine a sul>- 
" venir aux charges publiques et nécessaires 
" pour l'entretien de la colonie, particulière- 
ment depuis quelques années que la dite 
traite avec les sauvages a été indifférem- 
ment permise à tous !es habitans, d'autant 
que les plus foits d'entr'eux s'attirant tout 
" le négoce et le faisant à l'envi les uns des 
autres." Les moins accommodés dont le 
nombre est grand n'en ont tiré aucun i^rofit 
quoi qu'en ait pu prétendre le sieur de 
Laozon^ gouverneur du dit pays. Et le prix 
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des marchandises de traite à l'égard des sau- 
vages est tellement avili que s'il n'y étoit 
[)Ourvu, eu remettant la traite dans les maga- 
sins de la communauté, au moins pour la 
plus grande partie, elle décherroit totalement 
en peu d anuées, dont les habitans leur ont 
donné avis, offrant même de remettre la dite 
traite à la dite compagnie. La(iuelle remise 
la dite comi>agnie n'a pas jugé i\ propos d'ac- 
cepter connaisant par la suite les affaires du 
dit [>ays et les relations qui lui en sont faites 
d'année en autre, que dorénavant les habitans 
étant foit instruits de tous les moyens de 
faire valoir la dite traite, la seule cause qui 
les prive maintenant de l'effet et de l'utilité 
que le pays en doit retirer est que la com- 
munauté ne tmite plus dans les magiisins 
publics et que (quelques i>articuliers attirent 
le bénéfice a eux seuls et troublent rétablis- 
sement du prix au commerce avec les sau- 
vages, à (juoi s'il plaisoit i\ Sa Majesté 
d'acconler un remède convenable jwur le 
rétablissement des magasins publics, il en 
reviendroit un profit suffisant avec le quart 
qui se jKiie par les habiUms, non seulement 
j)our ^uppoitiT les charges ordinaires, mais 
encoix» ])0ur acquitter les dettes du pays. 

Auxciuelles remontrances et suppliciitions 
de ladite comi>agnie Sa Majesté voulant pour- 
voir, a ordonné et ordonne que dorénavant, 
à commencer dès la présente année, toutes 
les marchandises pn)pres i)our la tmite des pel- 
leteries avec les sauvages qui seront envoyées 
dans le dit pays de la Nouvelle-Fmnce, 
seront i)ortées diins les magasins publics et 
consignées par les marchands ou leurs fac- 
teurs entre les mains des commis de^s dit« 
maga^^ins qui seront élus par le conseil qui 
sem établi pour la dite tmite, ainsi qu'il sera 
expli(iué ci-après, di'fendant très expressé- 
ment Sa Majesté à tous marchands, facteurs 
et autres qui feront j>orter les dites marchan- 
dises à tmiter, d'en user auti^ement, à peine de 
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confiscaiion d'icelles, révoquant à cette fin et 
annullant tous passeports qui peuvent avoir 
été délivrés pour porter au dit pays des mar- 
chandises en la présente année, sinon, à condi- 
tion que ceux qui s'en voudront servir, se 
soumettront d'exécuter le présent règlement 
sans que pour raison de ce ils puissent pré- 
tendre à des dépens, dommages et intérêts. 

2. Aussitôt que les navires seront amvés 
au dit pays les marchands ou facteurs seront 
tenus de porter au conseil de la dite traite la 
facture des marchandises qu'ils auront appor- 
tées de france ix)ur être fait un tarif de la 
valeur d'ycelles, avec les frais et profits, et 
ensuite les marchandises propre pour la traite 
seront })ortées dans les magasins publics de 
Québec, des Trois-Rivières et de Montréal, 
selon l'opportunité des lieux où la dite traite 
pourra être plus facile et avantageuse, ainsi 
qu'il sera jugé par le dit conseil, et quant aux 
autres marchandises, comme draperie, mer- 
cerie, linge, cuirs, souliers, liqueurs et autres 
qui ne sont de traite, elles demeureront en la 
disposition des marchands et facteurs pour les 
débiter aux habitans du dit pays, ainsi qu'il 
est accoutumé, faisant sa Majesté très expres- 
ses inhibitions et défenses aux habitans, mar- 
chands, facteur.-», capitaines, matelots, passa- 
gers et à tous autres de traiter en quch^ue 
sorte et manière que ce soit, vin, ni eau-de-vie 
avec les sauvages, à peine de punition corpo- 
relle. 

3. Le dit conseil fera distribuer aux habi- 
tans des marchandises de traite qui seront 
mises dans les dits magasins pendant un mois 
après l'arrivée d'icelle, jusques à la moitié de 
ce qui sera estimé en pouvoir être traité par 
chacune année, lesquelles marchandises seront 
payées par les dits habitans aux commis des 
dits magasins auparavant la délivrance 
d'icelles, ou sera par eux donné assurance du 
paiement auparavant le partement des vais- 
seaux pour revenir en france. Et au cas que 



la moitié des marchandises destinée aux dits 
habitans ne soit pas entièrement distribuée, 
faute d'avoir par eux payé comptant ou donné 
assurance du paiement de ce qu'ils auront pu 
prendre pendant le dit mois, la dite moitié leur 
pourra être distribuée pendant un autre mois, 
si le dit conseil le juge à propos, et le total 
de la dite moitié n'étant distribué dans le dit 
second mois, faute de paiement ou assurance, 
le restant demeurera au magasin sans que les 
dits habitans y puissent prétendre, et de ce 
qui aura été traité par les dits habitans, ils 
en paieront exactement le quart au profit du 
magasin, ainsi qu'il est accoutumé. 

4. Le conseil de la dite traite sera composé 
du gouverneur du pays, d'un directeur qui 
sera triennaire, nommé par la dite compagnie, 
et de quatre conseillers, deux desquels seront 
élus par la communauté des habitans de 
de Québec, à la pluralité des voix, avec liberté 
de suflrages, et les deux autres le seront 
jmreillement jyar les communautés des habi- 
tans des Trois-Rivières et de Montréal, cha- 
cune à son égard, lesquels quatre auront 
entrée, séance et voix délibérative pendant 
deux années consécutives, après lesquelles 
expii"ées, seront seulement changés deux du 
dit conseil, savoir un de Québec, et un des 
Trois-Rivières et de Montréal alternative- 
ment, et lorsque ceux des Trois-Rivières et de 
Montréal ne pourront assister au dit conseil, 
à Quél)ec, ils prendront soigneusement garde, 
chacun dans le magasin de son habitation, 
que ce qui aura été ordonné et réglé au dit 
conseil soit ponctuellement exécuté. 

5. Le procureur fiscal de la dite compagnie 
aura entrée et séance au dit conseil, et soin 
que le présent règlement soit exactement 
observé, et que les charges ordinaires soient 
payées annuellement. 

6. Toutes les matières concernant la dite 
traite, circonstances et dépendances d'icelles, 
mêmes pour ce qui peut être de l'emploie des 
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deniers provenant du quart et du profit de la 
traite qui sera faite dans les magasins, tant 
pour le paiement des charges ordinaires que 
pour les dépenses extraordinaires, ne seront 
délibérées et décidées que dans le dit conseil> 
à la pluralité des voix, avec liberté de suffra- 
ges, excepté pour les dépenses pressantes et 
inopinées auxquelles le dit sieur gouverneur 
pourra pourvoir sur le champ, et s'il arrive 
qu'il y ait partage d'avis entre les personnes 
qui composent le dit conseil, en ce cas, l'avis 
duquel sera le gouverneur prévandra, sans 
néanmoins que le dit conseil puisse retrancher, 
ni diminuer des appointemens et charges 
réglés par les précédons réglemens, tant pour 
le gouverneur, communautés qu'autres per- 
sonnes. 

7. Il sera rendu compte au dit conseil par 
chacune année de la recepte et dépense qui 
aura été faite dans les dits magasins et déli\Té 
au procureur fiscal de la dite compagnie une 
copie signée de chacun compte qui y sera 
rendu auparavant le partement des vaisseaux, 
pour l'envoyer au secrétaire de la dite com- 
pagnie, et sera pareillement fait au dit conseil 
chacune année auparavant le paitement des 
vaisseaux un projet de l'emploi des deniers 
revenans bons du dit quart et profit de la dite 
traite, lequel sera aussi délivré au dit procureur 
fiscal pour l'envoyer au secrétaire de la dite 
Compagnie afin qu'elle donne son avis et con- 
sentement sur la distribution et l'emploi des 
dit deniers, étant raisonnable que, puisqu'elle 
se prive volontairement du profit de la dite 
traite en faveur de la communauté des dits 
habitans, elle connoisse si les dits deniers 
seront employés selon son intention, pour le 
biim et avantage de la dite colonie. 

8. Après les charges ordinaires et redevan- 
ces seigneuriales payées, et les dépenses plus 
pressantes et nécessaires pour le bien du pays, 
le surplus des dits deniers revenants bons 
sera employé au paiement des dettes de la 



communauté des dits habitans, le tout par 
provision, jusques à ce qu'autrement par Sa 
Majesté ait été ordonné sur les avis qui lui 
en seront donnés par le sieur vicomte d'Ar- 
genson, gouverneur du pays, et sans préju- 
dice des précédons réglemens que Sa Majesté 
ordonne être exécutés selon leur forme et 

teneur, en ce qui n'y est dérogé par 

Afin que personne n'en ignore, ordonne être 

publié et affiché par tout qu'aux copies 

d'icelui collationnées jwir et secré- 
taires, foi soit ajoutée comme à l'original — 
Fait au Conseil d'Etat du Roy tenu, Sa 
Majesté y étant, à Paris le Tème jour de mars 
1G57. 



1660 — 20 février 
POUR LE SIEUR DE BEOANCOURT 

EXTRAIT DBS REGISTRES DU COXSEIL PRIVÉ DU ROV 

Sur la requête présentée au Roy en son 
conseil par René Robineau, sieur de Bécan- 
court, habitant de la tTouvelle-France, demeu- 
rant à Québec, et l'un des associés de la com- 
pagnie générale au dit pays, contenant que 
le conseil d'iceluy pays ayant reconnu les 
fraudes qui se sont faites en la distribution 
des marchandises aux habit.uis, causées par 
la nécessité des marchands qui y négocient, 
lesquelles fraudes il leur a esté impossible 
d'empescher jusques à présent, non plus que 
la diversion du quart qui se perçoit sur les 
castors pour fournir aux dépenses et charges 
nécessaires ; le dit conseil auroit le dix-huict 
octobre dernier donné pouvoir au suppliant 
de former en France une compagnie de mar- 
chands pour, à l'exclusion de tous autres, four- 
nir les provisions et marchandises nécessaires 
au dit pays. En exécution de quoi, le suppliant 
auroit, sous le bon plaisir de Sa Majesté, 
traité avec Toussaint Guenet et compagnie» 
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marchands de la ville de Rouen, le troisième 
du présent mois. Lequel traite le suppliant 
requeroit qu'il plut à Sa Majesté agréer et 
ordonner qu'il sera exécuté selon sa forme et 
teneur, et confoimément a iceluy, que le dit 
Guenet et compagnie fournira seul, pendant 
quatre années, toutes marchandises, provi- 
sions et autres choses nécessaires au dit pays, 
sous les conditions contenues au dit traité, 
avec défenses à tous marchands, capitaines 
de navires et autres, de quelque qualité et 
condition qu'ils soient, d'aller ou envoyer, en 
toute l'étendue du fleuve St.-l aureiit dépen- 
dant du gf uveinc ment du dit pays, aucuns 
navires ou vaisseaux chargés de provi- 
sions et marchandises, ni d'en rapj orter des 
marchandises de pelleteries, à peine d'amende 
et de confiscation d'icelles et des dits navi- 
res et vaisseaux dans lesquels il sera permis 
au dit Guenet et comjagnie, ses facteuis 
et procureurs et commis, d'y faire telles 
visites que besoin sera, et à cette fin enjoin- 
dre au gouverneur du dit Québec et tous 
autres de prester main forte et tenir la main 
à l'exécution de Tarrest qui interviendra. 
Vu la dite requeste communiquée de l'or- 
donnance du conseil aux directeurs de la 
Com] agnie de la Nouvelle-France, ensemble 
les articles du dit traité, la n'ponse des dits 
directeurs que lestât présent des colonies 
establies au dit jvays ne pouvant encore 
souffrir le rétablissement de la traite des 
pelleteries, au profit coumniun de tous les 
habitans, dans les magasins publics, ainsy 
qu'elle a esté autrefois à cause des Inva- 
sions fréquentes de la nation des Jroquois, à 
laquelle on ne peut plus différer de déclarer 
une guerre ouveite pendant laquelle il seroit 
difficile de pourvoir aux ordres nécessaires 
et CA)ntenir les habitans sous un règlement 
exact, tel qu'il seroit besoin pour remettre le 
dit tmité des pelleteries dans son ancienne 
forme avec un advantage égal à tous et pro- 



fitable au bien commun du dit pays, la dite 
compagnie consent, sous le lion plaisir de Sa 
Majesté, l'exécution du dit traité pendant le 
temps poité par iceluy, se réservant les dits 
directeurs à présenter à S. M., au temps con- 
venable, les moyens de restablir le commerce 
et la traite du dit pays avec plus d'utilité 
pour la conservation et accroissement des 
dites colonies, et sans que la dite compagnie 
et aux traités par eUe faits avec les dits 
habitans. Vu aussi les articles du dit traité 
fait entre le suppliant et le dit Guenet, le 
troisième jour du présent moi, reconnu devant 

les notoires au châtelet de Paris Et ouy 

le rapport du sieur Boucherat, conseiUer de 
S. M. en tous ses conseils, maîtres des 
requestes ordinaire de son hostel, commis- 
saire à ce député, et tout considéré. — Le 
Roy en son Conseil ayant égard à la dite 
requête et au consentement des dit directeurs 
de la compagnie générale de la Nouvelle- 
France, a ordonné et ordonne que les articles 
du dit traité fait entre le dit suppliant et les 
dit Guenet et compagnie, le troisième du pré- 
sent mois, seront exécutés selon leur forme et 
teneur, lesquels Sa Majesté a agréés, veut et 
entend qu'ils sortent leur plain et entier effet 
pendant les quatre années y contenues. Fait 
S. M. très expresses inhibitions et défenses à 
tous marchands, capitaines de navires et tous 
autres, de quelque qualité et condition qu'ils 
soient, d'envoyer dans l'estendue du fleuve 
Saint-Laurent dépendant du gouvernement 
de la Nouvelle-France, aucunes marchandises 
ou provisions aux habitans du dit i)ay8, ny 
d'en rapporter aucunes pelleterias directe- 
ment ou indirectement, à peine de vingt mil 
livres d'amende, dépens, dommages et inté- 
rêts, confiscation des dites marchandises et 
provisions, navires et vaisseaux dans lesquels 
le dit Guenet et compagnie, leurs facteurs, pro- 
cureurs et commis,pourront faire toutes visites 
nécessaires quand bon leur semblera, et a 
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cette fin, enjoint Sa Majesté à tous gouver- 
neurs des pays et terres de son obéissance, 
gouverneurs du dit pays, leurs lieuteuans, 
juges, magistrats et autres officiers qu'il 
appartiendra, de tenir la main à Texécution 
du présent arrest qui sera exécuté nonobstant 
oi>positions, apellations ou autres empêche- 
ments quelconques. 

Fait au conseil privé du Roy tenu à Paris 
le vingtième jour de février 1660. Signé 
Démons. 

Louis par la grâce de Dieu Roy de France 
et de Navarre. Au premier des huissiers de 
nos conseils ou autre huissier ou sergent 
sur ce requis, nous mandons et commandons 
que Tarrest de notre conseil, dont Te x trait est 
cy-attaché, sous le contre scel de nostre chan- 
cellerie, cejourd'huy donné sur la requeste 
présentée par René Robineau, sieur de Bécan- 
court, habitant de la Nouvelle-France demeu- 
rant à Québec, et Tun des associés de la com- 
pagnie générale au dit pays ; de signifier aux 
y dénommés-et a tous autres qu'il appartien- 
dra, à ce qu'ils n'en prétendent cause d'igno- 
rance, leur faisant de par nous les défenses y 
contenues sur les peines y portées par nostre 
dit arrest, et, au suiplus, pour son entière 
exécution, faire tous exploits et autres actes 
requis et nécessaires, sans pour ce demander 

autre permission ny Enjoigncms à 

tous gouverneurs du dit pays, leurs lieute- 
uans, juges, magistrats et autres officiers qu'il 
appartiendra de tenir la main à l'exécution 
de notre dit arrest, lequel voulons estre 
exécuté nonobstant oppositions ou appella- 
tions et autres empêchements quelconques, et 
sera adjousté foy comme aux originaux aux 
copies du dit arrest et des présentes collation- 
nés par l'un des âmes et féaux conseillère 
et secrétaires. Car tel est notre plaisir. — 
Donné à Paris, le 20* jour de février l'an de 
grâce mil six cent soixante et de nostre règne 
le dix-septième. Signé. Par le Roy en son 



conseil, Démons. Collationné par moy, con- 
seiller escrétaire du roy, maison et couronne 
de Frtiuce et de ses finances. 

DusNAY (illisible). 



1675 — 13 mai 
ARREST 

QDI AOCKPTE LES OFFRES FAITES PAR ROBERT CAVB, 
LIER, SIEUR DE LA SALLE 

A Compiàgne, le 13 mai 1675. 

Le Roy ayant fait examiner en son conseil 
les propositions foites jmr Robert Cavelier, 
sieur de la Salle, contenant que s'il plaisoit 
à Sa Majesté lui accorder en pur don et à 
ses hoirs, successeurs et ayans cause, le fort 
appelle Frontenac, situé en la Nouvelle- 
France, avec 4 lieues de pays adjacent, les 
îles nommées Ganounkesnot et Kaouonesgo, 
et les îlots adjacents, avec les droits de 
chasse et de pêche sur les dites terres et 
dans le lac appelle Ontario ou Frontenac, et 
rivières circonvoisines, le tout en droit de 
fief, seigneurie et justice, dont les appella- 
tions de juges resortiront par devant le lieu- 
tenant généml de Québec, avec le gouver- 
nement du dit fort de Frontenac, et des 
lettres de noblesse, il ferait passer au dit 
jmys de la Nouvelle-France plusieurs effets 
qu'il a en ce royaume pour y élever et cons- 
truire des habitations qui, dans la suite du 
t€mps,pourroient beaucoup contribuera l'aug- 
mentation des colonies du dit pays, offre le dit 
de la Salle de rembourser la somme de dix 
mille livres, h laquelle monte la dépense qui 
a été faite {X)ur construire le dit fort de Fix)n- 
tenac, d'entretenir le dit fort en bon état et 
la garnison nécessaire pour la défence d'icelui, 
la([uelle ne pourra être moindre que celle du 
fort de Montréal, d'entretenir vingt hommes 



110 



LE CONSEIL D'ÉTAT AU SUJET DE LETTEES DE CHANGE 



pendant neuf années pour le défrichement 
des terres qui lui seront concédées, et en 
attendant qu'il ait fait bâtir une Eglise, d'en- 
tretenir un prêtre ou religieux pour faire le 
service divin et administrer les sacremens, 
lesquels entretiens et autres choses le dit de 
la Salle fera seul, à ses frais et dépens, jus- 
quesà ce qu'il se soit établi au-dessus du Long- 
Sault nommé Garonouoy quelques particu- 
liers avec de semblables concessions que celles 
qu'il demande, auquel cas ceux qui auront 
obtenu les dites concessions seront tenus 
de contribuer aux dits entretiens à proportion 
des terres qui leur seront concédées, et ouy le 
rapport du sieur Colbert, conseQler du Roy, et 
son Con* Royal et contrôlleur général des 
finances, Sa Majesté en son conseil a accepté 
et accepte les offres du dit de la Salle, en 
conséquence lui a accordé la propriété du dit 
fort appelé de Frontenac et quatre lieues de 
pays adjacent, à compter deux mille toises 
pour chacune lieue le long des lacs et rivières, 
et au-dessus et au-dessous du dit fcrt, et 
d'une demi-lieue ou mille toises au dedans 
des terres, les îles nommées Ganounkouesnot 
et Kaouonesgo, et les îles adjacentes, avec 
le droit de chasse et de pêche sur le dit lac 
Ontario et rivières circonvoisines, le tout en 
titre de fief, et en toute seigneurie et justice, 
à condition de faire passer incessamment eu 
Canada tous les effets qu'il y a en ce 
Royaume qui ne peuvent être moins ([ue de 
la somme de dix mille livres en argent ou 
effets, de l'apporter certificat du sieur comte 
de Frontenac, lieutenant général pour Sa 
Majesté au dit pays, et rembourser la somme 
de dix mille livres pour la dépense faite 
pour la construction du dit fort, l'entre- 
tenir et le mettre en bon état de défense, 
payer et soudoyer la garnison nécessaire 
pour la garde et défense d'iceluy, laiiuelle 
sera au moins égale à celle de Mont- 
l'éal, comme aussi d'entretenir vingt hom- 



mes pendant deux ans pour le défrichement 
des terres, lesquels ne pourront être em- 
ployés à autres usages pendant le dit temps, 
de faire bâtir une Eglise dans les six pre- 
mières années de sa concession et, en atten- 
dant, d'entretenir un prêtre ou religieux pour 
administrer les sacrements, comme aussi d'y 
faire venir des sauvages, leur donner des 
habitations, et y former des villages, ensemble 
des François, auxquels il donnera part des 
dites terres à défricher, toutes lesquelles 
seront défrichées et mise en valeur dans le 
temps et espace de vingt années, à compter 
de la prochaine, 1676, autrement le dit temps 
passé. Sa Majesté pourra disposer des terres 
qui n'auront {)as ét^ défrichées et mises en 
valeur. Veut Sa Majesté que les appella- 
tions des justices qui seront établies par le dit 
de la Salle, dans l'étendue des dits pays con- 
cédés par Sa Majesté, resortissent par devant 
le lieutenant général de Québec, et à cette 
fin, veut Sa Majesté que toutes lettres de don 
et concxîssions sur ce nécessaires soient expé- 
diées au dit de la Salle, ensemble celle du 
gouvernement du dit fort de Frontenac, et 
des lettres de noblesse pour lui et sa post^- 
Yité. 



1716— 12 mai 
ARRET 

AU SUJET DE LETTRES DB CHANGE 

Sur la requête présentée au Roi par les 
sieurs Neret et Gayot, contenant que par acte 
passé par devant Delambon et son confrère, 
notaires à Paris, le sept juin de l'année der- 
nière, mil sept cent quinze, ils seroient obligés 
envers les sieurs Pascaud et Leclerc, mar- 
chands à la Rochelle, d'escompter à forfait 
toutes les lettres de change qui leur seraient 
remises du Canada sur les dits sieurs Neret 
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et Gayot, provenant de la livTaison des castors 
dont ils ont le commerce exclusif, qui leur 
seroit faite dans leur bureau de Québec pen- 
dant la dite annëe mil sept cent quinze, à 
raison de deux pour cent i)ar mois, lequel 
escompte de voit commencer au mois de février 
dernier pour la somme de vingt mille livres, 
chaque mois, jusques au parfait paiement des 
dites lettres de change dont les dits sieurs 
Pascaud et Leclerc seroiant porteurs, que les 
suppliants avoient fait cette convention pour 
la sûreté et le bon ordre du commerce du cas- 
tor, mais que leurs agents en Canada ayant 
fait monter la recette de mil sept cent quinze 
à cent vingt milliers de castor sec, quoi([ue 
par leur traité avec la colonie cette recette ne 
dût être par année que de quatre vingt mil- 
liers, ce qui a donné lieu à tirer sur eux pour 
une bien plus grande somme de lettres de 
change qu'ils ne. dévoient s'attendre et les a 
empêchés de pouvoir remplir l'engagement 
qu'ils avoient pris par le dit acte du sept juin 
mil sept cent quinze, ils auroient passé un 
nouvel acte le dix avril dernier avec le dit 
sieur Pascaud faisant tant pour lui que |X)ur 
le dit steur Leclerc, par lequel tous les castors 
reçus dans les bureaux de Canada, {)endant 
la dite année mil sept cent quinze, et ceux 
qui y seront reçus pendant la présente année, 
mil sept cent seize, et l'année prochaine, mil 
sept cent dix sept, seront remis et adressés 
audit sieur Pascaud pour être par lui ou 
ses commis vendus tant dans les villes du 
Royaume que dans les pays étrangers et le 
produit employé au paiement des lettres de 
change tirées ou à tirer pendant les dites trois 
années. Lequel acte ils supplient Sa Majesté 
d'homologuer, à quoi ayant égard, vu le dit 
acte du sept juin mil sept cent quinze, celui 
du dix avril dernier. 

Oui le rapport et tout considéré, le Roi 
étant en son conseil, de l'avis de Monsieur le 



duc d'Orléans, son oncle, i*égent, a homologué 
et homologue le dit act passé le dix avril der- 
nier |)ar devant Dusart et son confrère, notaires 
à Paris, entre les dits sieurs Neret et Gayot 
et le dit sieur Pasciiud, faisant tant pour lui 
que pour le dit sieur Leclerc, vent et entend 
sa majesté que le dit acte dont copie collation- 
ncHi demeurera annexée à la minute du pré- 
sent arrêt, sem exécuté selon sa forme et 
teneur. 

Fait au conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté 
y étant, tenu à Paris le douze mai mil sept 
cent seize. 

Signé : PUELYPEAUX. 



1716 — 2 mars 
LETTRE hV CONSEIL DE MARINE 

ÉTABLIS8IÎMBNT OU DÉTROIT 

Le détroit est un i)oste à Tentrée du lac 
Erié où les sauvages hurons sont établis et 
quehiues Outauois et Missisaguès. Les Mia- 
mis vont commencer à ce poste. Le premier 
établissement a été fait il y a 30 ans sous le 
trouveniement de monsieur Denonville. Il fut 
abandonné à cause de la guene des Iroquois 
et ensuite rétabli par M. de Callières. Le 
Roi le céda à la compagnie de la colonie pour 
y faire la tiuite, elle donnoit deux mille écus 
par an aux pauvres familles du Canada. Les 
affaires de cette compagnie qui n'avoit fait 
aucun fond, étant devenues mauvaises, ce 
poste fut donné i>ar le Roi au sieur Dela- 
motte-Cadillac, avec le commerce exclusif. 
Lorsque cet oliicier fut nommé au gouverne- 
ment de la Ix)uisiane, ce i)oste fut accordé au 
sieur Delaforest, capitaine, le^^uel étant moit 
en 1714, M. de Vaudreuil eut ordre d'y en- 
voyer le Sr. de Sabre vois, capitaine, qui y 
commande actuellement, MM. de Ramezay et 
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Begon, parleur lettre du 7 novembre 1715, 
marquent : 

Que le dit sieur de Ramezay n'aecortlera 
aucun congé pour le Détroit [uirce qu'il sera 
nécessaire de faire partir des François avec 
des marchandises, à Ciiuse de la guerre des 
Renards, et (pi'il a cc^pendant donné des per- 
missions pour six canots, sur la représentation 
que le sieur de Sabrevois lui a faite que sans 
ce secours ce poste se trouveroit abandonné, 
il donnera oitlre aux 25 Franrois qui sont 
montés dans e^s canots de se joindre à M. de 
Louvigny et de suivre ses ordres. 

Ils ajoutent que ce poste étant trop impor- 
tant ]>our le laisser sans défense, le sieur de 
Ramezay y enverra 10 soldats, y œmpris 5 
qui y sont déjà, et qu'on leur fournira les 
mêmes secoure qu*i\ ceux des Michilimakinac, 
et (pie pir ce moyen le sieur de Sabrevois 
n'étant obligé à aucune dépense, il di.it eti-e 
content si le Roi veut bien lui accoitler deux 
canots qui le mettront en état de subsister 
avec plus d'aisance qu'il ne faisoit à Montréal. 

L'avis de M. de Vaudreuil est de mettre 
une ganiison de 15 à 20 soldats dans c^i)oste 
([u'il est de l'intérêt et du bien de la colonie 
de maintenir ])our étii])lir la communiciition 
avec la Louisiane et pour empêcher les Anglois 
de s'y placer ; (En marge est écrit, le conseil 
approuve l'avis de M. de Vaudreuil) d'accor- 
der au commandant de œ poste comme il l'a 
toujours eu, lo commerce exclusif, seulement 
dans son i)Oste, avec défense d'envoyer chez 
les nations et de l'obliger à faire l'orterce (jui 
seia nécessaire pour la garnison et d'y entre- 
tenir à ses dépens: un aumônier, un chirur- 
gien et un interprête, afin <|u'il n'en coûte rien 
au Roi (en marge est écrit, le conseil ai»j)rouve 
l'avis de M. de Vaudreuil). 

Par les lettres que M. de Vaudreuil a 
reçues du Canada on lui mande que le sieur 
de Sabrevois, quoi([ue très galant homme, n'a 
pas le talent de se faire aimer des sauvages. 



ainsi il demande la permission d'y nommer 
un autre officier lorsqu'il sera en Canada. 

(En marge est tKsrit : il faut que monsieur 
de Vaudreuil propose un autre officier et 
explicpie quelle nouvelle destination il croit 
(ju'on doive donner au sieur de Sabrevois.) 

M. Uegon, par le duplicata de sa lettre du 
12 novembre 1714, marque que par les con- 
cessions qui ont été données au détroit par 
le sieur Delamotte h des particuliers au nom- 
bi-e de plus de 60, qui sont conformes à celle 
dont il envoie copie, il paroitqu'illesa faites 
en conséquence du pouvoir qu'il a en du lîoi, 
par les dépêches en date' des 14, 17 et 19 
juin 1706, de concéder les terres du détroit 
de la manière qu'il le jugeroit à propos, et 
([u'il les a faites de la même manière que s'il 
avait été seigneur propriétaire incommutable 
du Détroit ; (en marge est écrit : le conseil 
souhaite voir ses dépêches avant de statuer 
sur cet article,) qu'il n'y a cependant point 
d'ajiparence que Sa Majesté ait eu intention 
de lui en accorder la propriété, auquel cas elle 
lui en auroit donné des lettres de concession 
(pli auroient ét<3 enregistrées au conseil supé- 
rieur de Québec, ce qui n'a i)as été fait, ainsi 
il est à présumer que par le pouvoir que sa 
Majesté lui a donné. Elle a voulu seulement 
le mettre en état de concéder des terres au 
nom de Sa Majesté, \x)\it y établir des habi- 
tants, et, par conséquent, il ne devoit pas les 
avoir faites en son nom, où en tirer les ren- 
tes, h moins «pie Sa Majesté ne lui ait accordé 
la jouissance de^ dites rentes pendant le temps 
seulement (^u'il y commanderoit et qu'il 
auroit le commerce du Détroit, ce qu'il ne sait 
[>a.s, n'ayjint vu aucun ordre de Sa Majesté à 
ce sujet. 

I^ sieur de I^motte ne peut avoir en le 
poste du Déti'oit (pie pour l'exploiter au lieu 
et])lace de la oompagnie qui n'en avoit pas le 
domaine. Cela fait juger que les concessions 
du sieur de Lamotte ne doivent plus avoir 
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lieu d'autant que ceux à qui elles ont été 
données ont été obligés de les abandonner par 
la crainte d'être tirés par les sauvages, et pour 
cette raison on ne doit y faire d'autres établis- 
sements que celui d'y entretenir une garni" 
son pour maintenir les François et les Sauva- 
ges en bonne union. 

Que ceux qui ont ces concessions ne pré- 
tendent pas s'en servir pour s'établir au détroit, 
mais seulement pour y porter des marchan- 
dises pour les traiter aux sauvages et en rap- 
porter les pelleteries, ce qui est vouloir par- 
tager avec le commandant de ce iwste le com- 
merce que le Eoi lui a accordé à l'exclusion 
de tous autres. Il ne lui paroi t pas que les 
concessions qu'il a faites à deux de ses enfants 
doivent avoir plus d'effet que les autres. 

L'avis de M. de Vaudreuilest que ces con- 
cessions ne doivent point avoir lieu. 

Fait et arrêté par le conseil de marine 
tenu au Louvre le 28 Mars 1716. 

Signé : L.- A. i E Bourbon. 

Le Maréchal d'Estrèes. 

Par le conseil : 

Signé : La Chapelle. 



1716 — 1er avril 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET DBS SAUVAGES ABBNAKIS 

Parles lettres de MM. de Bamezay et Begon 
on voit que les Anglois font tout ce qu'ils 
peuvent pour gagner les sauvages Abenakis. 
Il y a 3 villages de ces sauvages établis à 
l'Acadie, fort voisin des Anglois, qui vont faire 
chez eux la traite des pelleteries autant qu'ils 
peuvent. 

Le bon marché que l'Anglois leur fait est 
un grand attrait pour eux. Ces sauvages ont 
des missionnaires qui les maintiennent autant 

15 



qu'ils le peuvent dans nos intérêts, il est de 
conséquence de les y conserver, et ce sont 
les sauvages qui connoissent le mieux le 
Canada et la Nouvelle- Angleterre. Jusqu'à 
présent ils ont été très fidèles et ont rendu 
de bons services. Ils sont tous baptisés. Il y 
en a aussi deux missions établies dans la 
colonie de Canada, dont l'une à Saint-Fran- 
çois et l'autre à Bécancourt. 

M. Begon, 25 septembre 1715, marque : 
Que la mission de ces sauvages établie à la 
Eivière S*-Jean, pays de l'Acadie, demande 
qu'on leur fasse bâtir une église. 

Qu'il est i>ersuadé, comme leur mission- 
naire, que ce seroit une forte raison pour les 
attacher à leur village, où tant qu'ils reste- 
ront, ils ne souflTriront point que les Anglois 
s'établissent dans cette rivière, ni même à son 
embouchure, où ils avoient déjà fait une ten- 
tative. Il dit que les sauvages ont fait un 
fonds pour cette église, mais que pour exécu- 
ter le plan ci-joint, qui lui a été remis par 
leur missionnaire, il sera nécessaire d'une 
somme de 1200 livres, qu'on demande en 
deux ans. 

La mission des Abenakis de Norankoucn, 
pays de l'Acadie, demande aussi qu'on lui 
bâtisse \me église, et les raisons sont pareilles 
que pour la première mission. 

M. Begon propose d'accorder, à compte de 
la construction de ces deux églises qu'il lui 
parait de conséquence de faire, un fonds de 
1200 livres, (en marge est écrit : approuve 
Tavis de M. de Vaudreuil, et donne le fonds 
nécessaire, signé : L. A. B. L. M. D„ dont il 
rendra compte aussi bien que de ce qui sera 
nécessaire pour les achever. 

M. le manjuis de Vaudreuil estime qu'il 
est très nécessaire d'accorder à ces sauvages 
ce qu'ils demandent en cette occasion (en 
marge est écrit : approuvé l'avis de M. De 
Vaudreuil, et donner le fonds nécessaire.) 
MM. de Bamezay et Begon, 7 novembre 1715, 
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marquent que le père Aubry, jésuite-mis- 
sionnaire des Abenakis, les a informés que le 
nommé Athuinando, un des principaux chefs 
de cette nation, qui demeure depuis huit ans 
à S*-François, où M. de Vaudreuil et M. de 
Beauharnais Tavoient attiré avec tout son 
village au nombre de 60 guerriers, pour y 
l'ester au moins pendant le temps de la guerre, 
est revenu à St- François au mois d'août der- 
nier de Pegouakijlieu de son ancien village, où 
il a été à la chasse pendant Thiver, et où il a 
commencé à semer au printemps dernier, et 
qu'il lui a dit que son dessein étoit d'aller 
parler à M. de Vaudreuil, qu'il croyoit de 
retour de France, pour lui demander, en exé- 
cution de la parole qu'il lui avoit donnée, la 
permission de rétablir son ancien village, la 
paix étant faite, et d'y mener avec lui les 
sauvages de St-Frauçois et de Bécancourt, qui 
voudront le suivre, espérant que quelques 
sauvages Loups d'Orange viendront se joindre 
à lui. Ce chef vouloit aussi demander que le 
père Aubry allât avec lui. Il vouloit parler 
au sieur de Ramezay en l'absence de M. de 
Vaudreuil, mais ayant appris qu'il étoit à 
Québec, pressé de s'en retourner, il a remis 
au retour de M. de Vaudreuil l'exécution de 
son dessein. 

Comme il seroit très désavantiigenx que 
ce village se rétablit, parce que cela ne ix)ur- 
roit se faire sans diminuer le nom])re des 
Abenakis qui sont établis dans la colonie, ils 
sont convenus avec le père Aubry ([uc le 
sieur de Ramezay enven-a incessamment un 
collier au chef des Al)enaki3 pour lui repré- 
senter que par ce rétablissement il seroit 
exposé à la merci des Anglois au premier 
soupçon de guerre, n'étant qu'à environ deux 
ou trois journées des villes angloises, et la 
communication des chemins fort facile, et très 
difficile au contraire aux Français, jîour les 
aller secourir si l'Anglois entreprenoit quelque 
chose contre eux. 



Que continuant à demeurer à^St-Fiançois, 
il tirera de son ancienne terre les mêmes 
avantages que s'il létablissoit son village, 
pouvant y aller à la chasse presque aussi 
facilement que s'il y demeuroit. 

Qu'il lui seroit impossible d'y faire un vil- 
lage aussi nombreux qu'il étoit auparavant 
et qu'il devoit être, pour pouvoir s'y soutenir 
par lui-même, parce que plusieurs gens de 
son ancien village sont dispersés dans diffé- 
rentes missions, et qu'il en est mort un grand 
nombre. 

En effet, la proposition de ce chef a fait 
impression sur l'esprit de quelques sauvages 
qui le suivroient s'il prenoit ce parti, ce qui 
seroit fâcheux parce que ces terres sont 
censées angloises de quelque manière que les 
limites soient réglées, l'expérience des sau- 
vages de Narantcouak qui souffrent que les 
Anglois établissent des forts au bas de leur 
rivière, dont quelques-uns paroissent déjà 
gagnés par les Anglois, donne un juste sujet 
de craindre qu'il n'en arrive de même à ceux 
qui formeroient ce village de Pecouaki, aussi 
les dits sieurs de Kamezay et Begon com- 
mencent à arrêter le cours de ce dessein par 
le collier qu'on envoie à ce chef, et on espère 
de le gagner lorsqu'il fera à Québec, en lui 
faisant quelques pn*sents. 

Que le père Aubry croit qu'il seroit à 
propos de faire réunir les deux villages de 
ces sauvages de St-François et de Bécancourt 
au premier endroit qui est le poste le plus 
avantageux de la colonie par rapport aux 
Iroquois, en temps de guerre, et très conve- 
nable pour faire un établissement solide, y 
ayant une grande étendue de terre qui est 
bonne et proi)re pour les sauvages. 

Que ces mêmes avantages ne ne se trou- 
vent pas à Bécancouit, où les sauvages sont 
en très petit nombre et ne peuvent pas s'y 
soutenir longtemps sans y attirer les sauvages 
de St-François. 



LE CONSEIL DE MARINE ET LES COUREURS DES BOIS 



115 



M. de Vaudreuil dit que quand il sera sur 
les lieux, il veiTa dans quelles dispositions 
sont les sauvages, qu'il fera ce qu*il pourra 
pour les retenir, et, s'ils s'opinialrent à vouloir 
s'en aller à leur ancien village, il les laissera 
faire, parce qu'il n'est pas possible de pouvoir 
l'empêcher, mais auparavant de parlir, il tirera 
parole d'eux pour qu'ils reviennent habiter 
leur village dans la colonie, en cas que la 
guerre recommence avec les Anglois. 

En marge est écrit : Le conseil se rapi)orte 
à l'avis de M. de Vaudreuil. 

Fait et arrêté par le conseil de marine 
tenu au Louvre le 1er avril 1716. 

Signé : L.-A. de Bourbon. 

Le Maréchal d'Estuêes. 



Par le conseil : 



Signe: La Chapelle. 



1716—28 avril 
GUERRE 

OONTRE LES RE!fARDS ET AMNISTIE POUR LR3 COQ 

REURS DBS BOIS. 



Les sauvages Renards ont tué, eu différentes 
occasions, les François, et mériteroieut d*êti*e 
punis de tous les coups qu'ils ont faits sur 
nous, cependant, comme la guerre ne convient 
point dans la colonie du Canada, et que celle 
qu'on fera h ces sauvages ne produira d'autre 
bien que celui de les obliger de rester en 
paix, le conseil estime qu'il convient de 
donner des ordres en Canada de faire la paix 
avec ces sauvages, cependant sans compro- 
mettre l'honneur de la nation, et en même 
temps d'agir comme si l'on se préparoit à la 
guerre, de rassembler pour* cet effet les cou- 
reurs des bois à Michilimakinac, et d'y fairj 
monter de9 habitants (en marge est écrit, 



ajcordé). Il a été accordé par le feu Roi une 
amnistie à ces coureurs des bois à condition de 
servir dans cette guerre si elle étoit résolue. 
Le conseil est d'avis de la renouveler. 

Et comme il ne convient point au bien de 
la colonie qu'il reste à l'avenir des habitants 
dans les bois, et qu'il y monte sans permission 
le conseil estime qu'il est nécessaire d'ajouter 
le peine du fouet à celle des galères, impos*?e 
contre ces coureurs des bois parla déclaration 
dé 1696. 

D'attribuer la connoissance de leur déso- 
béissance au gouverneur général, à l'inten- 
dant, au gouverneur particulier de la ville où 
s'instruira le procès, au lieutenant de Roi, au 
major, aux deux plus anciens capitaines et 
au i)rocureur du Roi de la juridiction ordi- 
naire, qui y fera fonction de procureur géné- 
ral, avec pouvoir déjuger au nombre de sept. 

Il pamit nécessaire de tirer ces sortes 
d'affaires des juridictions ordinaires où elles 
trainent en longueur et d'où l'on ne peut 
espérer que peu de justice contre ces sortes 
de gens, à cause de leurs alliances ou de leur 
commerce avec ceux qui la rendent. 

Le conseil estime aussi qu'il convient 
d'obliger les habitants qui monteront dans le 
bois de faire enregistrer leurs permissions au 
greffe de la jnridiction de Montréal, et à leur 
retour, le certificat du commandant du poste 
où ils auront été. 

Par ce moyen le procureur du roi sera 
in-struit de tous ceux qui monteront dans les 
boi^ et qui en descendront, et i)ourra pour- 
suivre ceux qui ne reviendront point. 

11 lirait, en outre, nécessaire au Conseil 
de défendre sous peine de mille livres 
d'amende et de confiscation des marchandises 
et pelleteries au retour ; aux marchands du 
Canala d'équiper de marchandises propres 
pour la traite aucunes personnes qui vont dans 
les bois, il moins qu'ils n'aient permission d'y 
monter, et d'en fournir sous pareille peine à 
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ceux qui seront restés dans les buis sans per- 
mission. 

Décision du Conseil de Régence : accordé. 

Fait et arrêté par le Conseil de Marine tenu 
au Louvre le 28 avril 1716. 

Signé : L.-A. DE Bouubon. 

Le Maréchal d'Estkées. 

Var le conseil : 

Signé : La Chapelle. 



1716 — 28 avril 



CONGÉS 



Les congés sont des permissions d'aller en 
traite avec les sauvages dans les bois qui 
après avoir été visés par l'Intendant étoient 
distribués autrefois au nombre de 25 par le 
gouverneur général aux j^uvi-es familles du 
Canada. 

L'abondance du castor ([ui fut causée i>ar 
la quantité de François qui montoient en 
haut, en vertu de ces congés, ou sur d'autres 
prétextes jointes aux débauches de ces mêmes 
François avec les sauvages, déterminèrent le 
feu Roi de supprimer ces congés et de défen- 
dre, ]xir une déclai-ation en 1G96, à toutes 
personnes d'aller faire la traite dans les bois. 

On représente depuis 6 ans au Canada la 
nécessité de rétablir ces congés pour pouvoir 
entretenir dans nos intérêts les sauvages d'en 
haut, qui, yen à peu, s'en détachent, et afin de 
donner de l'occu lotion à ceux des Canadiens 
{[\ii n'ont d'autre profession que celle de 
courir les bois, et d'empêcher en même temps 
qu'il n'y en monte un aussi gnmd nombre 
qu'il y en a à présent, étant coitain que ceux 
qui monteront avec ces permissions empê- 
cheront ceux qui n'en auront point de faire 
la traite, et lorsqu'ils ne pounont j)oiut l'em- 
pêcher ils les dénonceront. 



Ces raisons déterminèrent Tannée dernière 
le feu Roi de permettre qu'il fut donné 
quinze congés pour aller en traite au Détroit 
ou Illinois, Michilimakinac et aux Scioux, 
s'il étoit jugé convenable, sans pouvoir sortir 
de ces postes, et aller en traite chez les autres 
nations jwur empêcher et prévenir les désor- 
dres qui sont arrivés par le passé quand les 
François se sont répandus chez toutes les 
nations indifféremment. 

Il fut ordonné en même temps que ces 
congés seroient vendus au profit de Sa 
Majesté. 

M. le Marquis de Vaudreuil a représenté 
que 15 congés ne sursoient pas pour fournir 
de marcliandises aux nations d'en haut et a 
demandé qu'il lui fut permis, comme par le 
passé, de les distribuer aux pauvres familles 
du Canada qui y sont en très grand nombre. 

Le Conseil de Marine qui a examiné tout 
ce (|ui s'est passé au sujet des congés, et ce 
qui a été écrit et représenté sur ce sujet, est 
d'avis, par rapport à la situation des affaires 
du pays, d'abroger, par une nouvelle décla- 
ration, celle du 2i mai 1696, en consé- 
quence de i)ermettre qu'il soit donné par an 
25 congés pour aller faire la traite avec les 
sauvages dans les postes qui seront marqués 
I^ar ces i)ermissions. 

Que ces pennissions ne seront plus ven- 
dues au i>rofit du Roi et qu'à cet effet il soit 
fait très expresses inhibitions et défenses aux 
gouverneur, connuandants, intendants et 
autres, d'en recevoir aucune rétribution, sous 
(|uelque prétexte que ce soit. 

Que ces permissions seront données aux 
pauvres familles que le gouverneur jugera 
en avoir le plus de besoin, qu'elles seront 
visées imr l'intendant, que néanmoins s'il se 
trouve des familles à qui il y en ait eu d'ac- 
cordées, et qui, par leur trop grande misère, ne 
seront {xnnt en état d'en faire usage par elles 
mêmes, ceux à qui elles auront été accordées 
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pourront les vendre à des voyageurs de la 
nation, mais qu'ils ne le pourront faire sans 
l'agrément du gouverneur visé par l'inten- 
dant, lesquels enverront toiis les ans au con- 
seil un état signé d'eux, de ceux qui auront 
eu des congés et des voyageurs à qui ils 
auront été vendus. 

Ceux qui seront employés à ces traites ne 
pourront porter que 4 pots d'eau-de-vie par 
homme pour leur usage, sans en pouvoir ven- 
dre aux sauvages. 

Us seront obligés de porter gratis les muni- 
tions que le gouverneur jugera à propos 
d'envoyer dans différents postes. 

Nota. — Il paraitroit nécessaire d'oixionner 
que ces congés seroient enregistrés au greffe 
de la juridiction de Montréal, et d'obliger ceux 
qui monteroient de prendre des certificats des 
ofiSciers des postes où ils auroient été, qu'ils 
seroient enregistrés au même grefiFe à leur 
retour, par ce moyen le procureur du Roi de 
la juridiction de Montréal, informé de ceux 
qui monteront avec congé, et qui reviendront» 
pourra poursuivre ceux qui resteront dans les 
bois ou qui sortiront de la colonie sans congé. 



1716—5 mai 
ENCEINTE DE MONTREAL 

La ville de Montréal est entourée de pieux 
de cèdre qui sont fournis par les habitants 
de la ville, le Eoi payant seulement la main- 
d'œuvre de cet ouvrage, et comme cette sorte 
d'enceinte est sujette à de grosses réparations^ 
parce que tous les pieux deviennent absolu- 
ment mauvais, et qu'il faut renouveler, le feu 
Roi ordonna en 1713, à messieurs de Vau- 
dreuil et Begon, de faire faire cette enceinte 
de muraille, et d'en faire fournir la dé])en8e 
aux habitants, l'état de ses finances ne lui 
permettant pas de les aider dans cette occa- 
sion. 



Pour y parvenir on propose au Canada 
d'imposer pour cette dépense une somme de 
6000 li vres sur les habitants de Montréal, dont 
le tiers sera payé par messieurs du Séminaire 
qui sont Seigneurs censiers de la \'ille et de 
toute l'île de Montréal. 

Le conseil, qui a examiné tout ce qui a été 
maix}ué sur ce sujet, est d'avis qu'il soit rendu 
un arrêt pour faire lever chaque année une im- 
position de 6000 livres, dont 20001ivres payées 
par le séminaire, et les 4000 livres l'estant par 
les habitants de Montréal, pour être employée 
à faire une clôture de maçonnerie à cette 
ville, au lieu de celle de pieux qui y est à 
présent, et que cette imposition soit continuée 
jusqu'au parachèvement des dits ouvrages, et 
qu'il assistera un député des habitants de 
Montréal, et un du séminaire, au marché et 
reddition de comptes qui seront faits des dits 



ouvrages. 



En marge est écrit : approuvé l'an^êt pi*o- 
l)osé. Ajouter dans l'arrêt : conformément au 
plan qui sera arrêté. 



lV16-.12mai 



MONNAIE DE CABTE 



M. Begon n'a fait tirer l'année dernière des 
lettres de change, pour l'extinction des cartes, 
que pour la somme de 61 mille livres sur 
celle de 160 milles livres payables au n^ois 
de mars 1717 ; pîirceque les négociants n'ont 
pas voulu en prendre davantage à cause que 
celles de lllrt et 1716 n'a voient j>as été 
acquittées. 

Comme on a commencé d'acquitter j^artie 
des lettres de 1715 et que l'on a pix)mis des 
fonds dans le courant de cette année pour le 
paiement total des dites letti*es tirées sur 
1715 et 1716 ; il est à croire qu'on en pren- 
dra volontiers à présent. 
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Savoir si le conseil souhaite donner ordre 
à M. Begon de faire tirer cette annëe ponr 
99 mille livres de lettres de change, restiint 
des 160 mille livres payables en 1717, et 
imreillement pour la même somme payable 
en 1718, et s*il continuera successivement 
chaque année jusqu'à Textinction des cartes, 
en observant de retirer le double de cette 
monnaie pour les dites lettres de change et 
de les faire brûler à mesure, suivant le pre- 
mier projet. 

Fait et arrêté par le conseil de marine tenu 
au Louvre le 12 mai 1716. 

Signé: L.-A. de Bourbon. 

Le Maréchal d'Estrêes. 



Par le conseil : 



Siimé : 



Laguapelle. 



En marge est écrit : 11 n'a quïi suivre 
les ordres qui ont été donnés sur cela, le 
conseil n'y voulant rien changer. 



1716— 12 mai 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET d'une lettre DE l'ÉVÉQUB DE QUÉBEC 

Eeprésente que Messieurs de Mezeret et 
Glandelet, directeurs et supérieurs du sémi- 
naire, sont fort vieux, que le j)remier qui est 
seul capable de gouverner a plus de (quatre- 
vingts ans. 

Qu'il y a quelques raisons d'exclusion contre 
M. Glandelet qui, d'ailleurs, n'a d'attrait que 
pour les missions. 

Qu'on pourra proposer M. Thibout, qui est 
actuellement en France, ([ui s'est acquitté des 
fonctions de curé avec assez de capacité, mais 
qu'il est fort haut sur la doctrine et la con- 
duite, au sujet de quoi il a eu des aflUires 
avec lui et avec les Jésuites pour la doctrine, 
et il croit qu'il est bon de le retenir encore 
un an en France et d'en demander un autre 



à messieurs du séminaire des missions étran- 
gères à Paris. 

Que M. de Montigny lui paroit convenir'à 
tout le monde, ayant été autrefois en Canada 
où il a fait les fonctions de grand vicaire en 
son absence, qu'il est très propre pour con- 
server la paix entre les commnnaut<îs. 

11 prie qu'on n'envoie point M. Tremblay, 
ni autre de son caractère. 

En marge est écrit : 

Le conseil ayant ordonné de communiquer 
cela aux supérieurs des missions étrangères 
et avoir leur réponse. 

Ces messieurs répondent : 

Que M. de Mezeret étant, selon que M. 
l'Evêque de Québec le dit, capable de gou- 
verner le séminaire, peut encore quelques 
années en être le suj>érieur, car, quoique fort 
âgé, il est de bonne constitution et est bien 
rétabli d'une gnmde maladie qu'il a eue. 

Qu'on ne connoit en M. Glandelet nulle 
mison d'exclusion, qu'il a ce qu'il faut pour 
remplir dignement cette place et quelque 
attrait qu'il ait pour les missions de la cam- 
pagne, dès qu'ils le nommeront supérieur sui- 
vant le droit (qu'ils en ont, il quittera tout par 
vertu, pour s'attacher au séminaire. 

Qu'ils ne pensent point encore à charger 
M. Thibout de cette supériorité, mais qu'étant 
curé de Québec en titre, et son séjour à Paris 
n'étant plus nécessaire, il est obligé en cons- 
cience de retourner à Québec faire ses fonc- 
tions, qu'au reste il n'est suspect ni dins sa 
doctrine, ni dans sa conduite, et il vivra tou- 
jours de manière avec les jésuites qu'il ne 
leur donnera nul juste sujet de plainte. 

(^uo M. de Montigny est depuis près de 
deux ans à Rome, en qualité de procureur 
général de leurs missions orientales et occiden- 
tales, (pi'il y fait fort bien, qu'il y est agréable 
au pape, (lu'il y est estimé des cardinaux et 
(qu'ainsi on nu peut prudemment l'en retirer 
pour l'envoyer dans sa mission particulière. 
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Qu'ils n'ont nul dessein de renvoyer en 
Canada M. Tremblay dont on est content en 

France. 

En marge est écrit: Le conseil ne juge 
point à propos d'entrer dans tout ce détail, 
mander à l'évêque qu'il n'a qu'à se concerter 
avec messieurs des missions étrangères. 

Fait et arrêté par le conseil de Marine 
tenu au Louvre le 12 mai 1716. 

Signé : L.-A. de Bourbon. 

Le Maréchal d'Estrées. 



Par le conseil 



La Chapelle. 



1716 — 14 octobre 

6UEBBE DES BENARDS 

Le détachement des sauvages du Sault St- 
Louis, envoyé par Monsieur de Ramezay, les 
Hurons du Détroit et un détachement des 
Poutoatamis, au désespoir de ce que les 
mesures prises pour attaquer les Renards en 
1715 et le rendez-vous donné aux Nations 
du Nord à Chikagou^vaient manqué, allèrent 
au Rocher, un des \'illages des Illinois, 
croyant y trouver les deux fils de Monsieur 
de Ramezay et de Monsieur de Longueuil, qui 
étoient tous deux extraordinairement malades 
aux Caskadas, de sorte que ne prouvant ni 
marcher ni écrire, le fils de Monsieur de 
Ramezay ordonna au nommé Bizaillon, qui 
étoit aux Illinoiâ, d'engager le plus (|u'il 
pouiToit de sauvages de cette nation de se 
joindre à l'autre parti pour tous ensemble 
aller attaquer 70 cabanes de Maskoutins et 
Quikapous, alliés des Renards, qui étoient en 
chasae à une certaine rivière. Ils les joigni- 
rent effectivement le 20 novembre 1715 et 
ajvèa un combat très opiniâtre, ils les for- 
cèienl sur un rodier escar| é où ils s'étoient 



retranchés, en tuèrent plus de 100 et emme- 
nèrent 47 prisonniers, sans compter les 
femmes et les enfants. 

Ai)rès cette défaite, nos sauvages pour cou- 
vrir leur marche descendirent en canot par 
: la même rivière près de 25 lieues, mais, 
malgré cette précaution, ils furent joints la 
onzième jouniée par 400 hommes de l'élite 
des Renards, et quoi(|ue nos gens ne fussent 
qu'au nombre de 80 hommes, y en ayant 30 
à la garde d'un réduit qu'ils faisoient tous les 
soirs où étoient les blessés et les prisonniers, 
ils se défendirent avec tant de vigueur depuis 
la pointe du jour jusf^u'à trois heures après- 
: midi, qu'ils forcèrent les ennemis à se retirer, 
après une perte très considérable; nos gens 
ont eu sept de leurs têtes et vu des marques 
I d'un très grand carnage dans la poursuite 
! qu'ils en ont faite pendant quelques heures. 
! Nos gens ont eu dans ces deux actions difTé- 
rentes 26 hommes de tués et 18 blessés de 
toutes nations ; ces deux actions différentes 
ont produit des effets très avantageux dans 
l'esprit de nos sauvages et leur ont remis le 
cœur et abattu celui des Renards. 

M. de Ramezay a été informé que le chef 
\ des Quikapous est venu pour déclarer aux 
; premiers François qu'il rencontreroit, que tant 
sa nation que celle des Mascoutins se jetoient 
entre les bras de M. de Vaudreuil, leur père, 
I se déclarant ses esclaves pour les disperser 
I dans quelle nation il jugeroit à propos, qu'au 
! surjJus si les Renanls ne vouloient point 
' entrer dans de y areils sentiments, ils les hvre- 
' roient à la chaudière. 

Le sieur Pachot, canadien, cadet dans les 

troupes, ci - devant interi)rête en langue 

huronne au détroit, fils de la D* de La 

i Forest, et le nommé Bizaillon, sont les deux 

i seuls François qui se sf>nt trouvés dans ces 

I actions ; ils y ont parfaitement bien fait leur 

devoir et princi[>alement le sieur Pachot (|ui 

1 s'est fort distingué et (|ui mérite i{\u*. le con- 
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seil veuille bien y avoir quelcpi^attention pour 
lui accorder une enseigne dans les troupes. 
(En marge est écrit : S. A. R. accorde au Sr. 
Pachot une enseigne dans les troupes de sa 
Majesté, au Canada). 

M. de Louvigny jiartit de Montréal le 1er 
mai 1716 avec 225 François, 200 autres 
devant les joindre au Détroit et a Michilli- 
makinak. Les munitions de guerre, les pré- 
sents et les vivres nécessaires ont été menés 
par c«8 François à leurs dépens et saits ([u'il 
en ait rien coûté au Roi. 

Le sieur De Louvigny est revenu à Quél>ec 
le 12 octobiv. après avoir forcé la nation 
orgueilleuse des Renards à demander la imx ; 
il les réduisit à cette nécessité après avoir 
ouvert la tranchée à 35 toises de leur foil. • 
I^ première nuit il la poussa à 10 toises, la 
seconde 16, et enfin les ennemis, voyant qu'il 
s'attachoit au corps de h\ place pour le miner 
et les faire sauter, joint à deux i)ièces de 
canon et un mortier à grenade qui, jour et 
nuit, firent un grand feu ; ils se résolurent 
d'implorer la clémence des François, et on 
ne les écouta qu'après avoir pris l'avis et 
recueilli les sentiments de toutes les nations 
(pli accompagnoient le sieur De Louvigny, qui 
leur proposa des articles si forts que toutes 
ces nations crurent cju'ils n'y consentiroient 
])oint. 

Ces articles sont : 

Qu'ils feront la paix avec toutes les nations 
qui dépendent du Roi et avec lesquelles les 
François commercent. 

Qu'ils engageront par force ou amitié les 
Kikapous et les Mascoutins, leurs alliés, et 
nos ennemis, à faire la paix comme eux avec 
toutes les nîitions en général. 

Qu'ils rendront ou feront rendre tous les 
prisonniers (pi'ils ont de toutes les nations, 
ce qu'ils ont exécuté. 

Qu'ils iront en guerre dans les pays éloi- 
gnés i)Our faire des esclaves, afin de remplacer 



tons les morts qui avoient été tués dans le 
cours de la guerre. 

Qu'ils chasseront pour payer les frais de 
l'armement fait pour cette guerre, et que 
pour assurance de l'exécution de tous ces 
articles, ils donneroient au sieur de Louvigny 
six chefs ou fils de chefs pour être menés au 
Marquis de Vaudreuil, afin d'être garants des 
conditions du traité, ce qui a été effectué, le 
dit sieur De Louvigny ayant amené avec lui 
à Quélx?c ces otages. 

Cette orgueilleuse nation qui faisoit trem- 
bler et désoloit tous les pays d'en haut, a été 
réduite ii suivre toutes ces conditions, quoi- 
<|u'ils fussent 500 hommes de guerre et 3000 
femmes qui se hittent en désespérées dans 
ces occasions, et (^ue leur fort fut fortifié par 
trois rangs de pieux avec un fossé d'un pied 
et demi ou de deux pieds par derrière pour 
soutenir l'assaut. 

Cette nation a été jioussée très vivement 
et les ofliciers qui y étoient ont donné des 
manques de leur vigilance et de leur activité, 
en travaillant aux tranchées comme le der- 
nier des soldats pour donner l'exemple et 
exciter le ])i»tit nombre de ceux qui accom- 
pagnoient le sieur de Louvigny, qui n'éloit 
que 800 hommes, à ]»resser une action qui 
étoit impoitante et dont le retardement auroit 
pu en causer la perte par la proximité des 
alliés des Renards, qu'ils avoient fait avertir 
et leur avoient demandé du secours. 

Le sieur de Louvigny quoiqu'un peu 
incommodé de la vue, après un si long 
voyage, es])ère avant le départ des derniers 
vaisseaux être en état de faire une relation 
de ce qui s'est passé dans cette expédition 
qui est la j première action de guerre qui se 
soit i)assée sous le règne du Roi, glorieuse 
aux armes de Sa Majesté et très utile pour la 
colonie. 

M. De Louvigny marque la même chose 
et ajoute qu'il a de plus i-éuni les autres 
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nations qui étoient divisées entr'elles, et a 
laissé tout le pays dans une entière paix. 

Kepréscnte que ce voyage a été très long, 
très pénible, qu'il a porté les armes du Koi 
victorieuses à plus de 500 lieues, ce qui ne 
s'est pas exécuté sans beaucoup de fatigues 
et de dépenses, à laquelle il supplie le conseil 
de faire attention et de lui accorder telle 
gratification qu'il jugera à propos. 

Il n'a fait aucun commerce et il a, au con- 
traire, donné aux nations qui l'accompa- 
gnoient le peu de castor que les Renards lui 
avoient présenté, afin de leur marquer que ce 
n'étoit point l'intérêt qui faisoit faire cette 
démarche de guerre aux François, (en marge 
est écrit S. A. R. accorde au sieur de Louvi- 
gny une gratification de 3000 livres). 

Fait et arrêté par le conseil de Marine, le 
28 t6 1716. 

L-A. De Bourbon, 

Le Maréchal d'EstrLes. 

Par le conseil : 



Signé: Lachapelle. 



1716 — 7 novembre 
ETABUSSEMENT PROPOSE A NIAGARA 

MM. DB RAMBZAT Wt BLOON, A QUÉBEC, LB 7 NOYBMBRB 

1716. 

Ils marquent que M. de Longueuil (1) les a 
informé à son retour des Iroquois qu'il seroit 
nécessaire d'avoir un petit étabbssement au 
Nord de Niagara, sur le Lac Ontario, à environ 



1 — M. de Longueuil est lieutenant du Roy à 
Montréalyfort accrédité parmi les Iroquois, où il est 
envoyé ordinairement tous les ans pour ménager 
cette nation. 
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100 lieues du Fort de Frontenac (1), d'où on 
pourroit y aller en 7 ou 8 jours en canot. 

Que ce poste détourneroit les sauvages 
Missisaqués et Amicoues d'aller commercer 
avec les Iroquois à leur passage, lorsqu'ils 
viennent de la chasse qu'ils font aux environs 
du lac Erié. 

Mais si ce poste est approuvé, il est néces- 
saire que la traite s'y fasse pour le compte 
du Roy. 

Le sieur de Longueuil leur a proposé aussy 
de faire une barque pour faire le transport 
d'un poste à l'autre, et croit que ce seroit un 
moyen sûr de concilier les Iroquois et 
d'avoir la plus grande partie des pelleteries 
qui vont aux Anglois, dont on reçoit, au profit 
de Sa Majesté, un grand avantage. 

Ce poste étably, on seroit en état d'empes- 
cher les coureurs de bois d'aller faire la traite 
dans le lac Ontario, en les pillant ou en les 
arrêtant, la traite qu'ils font étant très désa- 
vantageuse à celle qui se fait au fort Fron- 
tenac. 

L'utilité de l'établissement de difiFerens 
postes paroit par l'attention que les Anglois 
ont d'en faire dans tous les lieux où ils veu- 
lent étendre leur commerce. 

Note. — M. le Marquis de Vaudreuil dit 
qu'il ne convient point d'établir ce poste sans 
que les Iroquois le demandent et que, quand 
il sera sur les lieux, il verra ce qu'il con- 
viendra de faire sur ce siijet, et demande au 
conseil la liberté de faire cet établissement» 
si l'iroquois le souhaite. 



1 — C'est un fort de pierre qui est baty à ren- 
trée du Ijac Ontario, du côté du Noid. Il fut 
abandonné pendant un temps et ensuite rctably 
à la paix générale qui fut faite en 1703 par M. de 
Callières. L^Iroquois demanda qu'il fut toujours 
conservé, et qu'on y établit une traite de mar- 
chandises pour qu'ils y pussent trouver leurs 
nécessités, en allant et revenant de la chasse, ce 
qui leur fut promis j la traitte s'y fait pour le 
compte du Roy. 
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Le Conseil approuve ce que propose M. de 
Vaudi-euil et s'en remet à luy. 

L. B. 

Fait et arresté par le Conseil de Marine 
tenu au Louvre le 28e Mars 1716. 

L.-A. DE Bourbon. 

Le Makécual d'Estkées. 

Par le Conseil, 

Lachapelle. 



1716 — 14 décembre 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET DU 0A8T0R 

Sur la reciuête présentée au Roi étant en son 
conseil par les sieurs Pascaud et Cadet, com- 
mis par Sa Majesté à la régie du commerce 
des castors du Canada, et les intéressés au 
traité du dit commerce, disant qu'il a plu à 
sa Majesté d'homologuer i^ar ses arrêts des 
14 mars 1714 et 12 mai 1716 les traités faits 
par les intéressés du dit commerce du castor 
avec les dits Pascaud et Cadet, yeiT lesquels 
il est nomément stipulé que tous les castors, 
tant ceux qui sont en nature en France, que 
ceux qui seront reçus en Canada jusqu'à la 
fin de l'année prochaine, 1717, qui est la fin 
du dit traité, seront affectés par privilège au 
paiement des lettres de change, tirées de 
Canada pour le prix des castors livrés au 
Bureau de la compagnie, sans que les deniers 
provenant de la dite vente puissent être 
employés à aucun autre usage tel qu'il puisse 
être, que l'exécution de ses actes ayant rétabli 
la confiance des Ciinadieus, ils ont continué 
de livrer leurs castors au bureau à Québec, 
ce qu'ils avoient commencé d'interrompre au 
préjudice de la Compagnie, de ses créanciers 
et de la chapellerie du Royaume, ([u'il n'est 
plus question présentement que d'entretenir 



cet arrangement fondé sur les arrêts de sa 
Majesté, mais que les nommés Jean Jollin, 
marchand établi à la Rochelle, et Nicolas 
Devillier, marchand à Paris, se prétendant 
créanciers particuliers de Jean-Joseph (îayot, 
l'un des intéressés au commerce dont est 
question, ayant fait saisir les castors en 
nature à la Rochelle et les sommes dues à la 
compagnie par les chapelliers de Paris, pour 
la sûreté des endossements à eux donnés par 
le dit Gayot, sur les billets du nommé Legen- 
dre, saisies empêchant le commerce du castor 
sans pouvoir produire aucune utilité aux sai- 
sissants, puisque les canadiens seroient pré- 
férés sur leur castors, s'ils entroient en instance 
contre les dits saisissants et qu'ils liassent 
avec eux une instance de préférence sur les 
choses saisies. 

Â ces causes requièrent les dits commis à 
la régie et int^Jressés au commerce du castor 
du Canada, qu'il plaise à sa Majesté faire 
mainlevée des saisies faites par les dits Jollin 
et Devillier, même de toutes celles faites ou 
à faire sur les castors en peau et en poil ou 
sur le prix d'iceux, si ce n'est pour lettres de 
change du Canada, valeur en castor. Les dites 
saisies tenant es- mains de la régie sans aucune 
diminution des droits des saisissants contre 
leurs débiteurs qu'ils pourroient exercer dès 
à présent, ainsi qu'ils aviseroient bon être 
sur telles autres marchandises ou effets qu'ils 
trouveroient leur appartenir autres que les 
castors en peau et en poil et le prix de la 
vente d'iceux, et aux conditions portées par 
les dits arrêts d'homologation de rendre 
compte par les dits commis à la régie aux 
dits saisissants des eflTets de la dite compagnie, 
enfin du dit traité. 

Vu la dite requête, les traités passés devant 
notaires à Paris les 6 janvier 1716 et 10 avril 
au dit an par les intéressés au commerce des 
castoi-s de Canada et les nommés Cadet et 
Pascaud, admis à la régie du dit commerce, 
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ensemble les arrêts du conseil qui ont homo- 
logué les dits traités en date des 14 mars 
1714 et 12 mai 1716. 

Et la saisie faite à la requête du nommé 
De ViUier, le 20 janvier 1716, entre les mains 
du nommé Laubry, Mtre. chapelier à Paris, 
pour sûreté de la somme de 4500 livres a lui 
adjugée par sentence des conseils obtenue le 
18 Xb 1715 contre le dit Jean-Joseph 
Grayot, en qualité d'intéressé en la Cie de St- 
Domingue. 

Oui le rapport et tout considéré. 

Le Roi étant en son conseil, de Tavis de 
M. le Duc d'Orléans, régent, a ordonné et 
ordonne que les traités et actes faits entre les 
intéressés au commerce des castors et les 
sieurs Pascaud et Cadet, et les arrêts du con- 
seil des 14 mars 1714 et 12 mai 1716, seront 
exécutés selon leur fonne et teneur ; ce faisant, 
sans s'arrêter aux saisies des nommés Jean 
Jollaiu, marchand établi à la Rochelle, et 
Nicolas Devilliers, marchand à Paris, créan- 
ciers particuliers du sieur Gayot, tant des 
castors qui se sont trouvés en nature à la 
Rochelle que des sommes dues aux dits inté- 
ressés par les chapeliers de Paris, ni à toutes 
autres saisies faites ou à faire sur les dits 
castors, pour raison des dettes particulières 
des intéressés aux dits castors, que les deniers 
provenant de la vente des castors seront 
employés au paiement des lettres de change 
tirées ou à tirer pendant les années 1715, 
1716, 1717, conformément aux dits traités. 

La saisie des dits JoUain et Devilliers 
tenant entre les mains des dits Pascaud et 
Cadet, jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte 
de leur régie, sauf aux dits Jollain et Devil- 
liers à se pourvoir sur les biens particuliers 
du dit sieur Grayot et autres que les dits 
castors. 



1717 — 26 janvier 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET DE LETTRES DE NOBLESSE. 

Messieurs deVaudreuil et Begon, à Québec, 
le 12 novembre 1716, marquent que le sieur 
SenneviUe, capitaine en Canada, et son 
frère, leur ont représentés qu'ils se trouvent 
inquiétés en conséquence de l'édit du mois 
d'août 17 15, qui supprime les lettres de 
noblesse accordées depuis le janvier 1689, 
moyennant finance, celles du feu sieur Le 
Bert, leur père, se trouvant du nombre. 

M. le comte de Frontenac avoit demandé 
des lettres de noblesse pour lui, en considé- 
ration des services importants qu'il avoit 
rendu en Canada depuis 40 ans qu'il y étoit 
établi, s'étant distingué dans toutes les guerres 
contre les Iroquois, et ses enfants, dont un fut 
tué en 1691 par les Anglois et Iroquois dans 
un détachement qu'il commandoit, elles lui 
furent promises et il les méritoit bien, ayant 
toujours vécu très honorablement et ayant fait 
beaucoup de bien de toute manière au pays, 
mais comme il étoit riche et qu'il fut informé 
que par l'édit du mois de mars 1696, le Eoi 
accordoit des lettres de noblesse moyennant 
finance, il crut qu'il seroit plus avantageux 
à sa famille d'avoir des lettres de noblesse 
en payant 6000 livres pour le besoin de l'état, 
et que ce seroit une plus grande assurance 
qu'il n'y seroit point troublé, ni sa famille, 
que s'il les obtenoit gratuitement. 

Le sieur de SenneviUe est un très bon 
officier, a beaucoup de crédit sur l'esprit des 
Iroquois, et M. de Vaudreuil s'en sert très 
utilement, son fils est enseigne après avoir 
été page de Madame la Dauphine, et servi 
dans les mousquetaires pendant environ 

3 ans. 

Il parait à Messieurs de Vaudreuil et 
Begon qu'ils sont dans le cas de ceux que Sa 
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Majesté excepte par Tédit du mois d'août 
1715, qui réserve de la suppression qui y est 
ordonné ceux qui ont rendu des services 
importants à Tétat, et qu'il y a de la justice 
que Sa Majesté y ait égard en les maintenant 
dans leur noblesse. 

Fait et arrêté par le Conseil de Marine, le 
26 janvier 1717. 



Signé : 



Par le conseil : 



L.-A. DE Bourbon. 

Le Maréchal d'Estrées. 



Lachapelle. 



En marge est écrit: pour être porté à 
Monseigneur le duc d'Orléans, suivant le 
rapport de Messieurs de Vaudreuil et Begon, 
il parait convenable d'accorder les lettres de 
noblesse demandées par Monsieur de Senne- 
ville. 

Décision de S. A. R. 

Bon: expédier. 

Signé : L..A. B. 



1717 — 16 février 
LE CONSEIL DE MARINE 

SUR LE RANG DES CAPITAINES 

Monsieur de Vaudreuil marque que le 
cor{)s des troupes entretenu en Canada ayant 
été formé en 1687, partie des oflSciers de ce 
corps furent tirés des troupes de terre, d'autres 
de la marine. On y fit entrer aussi quelques 
anciens officiers du régiment de Carignan qui 
s'étoient établis en ce pays. 

Le Eoi ordonna que les capitaines qui 
auroient servi dans les troupes de terre preu- 
droient leur rang du jour de leur première 
commission de capitaine dans les dites troupes, 



que les anciens capitaines de Carignan le 
prendroient du jour de leur commidsion de 
capitaine dans le dit r^iment, et ainsi des 
autres officiers. 

Selon cette règle depuis si loi^temps 
établie, le sieiur de St. -Vincent, autrefois capi- 
taine d'in&nterie dans le riment de Guis- 
card, par commission du 22 août 1695, et à 
présent capitaine d'une compagnie en Canada, 
par commission du mois de mai 1706, 
demande à prendre son rang du jour de la 
date de sa première commission, quoique 
depuis ce temps il ait été fait lieutenant à 
l'Âcadie, et ensuite capitaine. Mais les autres 
officiers soutiennent qu'il ne doit prendre 
rang que du joiur de sa dernière commission, 
prétendant qu'il a perdu celui de capitaine 
d'infanterie du régiment de Guiscard par la 
commission de lieutenant qu'il a accepté à 
l'Âcadie. 

Le conseil croit que le sieur de St- Vincent 
ne doit avoir rang que du jour de sa commis- 
sion de capitaine à l'Âcadie, parce qu'ayant 
été fait lieutenant après avoir été capitaine 
dans les troupes de terre, et ayant peirdu, par 
conséquent, cette dignité de capitaine, il ne 
peut reprendre son ancienneté que du jour 
qu'il a été élevé du grade de lieutenant à 
celui de capitaine. 

En marge est écrit : 

Approuvé l'avis du conseil 



1717 — 23 février 
LE CONSEIL DE KARIirE 

AU SUJET DB M. BRBSLAY, MISSIONNAIBB 

Il est chargé par ordre du Roi de la mis- 
sion de St-. Louis, audessus de l'île de Mont- 
réal, comjx)sée des sauvages Nepissingues et 
Algonquins, qui ont toujours été très fidèles 
aux François et qui en ont donné de nou- 
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velles preuves dans la victoire remportée sur 
les Renards. 

Il a fait les avances pour l'établissement 
de cette mission, tant pour la construction de 
l'église que pour se loger et la garnison, et 
même pour les fortifications de ce poste et 
pour celles du fort Ste- Anne qui ont été com- 
mencées, le tout suivant les ordres de Sa Ma- 
jesté et les lettres de M. de Fontchartrain par 
lesquelles il l'exhorte à bien fortifier ces lieux 
et lui promet que le Roi y aura égard. 

Il fut encore obligé, il y a deux ans et demi, 
de mener à ses dépens de France en Canada, 
un ecclésiastique qui est fort goûté des sau- 
vages et que le Roi leur accorda sur la de- 
mande qu'ils en avoient faite. 

Il a employé à ses dépens le produit de la 
vente de sa charge de Gentilhomme servant 
de Sa Majesté, dont il étoit pourvu avant qu'il 
fût prêtre. Ce fonds seroit d'un grand secours 
à sa famille et surtout à ses sœurs qui sont 
dans une grande nécessité. 

Il est à présent hors d'état de faire sub- 
sister cet ecclésiastique qui lui a succédé dans 
cette mission à laquelle il n'y a aucun revenu 
attaché, quoique tous les autres en ayent. 

Il ne lui a été accordé, pour soutenir cette 
mission, qu'une pension de 400 livres qui ne 
lui a été payée que jusqu'à la mort du feu 
Roi, et partie en billet d'état, ainsi qu'une gra- 
tification de 500 livres que le feu Roi lui 
avoit aussi accordée. 

On lui avoit fait espérer que cette gratifica- 
tion lui seroit continuée, et le feu Roi lui avoit 
promis une pension de 12 ou 1500 livres sur 
un bénéfice. 

M. de Pontch.irtrain en avoit écrit au père 
LeTellier par ordre de Sa Majesté quelque 
temps avant sa mort. 

Il représente qu'il faut au moins 800 livres 

à chaque missionnaire en Canada pour sub- 
sister. 



Le conseil a ordonné d'éclaircir et vérifier 
tous ces faits et ces demandes. 

Le sieur de Breslay a fait de la dépense 
pour la mission des Nepissiriniens, comme il 
l'expose, et a obtenu en différents temps des 
grâces du feu Roi dont il étoit fort connu, 
ayant été gentilhomme servant. 

Il a eu, en 1705, la pension de 400 livres 
sur le trésor royal dont il parle, par l'édit des 
pensions elle lui sera continuée en son entier. 

En 1713, il vint en France, demanda des 
ornements pour sa mission et représenta 
qu'étant sur Tâge, et aussi il ne pou voit plus 
vaquer seul aux travaux de sa mission, qu'il 
étoit obligé d'emmener un ecclésiastique avec 
lui, et demanda pour son entretien 800 livres 
et pareille somme pour lui,n'ayant plus moyen 
de subsister par lui-même, ayant mangé tout 
ce qu'il avoit. 

Il lui fut accordé, par ordonnance sur le 
trésor royal du 25 avril 1714, 500 livres par 
gratification, en considération de la dépense 
qu'il devoit faire pour l'achat'des ornements 
qui manquoient à l'église de la mission des 
Nepissiriniens. 

Et par un autre du même jour sur le trésor 
royal, pareille somme de 500 livres par gra- 
tification, en considération des dépenses qu'il 
avoit faites pour sa mission et de celles qu'il 
faisoit pour y mener un ecclésiastique. 

Il fut écrit au Père Le Tellier, par ordre 
de Sa Majesté, pour proposer M. Breslay, dans 
le temps de la distribution des bénéfices, pour 
une pension de 12 ou 1500 livres, afin de lui 
donner moyen de subsister dans sa mission 
et d'y avoir un ecclésiastique. 

Fait et arrêté par le conseil de marine, le 
23 février 1717. 

Signé: L.-A. De Bourbon. 

Le maréchal d'Estrées. 

Par le Conseil, 

La Chapelle. 
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En marge est écrit : Cet ecclésiastique 
étant utile dans cette mission, le conseil croit 
qu'outre la i>ension de 400 livres, on doit lui 
continuer aussi la gratification ordinaire de 
500 livres. 

L.-A. B. 

Le maréchal d'Estrées. 

Décision de S. A. R. 

Approuvé, Ta vis du conseil de Marine. 

L.-A. B. 
Le maréchal d'Estrêes. 



1717 — 23 février 
LE CONSEIL DE MARINE 

ÉTABLISSEMENT AU LABRADOR 

Les nommés Gilles Lcsdors et Pierre Bar- 
thélémy Hue, pécheurs du département de 
Gmn ville. 

Supplient le conseil de leur pei mettre de 
s'établir à la grande Baie de la cote de Lîxbra- 
dor, dans l'île de la Marmette, ou autres lieux 
circonvoisins et non habités, et d'y faire tout 
ce qui sera nécessaire pour y passer l'hiver 
et y sécher leur poisson, et d'y avoir les 
bateaux nécessaires pour leur pêche. 

Cette cote n'est habitée que par le sieur de 
Courtemanche et par les sauvages aux(|uels 
leur pOclie ne fera aucun tort. 

OBSERVATION. 

Sur ce que le sieur de Courtemanche mar- 
qua l'année dernière qu'il ne convenoit point 
de faire des établissements fixes pour la 
pèche à la côte de Labmdor, à cause de la 
rareté du bois qui seroit consommé par ceux 
qui y hiverneroient, ce qui empêcheroit qu'on 
en trouvât par la suite pour les échafauds, et 
que les capitaines des vaieseaux pêcheurs 
demandoient qu'il n'y fut point accordé de 



concessions, le conseil lui marqua qu'il ne 
seroit donné aucune concession aux proprié- 
taires des bâtiments. 

En marge est écrit : Il faut leur proposer 
de s'établir à l'île royale, le conseil ne pou- 
vant leur accorder d'établissement à la grande 
baie de la côte de Labrador. 

Fait et arrêté par le conseil de marine, le 
23 février 1717. 

Signé : L.-A. de Bourbon. 

Le maréchal d'Estrées. 

Par le conseil ; 

Signé : Laciupelle. 



1717 — 26 février 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET d'UKB LBTTBE DB MM. DB YAUDRBUIL 

ET BEOON 

Le sieur de La Durantaye, conseiller au 
conseil Supérieur de Québec, est mort. Us 
proposent, pour remplir sa place, le sieur 
Dartigny qui fait depuis 1712, par ordre du 
Roi, les fonctions de lieutenant particulier de 
la prévôté de Québec. Son père a été le pre- 
mier pourvu de cette charge par l'édit de 
création, et est mort premier conseiller supé- 
rieur. 

Son frère est aussi mort conseiller. Il est 
homme de probité et capable de remplir cette 
place. 

(En marge est écrit : Le conseil s'en remet 
à eux.) 

La famille du fea sieur Dupont, conseiller 
l'ayant fait interdire quelques mois avant sa 
mort, à cîiuse de sa grande caducité qui le 
rend tout à fait incapable de gérer ses affaires, 
le sieur Chartier de Lotbinière, aussi conseil- 
ler, qui a épousé la petite fille du sieur 
Dupont, demanda alors à M. Begonune oom- 
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mission pour garder le scel du dit conseil,dont 
le sieur Dupont étoit chargé, ce que le dit 
sieur Begon lui accorda jusqu'à ce que le Eoi 
y ait pourvu. M. Begon propose d*accoi*der 
un ordre au sieur de Lotbinière pour garder 
le dit scel, dont Témolument n*est que de 60 
livres, tout au plus, par an, et le seul que le 
dit sieur Lotbinière retire du conseil, n'ayant 
point de gages encore, c'est d'ailleurs un fort 
bon sujet. 

En marge est écrit : approuvé. 

Le sieur de Monseignat, contrôleur de la 
marine en Canada, qu'ils ont informé que le 
conseil ne vouloit lui accorder ni augmenta- 
tion d'appointements, ni sa place de contrôleur 
pour son fils, leur a remis le placet et pièces 
ci-jointes, par lequel il expose qu'en considé- 
ration de 14 années de service en qualité de 
secrétaire de feu M. le comte de Frontenac» 
il fut pourvu, le premier juin 1701, de la 
commission de contrôleur de la marine à 
Québec, à la place du sieur LeEoy de la Pot- 
teiie, aux appointements de 1000 livi-es par 
an qui lui ont été payés jusques à la fin de 
1702, que les commissaires et contrôleurs par 
commission ayant été supprimés et érigés en 
titre d'oflBce, le dit sieur De Monseignat a 
continué les dites fonctions de contrôleur en 
conséquence des ordres du Roi du 10 juin 
1703 et 28 juin 1706, et depuis ce temps là, 
il n'a été payé que sur le pied de 500 livres 
par an au lieu de lOOO livres. Il supplie le 
conseil de lui accorder une nouvelle commis- 
sion de contrôleur, pareille à celle qu'il a eue 
en 1701, et de le rétablir sur l'état du Roi 
pour les 1000 livres d'appointements qu'il 
avoit alors. Il sert depuis 38 ans et mérite 
cette grâce qu'ils demandent pour lui. 

Nota. — lia demandé l'année passée le réta- 
blissement de ses appointements ce que le con- 
seil lui a refusé, ne voulant point augmenter 
les dépenses ; à l'^rd de la commission, il 
parott qu'on pourroit lui en envoyer une 



nouvelle et le faire employer sous son nom 
sur l'état de ,1a colonie pour les 500 livres 
qu'il reçoit sur le fonds des employés. A la 
suite est écrit : Approuvé l'apostille. Donner 
et expédier les ordres en conformité. 

Madame la Marquise Dalogny les a priés 
de représenter au conseil que feu son mari, 
lorsqu'il s'embarqua en 1714 pour passer en 
France, fit des emprunts considérables pour 
être en état d'y faire la dépense nécessaire 
pour y rétablir sa santé et qu'elle est obligée 
de les payer. 

Ils supplient d'y avoir égard et de lui 
accorder une pension en considération des 
bons services de feu M. Dalogny, cette grâce 
pourroit lui être faite sans augmentation de 
dépense, en lui donnant la pension de 600 
livres que le feu sieur de La Durantaye avoit 
sur le Trésor Royal. 

Nota. — Ils ont demandé, l'année passée, 
une pension pour elle qui lui a été refusée. 
A la suite est écrit : Persister dans le même 
refus par les mêmes raisons de l'impossibilité 
où le Roi est de donner des pensions. 

Il est revenu à M. de Vaudreuil que dans 
les changements du Règne on fait prêter dans 
les colonies un nouveau serment aux trois 
états. Il supplie de lui donner sur ce sujet 
les ordres que le conseil jugera à propos. 

En maige est écrit : Il est absolument 
inutile de prêter un nouveau serment. 

Les veuves des sieurs de Cabanac, Du- 
mesny, Norey, Falaise, Livilliers, auxquels il 
8 été accordé des pensions sur le trésor royal, 
en considération des services de ces officiers 
et du peu de bien qu'ils ont laissé, supplient 
le conseil d'avoir la bonté de leur faire con- 
server, ils assurent qu'elles en ont un grand 
besoin. 

En marge est écrit : La veuve du sieur de 
Cabanac, major des Trois-Rivières, a de 
pension 1000 livres. La veuve du sieur 
Dumesny, major des troupes, 400 livres. La 
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veuve de Sieur Falaise, major de TAcadie et 
de l'île royale, 600 livres. La veuve du 
sieur Livilliers, capitaine, 500 livres. 

A la suite est écrit : Tout cela est réglé 
par la déclaration nouvellement rendue au 
sujet des pensions. 

Ils envoient le recensement de la colonie, 
par lequel il paraît qu'il y a, savoir : 

Curés, prétree et eoolésiMtiques 68 

Jésuites 31 

Récollets 21 

Religieuses de riIdtel-Diea et sœurs oonTerses 102 

Religieuses ursalinee 51 



8auTa|ree 
domi- 
ciliés 



Religieuse! de rhôpital-général 

Sœurs de la Congrégation 

Famillea. 32tô. 

Hommes au-dessus de 50 ans ci 855 

Hommes au-dessous 2463 

Garçons au-dessus de 15 ans. 2203 

Femmes et reuves 3340 

Garçons au-dessous de 15 ans 4856 

Filles au-dessus de 15 ans 2i)53 

Filles au-dessous de 15 ans 4761 

Hommes au-dessus de 50 ans 118 

Hommes au-dessous de 50 ans 350 

Femmes et reuves 620 

Garçons au-dessus de 15 ans 144 

Garçons au-dessous de 15 ans 320 

Filles au-dessus de 15 ans 105 

.Filles au-dessous de 15 ans 279 



1; 



12 

74 

5521 

OoctU 



ToUl des Ames 22326 



Séminaires et maisons religieuses ... 13 

Kglises 83 

Presbytères 56 

Moulins à eau et à rent 81 

Moulins à scie 10 

Terres en valeur 57210ari>en ts 

Prairies 73i>7 do 

Blé françois 252304 minots 

Bléd'Inde 11910 do 

Pois 39074 do 

Avoine et menues graines 41515 do 

Lin 57550 livres 

Chanvre 1232 do 

Chevaux 3786 

Bétes à corne 18227 

Coehons 14629 

Moutons 7156 

Armesàfeu 4248 

Il serait nécessaire d'envoyer dans les 
recrues deux ouvriers qui sussent faire de la 
brique et de la tuile, n'y ayant dans le pays 
que deux ou trois habitants qui se mêlent de 
faire de la brique et même i)eu entendus 
dans ce métier. 



On a fait des essais de tuile parmi lesquels 
il a paru qu'il y a de la terre fort propre 
pour en faire, et si on avoit de bons ouvriers, 
plusieurs personnes en feroient cou>Tir les 
maisons, et, peu à peu, chacun en feroit de 
même pour se garantir des incendies for com- 
muns dans le pays qui se communiquent 
d'une maison à l'autre par la couverture qui 
n'étant que de bardeau, de bois de cèdre fort 
gommeux, brûle aussi facilement que de la 
paille. Toutes les maisons de la Nouvelle- 
Angleterre sont couvertes d'ardoises et de 
tuiles. 

Nota. — Le conseil a donné ordre à Roche- 
fort d'engager des tuiliers dans les recrues. 

Le sieur de St-Simon, conseiller au conseil 
supérieur, leur a offert de faire venir cette 
année à ses dépens un maître potier et un 
maître tuilier qu'il fera engager si le con- 
seil veut envoyer ordre à Monsieur de Beau- 
harnois de leur donner le passage gratis sur 
le vaisseau du £oi. Il mérite d'être aidé dans 
cet essai, indépendamment de ceux que le 
conseil fera passer. En marge est écrit : 
ordonner le passage pour deux. 

Il seroit nécessaire aussi qu'il fut envoyé 
dans les recrues 5 ou 6 savoyards pour 
ramoner les cheminées, n'y ayant qu'un habi- 
tant et un soldat qui soit de cette profession 
qu'aucun canadien ne veut faire. 

En marge est écrit : Bon si cela se peut, 
et qu'on en trouve qui veulent y aller en les 
enrôlant comme soldats. 

A la suite on lit : 

Fait et arrêté par le conseil de Marine, le 
26 février 1717. 

Signé : L.-A. DE BoURBON. 

Le mauéchal d'Estrées. 

Par le œnseil : 

Signé : La CHAPELLE. 
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1717 — 26 février 



LETTRES DE CHANGE 



Il représente qu'il est d'une extrême con- 
séquence pour le Canada que les lettres de 
change tirées sur M. Gaudion, trésorier géné- 
ral de la marine, soient payées à leur écliéance, 
et, en attendant, acceptées par lui, afin que les 
propriétaires puissent s'en aider en les négo- 
ciant ou en les escomptant, sans quoi cette 
colonie sera entièrement ruinée, parce que 
les besoins qu'elle avoit de faire des remises 
en France l'ont obligé de prendre de ces lettres, 
tant pour le mois de mars prochain que pour 
le mois de mars 171 8 ; elle a déjà perdu moitié 
sur ces lettres, ayant fourni au trésorier de 
Québec le double de leur valeur en cartes, et 
si celles qui tombent au mois de mars pro- 
chain ne sont pas payées à leur échéance, et 
que les autres ne soient pas acceptées, les 
porteurs les garderont pour le compte des 
propriétaires auxquels ils n'enverront rien, 
et leur feront payer des demeures qui absor- 
beront une bonne partie de ces lettres, ce qui 
ruinera entièrement le commerce de la colonie. 

En marge est écrit : Il faut que M. lîaudot 
en confère avec M. Gaudion, et qu'ensuite, il 
en rende compte par une observation jointe à 
cet extrait. 

Fait et arrêté par le conseil de marine le 
26 février 1717. 

Signé : L.-A. DE Bourbon. 

Le maréchal d'Estrées. 

Par le conseil : 

Signé : Lachapelle. 
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1717 — 9 mars 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET DES PRÊTRES DU OANADA QUI KE SONT 
PLUS EN ÉTAT DE SERTIR 

Il a été employé jusqu'en Tannée 1698, sur 
rétat des dépenses de Canada, une somme de 
2000 livres sous le nom du supérieur du sémi- 
naire de Québec, pour l'entretien des prêtres 
qui ne sont plus en état de servir, et, depuis 
ce temps, pareille somme a été employée sous 
le nom de ce même supérieur sur l'état des 
charges payables par le fermier du domaine 
d'occident, jusqu'en l'année 1714, et elle a été 
payée à ce supérieur. 

Elle lui fut disputée en 1692 par M. 
l'évêque de Québec, et cette contestation, aussi 
bien que plusieurs autres qui étoient faites à 
ce séminaire, fut réglée par un avis jdonné 
par feu M. l'archevêque de Paris et le père 
de la Chaise, qui fut accepté par M. l'évêque 
de Québec et le sieur Brizacier, au nom du 
séminaire, et dont le feu Roi ordonna l'exécu- 
tion par arrêt et lettres patentes qui ont été 
enregisti'és au conseil supérieur de Québec. 

La demande de M. l'Evêque de Québec 
étoit que cette article de 2000 livres qui sont 
?ur le nouvel état soient employées à l'entre- 
tien de 5 missionnaires, sur lequel nombre les 
invalides seront préférés. 

Ia décision fut en ses termes. 

Cet article rapporté au roi avec les raisons 
de part et d'autre. Sa Majesté a ordonné que 
conformément aux paroles contenues dans 
l'état nouveau, cette somme sera employée à 
l'entretien de tous les invalides missionnaires, 
et autres prêtres invalides, soit en plus grand 
nombre, soit en moindre nombre que cinq, et 
que les mauvaises années seront récomj>en- 
sées par les bonnes. 

Les paroles de l'état nouveau sont : au 
supérieur du séminaire de Québec pour l'en- 
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tretien des preti*es (\m ne sont plus en état 
de servir, la somme de 2000 livi-es. 

Quoique cette contestation parut être déci- 
dée entièrement, M. L'évêque de Québec la 
renouvela encore, avec plusieurs autres, l'an- 
nexe suivante, et, sur le rapport qui fut fait au 
Roi par feu M. Varchevêque de Paris et le 
père de la Chaise, de ce qui a voit été déjà 
décidé sur ce sujet. Sa Majesté ordonna en 
ces termes par un avis qui est seulement 
signé de ces deux commissaires. 

M. de Québec aura seul la nomination des 
cinq à l'avenir, auquel nombre de cinq on 
réduit les invalides dont le séminaire seul 
sera chargé, sans qu'ils aient la liberté d'aller 
ailleurs, pour éviter les inconvénients, sans 
que le séminaii'e soit obligé de fournir aux 
frais des voyages que les dits prêtres vou- 
droient faire. 

Il est marcjué sur cet avis par un nota 
qu'à l'égard des prêtres invalides, ils seront 
obligés, quand ils pourront, de dire leurs mes- 
ses à la décharge du séminaire, si les ecclésias- 
tiques viennent à mourir sans avoir disposé 
de leurs biens, ceux qu'ils auront dans ce 
pays là demeureront au séminaire, sauf et- 
sans préjudice au droit des héritiers, si le 
séminaii'e est mécontent de ([uelques-uns des 
dits prêtres, il pouiTa les renvoyer avec sa 
pension de 400 livres au séminaii'e de Mont- 
réal, du consentement de M. l'évêque, avec 
l'agrément du dit séminaire. 

En conformité de ces règlements et de 
remploi qui a été fait de cette somme de 
deux mille livres sous le nom du suiHjrieur 
du séminaire de Québec, il a touché cette 
somme jusqu'en l'annexe 1714, temps auquel 
il fut seulement mis sur Tétat. 

Pour l'entretien des prêtres ([ui ne sont 
plus en état de servir, la somme de 2000 
livres. 

Ce qui a causé des contestations entre ce 
supérieur et l'évêque, lesquelles ils ont termi- 



nées pour les années échues, en partageant 
cette somme. 

Le supérieur du séminaire se plaint de ce 
que sous prétexte d'une lettre du ministre. 
Monsieur l'évêque veut s'approprier cette 
somme, qu'il distribue aux prêtres qui servent 
dans les cures, ce qui est contraire aux inten- 
tions du Roi qui ne Ta accordée que pour les 
prêtres invalides. 

Et il demande l'exécution des règlements 
ci-ilevant expliqués, et de toucher cette 
somme comme il a fait jusqu'en 1714. 

M. l'évêque de Québec dit que si ce supé- 
rieur touche cette somme, qu'il a obtenue du 
Roi, en sortant de son service d'aumonier, les 
curés usés n'en profiteront point, ayant connu 
par expérience de 30 années d'épiscopat qu'il 
n'y a que deux seuls curés usés du diocèse 
qui, ayant voulu se retirer au séminaire, ce 
qu'ayant représenté au feu Roi il y a trois 
ans. Sa Majesté ordonna que cette somme 
seroit employée sous le nom des prêtres qui 
ne seroient pas en état de servir. 

Il représente que la rareté des prêtres est 
si grande en Canada, que si on oblige les 
curés usés de sortir de leurs cures et d'entrer 
au séminaire pour jouir de la grâce du Roi, 
les plus grandes paroisses resteront vacantes 
et abandonnées, et qu'il seroit fort utile que 
ces prêtres y pussent rester pour aider leurs 
successeurs. 

Il représente aussi que si le séminaire de 
Québec touche cette somme, celui de Mont- 
réal, qui fournit aussi des sujets pour les cures 
de cette colonie, s'en trouvera privé, n'étant 
pas naturel que ses ecclésiastiques qui devien- 
dront invalides, aillent résider au séminaire 
de Québec. 

M. le Marquis de Vaudreuil qui eut ordre, 
l'année dernière, de rende compte de cette 
affaire, marque qu'il ne convient pas que M. 
TEvêque, ni le séminaire, aient la disposition 
de ce fonds, M. l'évêque i)arce qu'il le parta- 
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géra toujours, comme il a fait jusqu'à présent, 
en petites portions qu'il destribuera indiffé- 
remment aux curés usés, et à ceux qui ne le 
sont pas, le séminaire, parce qu'il s'appro- 
priera ce fonds, comme il a toujours fait, en 
sorte que les curés uséa n'en pourront tirer 
aucun secours, à moins qu'il ne soient de 
cette communauté, ou qu'ils ne prennent le 
parti de s'y retirer. 

Il ajoute qu'il est du bien public que ces 
2000 livres soient partagées en 5 j)ensions 
de 400 livres chacune pour 5 curés qui en 
jouiront pendant leur vie, les recevront, et en 
donneront leur quittance, ils seront choisis et 
nommés par l'évêque, le gouverneur et l'in- 
tendant, en observant dans cette nomination 
que ceux qui prendront le parti de servir le 
public dans leurs paroisses soient préférés à 
ceux qui, se trouvant pourvus de quelques 
bénéfices dans la cathédrale, ou unis à quel- 
que communauté, voudraient s'y retirer, parce 
que ces anciens curés, en restant dans leurs 
paroisses, y maintiendront le bon ordre qu'ils 
y auront établi, et arriveront à aider leurs 
successeur, et à les redresser lorsqu'ils feront 
des fautes. 

Les curés usés demandent la même chose 
que ce que M. de Vaudreuil propose et qu'il 
leur soit permis de demeurer ou bon leur sem- 
blera. 

Ils ajoutent que loi^squ'il ne se trouvera 
point le nombre de cinq curés usés, et qu'il 
restera un revenant bon sur ce fonds de 2000 
livres, on ne peut en faire un meilleur emploi 
que de le donner au séminaire de Québec, 
pour lui aider à la dépense qu'il fait en rece- 
vant les curés qui viennent faire leur retraite 
annuelle. 

En marge est écrit : Décision du conseil de 
régence. 

M. l'évêque de Québec sera maître de la 
distribtion des 2000 livres poiiées sur l'état 
du domaine» pour l'entretien des prêtres et 



missionnaires invalides de la colonie, sans 
•qu'il puisse employer ce fonds à aucune autre 
dépense quelle qu'elle puisse être, et à con- 
dition que les dites deux mille livres seront 
divisées en six pensions de 300 livres chacune 
et une de 200 livres ; les curés usés et inva- 
lides ([ui voudront demeurer dans leurs cures, 
préférés aux autres, et sans obliger aucun 
prêtre, à qui cette pension sera accordée, de 
résider au séminaire de Québec, et quand il 
n'aura pas assez de curés usés ou de prêtres 
invalides pour consommer cette somme de 
deux mille livres, l'excédant restera entre 
les mains de monsieur l'évêque, pour être 
employé, l'année suivante, conformément t\ 
cette disposition. 



1717— 9 avril 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET D^UNB LETTRE DE MM. DE VAUDREUIL ET 

BEOON, LE 12 9bre 1716. 

Marquent que lors de l'établissement du 
conseil sui)érieur en Canada, il n'a point été 
crée de procureur pour y postuler. Les par- 
ties étoient reçues à y plaider elles-mêmes, 
comme elles le font encore, et pendant un 
foit longtemps il n'y a eu d'autres pmticiens 
que les huissiers et les notaires, qui même 
étoient peu versés dans leur profession. 

Tout s'y faisoit de bonne foi, sans s'attacher 
aux formalités des ordonnances, ni de la cou- 
tume ; mais, depuis quelques années,plusieurs 
de ces huissiers et notaires se sont ingérés de 
travailler comme procureur, d'entreprendre 
des procès, de donner conseil aux parties et 
de faire leurs écritures. 

Pour se procurer plus d'affaires, ils s'in- 
gèrent de recherclier les défauts de formalités 
qui se peuvent trouver dans les décrets ou 
dans les donations et les défauts d'ensaisine- 
ment des conti-ats d'acquisition, ou d'inféoda-^ 
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tion, pour pouvoir inteuter des retraits soit 
lignagers soit féodaux. 

Comme ces recherches sont très onéreuses 
dans une colonie, non seulement parce (qu'elles 
troublent le repos des familles, les consom- 
ment en frais, mais encore parce qu'elles 
détournent les habitants de la culture des 
terres et les négociants de leur commerce, il 
seroit nécessaire, pour le repos des familles, que 
le Roi voulût bien rendre une déclaration j)ar 
laquelle Sa Majesté valideroit tous les décrets, 
donations et acquisitions, jusques en Tannée 
1710 inclusivement, sans que qui que ce soit 
pût être reçu à les attaquer }mr les défauts 
de formalités qui pourroient s'y trouver, ni à 
intenter aucune action en retrait liguager, ni 
féodal, sous prétexte que le contrat d'acquisi- 
tion n'auroit pas été ensaisiné, ni inféodé. 

Fait et arrêté par le conseil de marine, le 
9 avril 1717. 



Signé, 


I .-A. DE Bor 


RBON. 




Le maréchal 


D'EîJTRtES. 


Par le conseil. 






Signé: 


Lachapelle. 





En marge est écrit : 

Le conseil n'approuve pas ce qu'ils pro- 
posent, k cause des consé([uences, mais il faut 
que MM de Vaudreuil et Begon assistent 
aux conseils le plus souvent qu'ils pounont, 
pour empêcher les abus que ces huissiers et 
notaires veulent introduire. 

L.-A. B. 
Le maréchal d'Estrées. 



1717 — 12 avril 
MONNAIE DE CARTES 

HISTORIQUE DE CB QUI s'BST PASSÉ A CE SUJET 

Le conseil de marine, avant que d'expliquer 
son avis sur ce qu'il y a à faire j)our remé- 



dier aux inconvénients que rintroduction de 
la monnaie de cartes a produit en Canada 
croit qu'il est à propos de rappeler tout ce 
qui s'est passé à ce sujet. 

Il faut d'abord savoir que le feu Roi, par 
déclaration du 19 février 1670, ordonna une 
fabrication de menue monnoie d'argent et de 
cuivre, pour l'Amérique, de la valeur depuis 
15* jusqu'à 2 deniers. 

La compagnie des Indes Occidentales qui 
subsistoit encore, elle a été révoquée par 
édit du mois de décembre 1674, obtint le 18 
novembre 1672 un arrêt par lequel la valeur 
de cette monnoie fut augmentée d'un tiers en 
sus. Par le même arrêt il fut ordonné que 
toutes les espèces de monnoie de France qui 
passeroient en Amérique, y auroient pareille- 
ment cours pour le tiers en sus de leur 
valeur, et que les stipulations, contrats, achats 
et jiaiements y seroient faits en argent sur le 
même pied du tiers en sus. 

Le motif de cet arrêt fut de faire rester en 
Amérique les espèces qui y passeroient de 
France. D'ailleurs, cet arrêt étoit très avan- 
tageux à la compagnie des Indes Occiden- 
tales. Elle payoit ses ofBciers avec cette 
monnoie sur le pied de l'augmentation. Elle 
achetoit les marchandises et denrées des habi- 
tants avec cette même monnoie, et eUe trou- 
voit, dans l'un et l'autre cas, un bénéfice du 
tiers en sus. Elle ne faisoit pas un moindre 
profit sur les marchandises de France qu'elle 
vendoit en Amérique,parcequ'eUe en augmen- 
toit le prix à proportion de l'augmentation 
des espèces. 

De là est venue la distinction des deux 
sortes de monnoie dans les colonies. On 
appelle l'une monnaie de France, en la pre- 
nant sur le pieds de la valeur qu'elle a en 
France. On aj.pelle l'autre monnoie du pays, 
en la regardant sur le pied qu'elle a dans le 
pays. Suivant cette idée, une pièce de 10*, 
monnoie de France, a cours en Canada pour 



LA MONNAIE DE CARTES 



133 



13* 4*, un sol de 15* de France y a cours 
pour 20*, et les autres espèces à proportion. 

Mais aujourd'hui cette augmentation de 
monnoie n'a rien de réel, et ne réside propre- 
ment que dans l'imagination, car il est cer- 
tain que toutes les marchandises se vendent 
dans tous les pays suivant la proportion qu'il 
y a entre la monnoie avec laquelle elles sont 
achetées, et celle qu'on reçoit en les vendant. 
Et comme tout ce qui se porte en Canada 
s'achette en France, et que tous les retours s'y 
font, on suit dans tous les achats et ventes 
la proportion qu'il y a entre la différente 
valeur des espèces, suivant le cours qu'elles 
ont en France et en Canada, cela est si vmi 
que l'on aura en Canada pour 3 livres en 
monnaie de France ce qui y coûtera 4 livres 
en monnoie dite du pays. 

On a cessé de connoître aux Iles de l'Amé- 
rique l'augmentation de la monnoie de France 
lorsque la compagnie des Indes Occidentales 
a cessé, et on n'y a plus parlé de la monnoie 
du pays, personne n'ayant intérêt de la sou- 
tenir. 

Il n'en a pas été de même en Canada, où 
le castor et les équipements qu'on faisoit pour 
coureurs de bois, pour en aller faire la traite, 
ont donné lieu de continuer l'augmentation 
de cette monnoie. 

Ces coureurs de bois sont des Canadiens 
qui vont dans les profondeurs des terres 
traiter le castor avec les sauvages. On leur 
avançoit dans la colonie une somme, mon- 
noie du pays, qui leur étoit donnée en mar- 
chandises dont ils avoient besoin pour cette 
traite, et ils s'obligeoient de faire, à leur 
retour, le payment en castor de la même 
somme, monnoie de France. Par exemple, on 
donnoit à des coureurs de bois pour oOOO 
livres de marchandises, monnoie du pays, 
lesquelles ne valoient que 2250 livres, mon- 
noie de France, et ils rendoient 3000 livres 
en castor, monnoie de France, ce qui donnoit 



un profit de 750 livres à celui qui équipoit, 
pour l'avance et les risques, pendant dix-huit 
mois ou deux ans que durait ordinairement 
le voyage de ces coureurs de bois. 

Quoique la traite du castor dans les bois 
ait cessée en partie, par la défense qu'il y a 
eue d'y aller, la distinction de la monnoie du 
pays et de celle de France a toujours conti- 
nué, et subsiste encore aujourd'hui,de manière 
que la somme dont on convient dans les 
achats et ventes est censée du pays, à moins 
(|ue l'on ne spécifie que c'est monnoie de 
France. Mais, outre que cette différence 
n'est à présent d'aucune utilité et qu'elle ne 
réside que dans l'imagination, comme on 
vient de l'expliquer, parceque les marchan- 
dises et effets se vendent en Camida plus 
cher d'un tiers en sus en monnoie dite du 
pays que s'ils étoient achetés en monnoie de 
France, le moyen qu'il paroît qu'on a voulu 
employer pour faire rester ces espècees dans 
les colonies, en y augmentant leur valeur, n'a 
pas eu l'effet qu'on s'étoit proposé, et on sait 
d'ailleurs par expérience que l'augmentation 
des espèces daas un pays n'est pas un moyen 
sûr pour les y faire rester. 

C'est pourquoi le conseil proposera dans la 
suite de ce mémoire d'abroger cette différence 
de monnoie et d'ordonner que les espèces 
auront cours à l'avenir en Canada pour la 
même valeur qu'elles ont en France. 

Mais auparavant il faut expliquer tout ce 
qui s'est passé à l'égîird de la monnoie de 
carte, et le rapport qu'elle a avec les deux 
différentes valeurs de monnoie dont il vient 
d'être parlé. 

Dans les premiers temps, le Roi envoyoit 
chaque année en Canada, sur im de ses vais- 
seaux, tous les fonds nécessaires pour les 
dépenses de l'année suivante. En sorte qu'il 
y avoit toujours chez le commis du trésorier 
général de la marine en Canada, des fonds 
suffisants pour payer les dépenses de l'année 
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courante, jusqu'à l'arrivée du vaisseau qui 
apportoit de nouveau fonds. 

Dans la suite, les fonds n'ayant pu être 
remis d'avance, on se contenta d'envoyer ceux 
de l'année courante, mais, comme le vaisseau 
qui les portoit n'anivoit ordinairement en 
Canada qu'au mois de septembre ou d'octobre, 
et (ju'alors ])resques toutes les dépenses de 
l'année étoient faites, M. de Champigny, qui 
y étoit intendant, fut obligé de faire de la 
raonnoie de carte, j>our satisfaire au courant 
des dépensas de l'année. 

Les espèces de France ayant cours en 
Canada, ainsi qu'il a déjà été dit pour le tiei's 
en sus de leur valeur, on a dunné à la mon- 
noie de caite la même valeur du tiers en sus, 
afin de lui conserver une juste proportion 
avec la monnoie dite du jmys, ainsi une carte 
de 20 ', monnoie du pays, ne vaut que 15 ', 
monnoie de France, et les autres cartes de 
différentes valeurs à pro]>oilion. 

Cette monnoie fut faite sur des cartes à 
jouer, coupées de différentes façons, suivant 
la différente valeur qu'on leur donna. La 
valeur étoit écrite sur chaque coté, de la main 
du commis du trésorier, et toutes les cartes 
étoient signées par le gouverneur général, par 
l'intendant et par le commis du trésorier. On 
y frappoit les armes du Roi et celles du gou- 
verneur général et de l'intendant, on faisoit 
des procès- verbaux de la fabrication de ces 
cartes et, en même temps, le gouverneur 
général et l'intendant rendoient une onlon- 
nance pour leur d')nner cours dans le pays. 
On a continué d'user de même à chaque 
fabrication de nouvelles cartes. On les don- 
noit au commis du trésorier poiu* lui tenir 
lieu des fonds qui auroient dû lui être remis 
de France, et il en donnoit son récépissé. 

On en faisoit alors chaque année précisé- 
ment pour la même somme qui devoit airiver 
de France parle vaisseau du Roi, et, à l'arrivée 
du vaisseau, l'intendant faisoit retirer exacte- 



ment toute la monnoie qui avoit été faite au 
moyen des fonds qu'il recevoit et des lettres 
de change qu'il faisoit tirer sur les trésoriers 
généraux de la marine, pour la facilité du 
commerce. Toutes les cartes qu'on retiroit 
étoient rapportées par le commis du trésorier 
au gouverneur général, à l'intendant et au 
contrôleur de la marine, lesquels, après les 
avoir comptt*es et examinées, les Jfaisoient 
brfiler en leur présence et en dressoient un 
procès-verbal pour la décharge du commis du 
trésorier, à qui elles avoient été données pour 
fonds. Le même ordre s'adresse encore 
aujourd'hui pour les cartes qui sont brûlées. 

Pour entendre ce que c'est que les lettres 
de change qu'on vient de dire que l'on tiroit 
sur les trésoriers généraux, il est à propos 
d'expliquer comment et pourquoi elles étoient 
données. Les officiers qui sont payés par le 
roi, ayant, de même que les habitants, moins 
besoin d'agent que des efTets et marchandises 
qui leur sont nécessaires, aiment mieux être 
payés en France que dans la colonie. 

Ils donnent leurs quittances d'appointe- 
ment au commis du trésorier qui leur fournit 
des lettres de change sur le trésorier général, 
et ils les adressent à leurs correspondants en 
France, qui en reçoivent le paiement et leur 
envoient ensuite ce dont ils ont besoin. Ceux 
qui veulent faire remettre de l'argent en 
France le portent de même au commis du 
trésorier ([ui leur donne pareillement des let- 
tres de change sur le trésorier généraL Cet 
usage est établi ix)ur la facilité du commerce. 

Les intendants qui ont succédé à M. de 
Champigny ont continué de faire, chaque 
année, de la monnoie de carte pour satisfaire 
au cou mut des dépenses, et ils ont toujours 
retii-é exactement toute celle qui étoit faite à 
l'arrivée du vaisseau qui apportoit les fonds 
de l'année. 

Celîi n'a causé aucun inconvénient jus- 
qu'en 1709, que les fonds ont cessé d'être 
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remis totalement, et les lettres de change 
d'être acquittées, ce qui a fait repjisser en 
Fiauoe le peu d'argent monnoyé qui j)ouvoit 
rester dans la colonie, si bien qu'on n'y a vu 
depuis ce temps que de la mou noie de carte. 
Cette cessation d'envoi de fonds a donné 
lieu à la multiplication de cette monnaie, 
parce que, n'étant fait aucune remise de fonds 
pour la retirer, on a été obligé d'en fabriquer 
chaque année pour la somme qui auroit dû 
être envovée de France. 

Le montant en devint si considérable qu'on 
commença à douter dans le pays qu'elle fut 
jamais remboursée, ce qui la fit tomber dans 
un si grand discrédit,et augmenter à tel point 
le prix des marchandises, que le pays en 
souffrit infiniment et que le commerce en fut 
interrompu. 

Cet inconvénient ayant fait faire prendre 
la résolution de l'éteindre entièrement, on 
supputa en 1714 qu'il y en avoit pour envi- 
ron 1600000 livres, monnoie de France, et M. 
Begon, intendant en Canada, ayant marqué 
que les habitants se trouveroient heureux 
d'en être remboursés, en y perdant moitié, on 
détermina de retirer toute cette monnoie de 
carte sur le pied de la moitié de perte, à quoi 
les habitants consentoient, mais les 800000 
livres qu'il falloit remettre étant une somme 
trop considérable pour en faire la remise en 
une seule fois, on résolut de la payer en cinq 
ans et de faire à cet effet chaque année un 
fond de 160000 livres en argent qui absorbe- 
roit pour 320000 livres de monnoie de carte. 
Les ordres furent donnés en conséi^uence et 
depuis il a été tiré sur le trésorier général 
pour 577,600 livres de lettres de change qui 
ont dû éteindre pour 1,155,380 livres de 
monnoie de carte, de sorte qu'il n'en devroit 
plus rester à présent que pour environ 
450,000 livres. 

Nota : De ces 577600 livres de lettres de 
change, il en reste à payer pour 257090 



livres, savoir : en murs 1717, pour 160000 
livres, et en mars 1718, pour 97690 li\Tes. 
Mais les fonds de 1714 et de 1715 n'ayant 
pu être remis, on a été dans l'obligation, pour 
payer les dépenses de ces deux années, de 
ci>nserver partie de la monnoie de carte qui 
auroit dû être brûlée, en sorte qu'il y en a 
encore actuellement pour environ 1,300,000 
livres, monnoie de France, et elle est si décriée» 
que les habitants, dans leur propre commerce, 
ne la prennent au plus que pour la moitié de 
sa valeur. 

Comme les mêmes raisons qui avoient 
fait prendre la résolutions de la supprimer 
subsistent plus que jamais, il est évident que 
le plus grand bien qu'on puisse faire à la 
colonie est de prendre des mesures pour en 
bannir à jamais cette espèce de monnoie. 

On i)ropose à cet effet de continuer à en 
retirer chaque année pour 160,000 livres sur 
le même pied de la moitié de perte, et pour 
empêcher qu'on en fasse de nouvelle, à l'ave- 
nir, il sera indispensablement nécessaire 
d'envoyer dorénavant les fonds par avance, 
suivant qu'il se prati([Uoit avant l'introduction 
de cette sorte de monnoie. 

Cependant, comme il n'est ]>as possible de 
faire un pareil envoi cette année, on sera 
obligé de fabriquer, pour la dernière fois, de la 
nouvelle monnoie de carte, i)our la dépense 
d'une année, et d'envoyer en même temps le 
fonds en argent d'une autn^ annéiî, au moyen 
dt^ quoi ce qui sera fait de airte ]>aiem les 
dépenses de l'année courante 1717, qui seront 
déjà dues, pour la plus grande partie, 5\ l'ar- 
rivée du vaisseau, et le fonds qu'on enverra 
en argent se trouvera porté d'avance, comme 
cela se faisoit autrefois, pour l'année 1718, 
ce qui se continuera dans la suite au moyen 
du même fonds qui sem porté tous les ans. 
Les dé^Hinses ordinaires de cette colonie 
sont de 315,000 livres payées sur les fonds 
de la marine et de 95000 livres sur la ferme 



136 



LA MONNAIE DE CARTES 



du domaine d'occident, il n'est question ici 
que de ce qui est paytî sur les fonds de la 
marine, parce que ceux assignés sur la ferme 
du domaine ont toujours été acquittes sur les 
lieux, chaque année, par le fermier, sans inter- 
ruption. 

On peut prendre deux partis à l'égard de 
la fabrication de la monnoie de carte qu'on pro- 
pose de faire encore pour une année, l'un de la 
faire diftVrente de celle qui existe actuelle- 
ment, et d'oi-donner que cette nouvelle mon- 
noie aura cours en Canada pour la même 
valeur que la monnoie de France. 

L'autre parti est de la faire semblable à 
celle qui existe à présent. Si l'on suit ce 
dernier parti, il faudra en ce cas faire fabri- 
quer de cette monnoie pour une fois autant 
que la somme qui devroit être remise en 
argent pour la dépense d'une année, en sorte 
que la dépense d'une année étant de 315,000 
livrée, il faudra faire de la monnoie de carte 
l)our 630,000 livres, parce que, comme le Roi 
ne remboursera toute la monnoie de carte 
que sur le pied de la moitié de sa valeur, il 
ne seroit pas juste de la donner en paiement 
pour sa valeur entière. 

On a ci-devant fait observer qu'il est al)solu- 
ment nécessaire d'envover d'avance les fonds 
d'une année, suivant l'usage (|ui se pratiquoit 
autrefois, i)arce qu'il ne va qu'un vaisseau du 
Roi, chaque année, dans la colonie, où il faut 
que les officiers et soldats soient payés cliaciue 
mois, comme partout ailleurs, ce qui ne se 
peut, à moins que le vaisseau d'une année ne 
jwrte tous les fonds qu'il faut jusqu'à l'arrivée 
(le celui qui doit aller l'année suivante. 

Si on voulait se dispenser d'envoyer les 
fonds d'avance, il n'y auroit d'autre moyen que 
celui de rétablir l'usage de faire de la monnoie 
de caite pour les dépenses d'une année, et de la 
retirer, comme on faisait par le passé, à l'arri- 
vée des fonds, qui seroient portés par les vais- 
seaux du Roi, mais quoique on ait dit que 



cela n'a produit aucun préjudice dans les com- 
mencements, on ne pourroit rétablir aujour- 
d'hui cet usage sans beaucoup d'inconvénients, 
parce que cette monnoie étant décriée au 
point qu'elle l'est, les habitants du pays crain- 
droient que si après la suppression on en 
fabriquoit encore de nouvelles, on en voulut 
rétablir un usage dont on est si mécontent, 
ainsi l'envoi des fonds par avance est le seul 
expédient qui puisse remédier à tous les in- 
convénients. 

11 reste à établir un ordre pour faire 
acc^uittertout le monde, y compris celle qu'o^^ 
fera encore pour la dépense d'une année. 

On a supputé que ce remboursement sur 
le pied de 160,000 livres par an durem jus- 
qu'en 1724 inclusivement. 

Comme il ne seroit pas juste qu'il dépen- 
dit de personne de faire payer les uns préfé- 
rablement aux autres, il est à propos d'ordon- 
ner à l'intendant de &ire un rôle exact de 
tous ceux qui lui remettront des cartes pour 
avoir des lettres de change. S'il ne lui en 
étoit remis que ix)ur les 160,000 livres de 
lettres de change à tirer chaque année, il n'y 
auroit point de difiBcultés, mais comme vi-ai- 
semblablement il lui en sera apporté les pre- 
mières années pour des sommes beaucoup 
])lus considémbles, il faudra qu'il fasse tirer 
les lettres de change au sol la livre, c'est-à- 
dire (lu'il fasse une juste répartition des 
lettres de change à proportion de ce que 
chacun lui aura i*emis en monnoie de carte, 
de sorte qu'en ne tirant que pour 160,000 
livres de lettres de change par an, chacun y 
îiit une part i)roportionnée au montant de la 
monnoie de carte qui aura été apportée à 
l'intendant. 

Pour empêcher qu'on ne se serve des 
cartes (^ui auront été retirées chaque année 
au moyen des lettres de change qu'on tirera 
8ur le trésorier général, il sera ordonné au 
gouveineur général et à l'intendant de brûler 
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exactemeDt, comme il s'est pratiqué par le 
passé, toutes les cartes pour lesquelles il aura 
été donné des lettres de change, et il sera 
aussi défendu au commis du trésorier en 
Canada, de payer à l'avenir autrement qu'en 
argent lorsqu'il aura une fois payé les dépenses 
de cette année avec la monnaie de carte qui 
doit être fait à cet effet. 

A l'égard du fonds de 100,000 livres qu'il 
faudra chaque année, pour acquitter les 
lettres de change qui seront tirées jusqu'en 
1724, il est à propos d'expliquer ce qui a 
été fait sur cela par le passé. 

M. de Pontchartain et M. des Maretz jugè- 
rent à propos de ne point faire tirer ces lettres 
sur les trésoriers généraux, chacun pour ce 
qu'ils dévoient des années de leurs exercices, 
afin d'ôter de l'esprit des habitants que ces 
lettres pourroient avoir le même sort que 
celles qui avoient été tirées dans les derniers 
temps pour le courant des dépenses, les- 
quelles ils ont été obligés d'employer en 
rentes. 

Ils convinrent de faire tirer ces lettres sur 
M. Gaudion seul, afin de persuader aux habi- 
tants que c'étoit une affaire nouvelle et qu'il 
seroit fait de nouveaux fonds pour cela. Ils 
convinrent effectivement d'en faire le fonds 
au trésor royal sur ce qui restoit dû à ce 
trésorier de ses exercices de 1710 et 1713. 
Il fut aussi convenu qu'il se chargeroit en 
recette extraordinaire au profit du Roi du 
bénéfice de la moitié de la valeur de la mon- 
noie de cai'te et que les autres trésoriers lui 
foumiroient des récépissés comptable s pour 
ce qui regarderoit leurs exercices. 

En conséquence, les ordres furent donnés 
à Québec, et il a été tiré des lettres de change 
pour les aunées 1715, 1716, 1717, et partie 
de 1718. 

Les fonds des deux premières années ont 
été faits et les lettres sont acquittées. 

Il reste à faire ceux pour l'acquittement 

18 



de celles de 1717 qui sont échues, et, dans la 
suite, il faudi-a continuer le fonds de 160000 
livres par année jusqu'en 1724 inclusivement. 

Il reste encore à examiner ce qu'il convient 
de faire par rapport à la valeur que la mon- 
noie de carte a dans la colonie. 

On a expliqué que cette monnoie a cours 

dans le pays pour son entière valeur pendant 

que le Roi ne la retire que sur le pied de la 

moitié de perte. Cette différente de la valeur 

des cartes ne peut produire aucune utilité 

parce que les négociants ne pouvant plus 

s'en servir pour faire leurs retours en France 

qu'à moitié de perte, augmentent le prix de 

leurs marchandises au moins de la moitié et 

> 

par une suite nécesaire, les habitants, leurs 
denrées et les ouvriers, leur travail à pro- 
portion. 

Mais, bien que cette différence de la valeur 
des cartes soit d'aucune utilité, elle cause un 
grand désordre dans la colonie, parce que 
comme ces cartes y ont cours pour leur 
entière valeur, en vertu des ordonnances ren- 
dues parle gouverneur général et Tinteudaut, 
lors de leur fabrication, le créancier ne peut 
refuser de son débiteur le paiement de c^ qui 
lui est dû en cette soile de monnoie sur le 
pied de sa valeur entière, et comme souvent 
le débiteur l'a eue par son commerce pour la 
moitié de sa valeur, il trouve moyen de })ayer, 
avec la moitié de ce qu'il doit, son créancier 
qui ne devant rien à personne, ne peut s'en 
défaire qu'à moitié de perte. 

Ceux qui ont des rentes dont le fonds leur 
est remboursé en cette sorte de monnoie, 
ceux qui ont fait des prêts et les autres cré- 
anciers de cette espèce, perdent aussi moitié 
sur les remboursements qu'on leur fait, ce 
(jui donne lieu à beaucoup d'injustices et 
cause, en général, un grand démngementdans 
le commerce. Il y a même actuellement des 
procès sur ces sortes de remboursements de 
rentes et de prêts faits, dont le conseil supé. 
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rieur ('loionc lu ju«:t'lin;nt, V(.yiilit (^l'il nt- " DÉCISION DU CONSEIL DE RÉGENCE. 

jjeiit ck'cidur i^ans fîiiiv injii<tii.v. 

roiir reiat'»lii'r à n* (It'sonliv, le seul exjn'- 
dieiit e.>t de ne d<»iimfr ci.iur.s à celte inon- 



Approuvu Tavls du conseil, et si on ne 
peut i»as trouver des expédients pour payer 



I .1 1 invsentement toutes les uionuoies de carte en 

noJe (|ue j.our la imnlie de sa val«ur, eouiiue ; ^ 

1 i> . 1 . 11*-' aimMit, ou en fera encore i)our payer les 

le Jioi ne la relire que <\*v ce j-ied-lu et *" ' , . . 

,1, , 1 ♦ 1 1 déiienses de Tannée mil sept cent dix-sept 

(|U elle ne vaut pa^ ua\antaue dans le cuni- *■ i i > 

, . . . V ♦• et les fonds d'une année seront aussi envoyés 

mercè, personne n v sera les»-, a 1 exeeption •' 

1 T/i.. , * ] ^ r ' • « ' en ai'îi'ent qui .serviront ]>our Tannée suivante. 

des débiteurs u^nraires dtmt lr.-j;eee vient on i 

d'être expliquée et dnnt la eaii.-e n'étant i»as Signé : L.-xV. B. L. M. D. 

favorable, ne doit pas aiit'ter. ^^ j.^ j,^^jt^. j^^ ji^ mémoire est écrit: 

Sur tout ce (lui e^i exj osé par ce inéinoire ' y.^jt ^t arrêté par le conseil de marine le 
Tavis du conseil «le marine est (pi'il est -j^ avril 1717 
nécessaire (^ue le lîoi rende une déclaration '■ 
par laiiuelle il soit (,rdoiiné : Signé : L.-A. DE BoURBON. 

1" Qu'il ne seia j-liis fait de nionnoie de : ^^ MARÉCUAL d'EstrÉES. 

carte en Canada (jue pour les dé- penses de l^U" lo conseil, 

cette année courante seulement, et que, pour Si*aié: Lacuapelle. 

éteindre entièrement toute cette nionnoie, Sa 

Majesté en remboursera, eliaque année, pour 

100,000 livres, d<»nl il scia lin' de> lettres de 

change sur le liésoiier général de la marine, ^"^" — "^^^ 

en la manière eApliijU.'r- ci-dessus, h-sciuelles lE CONSEIL DE MARINE 

seront exacleim ni a<'qiiili/es à leur éeliéance. 

2" Que jusqu'à T» litière eMeiition de celte 
immiioie, elle n'aura i.hi> crui. dans le pays Le sieur Godefroy de Tonnancourt, Heute- 

que].ourla nicitié de la Naleiir <iu'elle y a , ,j.jnt jr,W-ral de la juridiction des Trois- 
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acttu 11» meiit, (-1 (jiie le (< mmis du trésorier 
la n ••evra sur •■•• mûne pied j.mir les leltrrs 



lii vicies, représente que son aieiil, Jean Gode- 
liuv, a tni vaille un des premiers à former cette 



de clian-e pu'il ('..urniia. , ^.^,i^,„i^ ^^t a déj)ensé beaucoup de bien, tant à 

3" Tour alM.lir la iiM]ni..ie iiiia-inaire du déirieher des tel res qu'au service du Roi con- 

j.ays, il >era oi.luîiné p;iv la niènie déclaration xy,, \^.^ Irinpiois qui faisoient, pour lors, une 

(pie le> esp^ es de Fiaî:er <|ui ont enurs dans cruelle guerre aux Frantjois, il étoit journelle- 

les coinnies sur Ir pi.d du tit-rs en sus de mi^nt aux mains avec ces sauvages, étant 

leur valeur, n'y aumut j-lns cnirs (pje i>(»ur accompigné d^in de ses frères et de dix de 

la même valeur qu'elles mil en France, et , .^es enfants, dont cinq furent tués, et son frère 

que tout.-s les .Mij.ulatinii^ coiiiiats, billets, ' j^^-fiié par cè S barbares ; Sa Majesté, en con- 

acliats cl paieuK ut.> s'y feUMit siii le i-iecMe sidératicm de se? services, lui accorda des 

la vahur des cspèees suivant lec«.urs qu'.-lles lettres de noblesse en 1G68, qui lui furent 

ont en li.mce. remises par M. Talon, intendant de Canada, 

En mai-e est (Viit : Wnw èliv peut/' au i ee ( pi i se justifie par les lettres qu'il lui écrivit 

les l»i septembre et 10 novembre de la même 



Conseil de Iu-ltciic»'. 

Si-né : L.-A. B. !.. M, D. 



année, mais ces lettres de noblesse étant 
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adressées au parlement de Paris, ne purent 
être enregistrées au conseil supérieur du pays, 
et furent remises à M. Duchesneau, pour lors 
intendant, qui en envoya copie à M. Coll)ort. 

Ce ministre répondit en 1677 qu'il avoit 
besoin de l'original pour le mettre sous le con- 
tre scel des lettres de changement d'adresse, 
cet original lui fut envoyé ; mais soit qu'il 
ait péri en chemin ou qu'il ait été égaré dans 
son bureau, il n'a jamais pu être retrouvé 
quelque diligence qu'on ait pu faire. 

Il est hoi*s de doute que M. Colbert sa voit 
parfaitement que ces lettres avoient été accor- 
dées puisqu'il envoya l'année 1678 un ordre 
du roi (cet ordre n'est point rapporté) portant 
injonction au dit conseil supérieur de procé- 
der à leur enregistrement nonobstant que 
l'adresse en fut faite au Parlement de Paris. 

Cet ordre qui est au gi-efTe du conseil n'a pu 
être exécuté, ces lettres étant pei*du es, cepen- 
dant cela n'a pas emj êché M. Duchesneau de 
rendre une ordonnance, le 8 juillet 1681, par 
laquelle il maintient le dit Godefroy dans son 
état d'anobli, et défend de l'inquiéter, à peine 
de 150 livres d'amende. 

M. de MeuUes, autre intendant de Canada, 
qui avoit ordre de faire rechercher les faux 
nobles, l'a pareillement maintenu i)ar son 
ordonnance du 8 juin 1685. Il mpi)orte copie 
coUationnée des lettres et ordonnances. 

Il supplie le conseil de le faire jouir de ce 
titre et manque d'honneur, accordés à son 
aielil, en lui procurant la ratification et con- 
firmation de ces lettres de noblesse. 

Ce mémoire a été envoyé par MM. de 
Vaudreuil et Begon qui marquent qu'il y a de 
la justice que le conseil accorde des lettres qui 
maintiennent le sieur de Tonnancourt, et les 
descendants de son aieiil, dans leur noblesse, 
le dit sieur de Tonnancourt étant un très bon 
sujet dont le père et le grand père ont touj«)urs 
bien servi le Roi, et leur famille étant une 
des plus considérables du pays. 



OlîSEUVATION 

Ces lettres de noblesse ont été recherchées 
au dépôt et n'y ont i>as été trouvées, n'y ayant 
point de ré\Lîistres de ce temi)s-h\. 

Comme M. de Lionne avoit la marine en 
1668, on a recherché au bureau des affaires 
étrangères, on y trouve seulement sur un 
inventaire de pièces, qu'au mois de mars de 
la dite année, il a été expédié quatre lettres 
de noblesse pour gens de Canada dont les 
noms ne sont point marqués. 

Il y a ai)parence que celles du susdit (Jode- 
froy et oient du nombre, cei)en(lant comme on 
ne retrouve }>()int ses lettres, il ne paroit pas 
possible d'en aecoixler la contirmation. 

Si le conseil veut avoir égard à la demande 
de cette famille, il sera nécessaire d'accorder 
de nouvelles lettres d'anoblissement aux des- 
cendants du dit Jean Godefrov. 

En ce Ciis, il cnnviendroit d'écrire à MM. 
de Vaudreuil et Beiron d'envover les noms de 
ses descendants, avec des mémoires des ser- 
vices qu'ils ont rendus, afin qu'on put dresser 
ces lettres, et d'envoyer aussi copie collation- 
née de l'ordre du roi au conseil supérieur de 
Québec, de procéder à l'enregislrenient des 
lettres de feu Jean Godefroy, nonobstant (jue 
l'adresse en fut faite au parleuu*nt de Paris, 
pièce (^ue le sieur de Tonnanc(KirL u citée et 
qui n'a point été remise. 

Eh suite est écrit : Pour être porté à Mon- 
seigneur le Duc d'Orléans. 

Décision de S. A. lî. 

Lui expédier des lettres de ccmfirmation de 
noblesse, en énonçant ([ue les premières ont 
été i)erdues. 

Eait et arrêté par le conseil de marine tenu • 
le 11 mai 1717. 

Signé: L.-A. DE BoUKBON. 

Le MAUÉCIIAL d'Estbêbs. 
Par le Conseil, 

Signé : La Cuapellb. 
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1717— 18 juin 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET DE PROCÉDURES JUDICIAIRES 

Le sieur Collet, ayant représente au Con- 
seil qu'il croit du bien public de faire rassem- 
bler dans une ordonnance, toutes les dispo- 
sitions qui doivent être observées, soit de 
l'ordonnance de 16u7, soit du règlement de 
1678, ou des édits de 1679 et 1685, et de 
retrancher les appointements jMDur abréger 
les procès, ayant offert de faire ce travail qui 
pourra servir pour toutes les colonies, le con- 
seil a ordonné de savoir de lui si c'est en 
Fmnce ou en Canada qu'il compte faire ce 
travail, quel temps il compte y employer, 
quelle dépense ce seroit pour le Roi. 

Le sieur Collet croit qu'il sera plus à pro- 
pos qu'il fasse ce travail ici, pour éviter la 
quantité d'écriture qu'il seroit obligé de faire 
pour rendre raison de chaque article, ce qu'il 
fera aisément de bouche à celui que le Con- 
seil voudra bien nommer pour examiner son 
ouvrage à mesure qu'il l'avancera. A l'égard 
de la dépense il demanderoit au Conseil une 
somme de IGOOlivi-es pour pouvoir subsister 
ici, outre les appointements qu'il a, il compte 
que cet ouvrage sera fini bien avant le départ 
des vaisseaux de l'année prochaine. 

11 y aura, outre cela, les frais de l'impres- 
sion, il observe que si cette ordonnance est 
rendue générale pour toutes les colonies, il 
pourra se trouver des libraires qui en feront 
l'impression j)our la débiter aux particuliers. 
En marge est écrit : Le conseil ne juge pas 
à propos qu'il y travaille. 

Il fera mieux de repasser en Canada où sa 
présence sera plus utile à la colonie. 

Fait et arrêté par le Conseil de Marine le 
18 juin 1717. 

Signé : L.-A. DE Bourbon. 

Le makéchal d'Estrêes. 
Par le Conseil : 

Signé: Lachapelle. 



1717 — 26 juin 
LE COKSEIL DE MARIHE 

BXTRAIT d'UMB LBTTRB ▲ M. DB TAUDRBUIL 

Monsieur, 

Le Conseil a reçeu les lettres que vous 
avez écrites en octobre et 13 novembre de 
l'année dernière. 

Il a aprouvé que vous ayez permis aux 
sieiurs de la Morandière et de la Longue ville, 
oflBciers destinés pour la Louisiane, d'emme- 
ner avec eux les hommes qui leur sont 
nécessaires pour les conduire à leur destina- 
tion, et il est nécessaire que ces oflSciers s'y 
rendent cette année. 

Le Conseil aprouve que vous viviez bien 
extérieurement avec les gouverneurs des 
colonies angloises, et vous recommande d'avoir 
toujours la même attention sur les pratiques 
que ces gouverneurs pourroient faire avec 
les Nations, afin de pouvoir empêcher ce qui 
seroit préjudiciable à l'intérêt de la colonie. 
11 a vu avec plaisir que le sieur Hunter, 
gouverneur de la Nouvelle- York, est dans le 
sentiment de croire que le commerce des 
François et des Anglois ne soit pas utile aux 
deux nations, vous devez l'entretenir dans 
ces sentimens et l'engager à le défendre sévè- 
rement dans son gouvernement, le conseil 
vous recommande d'y donner tous vos soins 
pour l'empêcher de votixî côté, et le Roy veut 
que les François qui le feront, soient sévère- 
ment punis, et que toutes les marchandises 
du cru et de fabrique étrangère, soient brus- 
lées conformément à l'ordonnance qui a esté 
rendue l'année deniière. Le Conseil est satis- 
fait de ce que vous avez renvoyé plusieurs 
Anglois venus à Montréal, avec passeport, et 
vous avez bien fait de les faire garder à vue 
pendant le {yen de séjour qu'ils y ont fait, 
pour les empêcher de s'aboucher, ny de com- 
mercer avec aucun François, ny sauvage. 
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Il vous recommande de continuer d'agir avec 
les mêmes précautions par rapport à ceux 
qui pourront venir par la suite, pour qu'ils 
se dégoûtent de ces tirages qui ne convien- 
nent point au bien de la colonie, ny à l'avan- 
tage du royaume 

Vous verrez par le mémoire du roy que 
Sa Majesté est très contente de la manière 
dont cette guerre a esté finie. Elle vous 
recommande de faire tout ce qu'il faut pour 
que la paix soit durable et pour que toutes 
les nations d'en haut vivent en bonne intel- 
ligence. La guerre ne convient point dans 
une colonie, et on doit l'éviter autant qu'il 
est possible, à moins que l'on y soit absolu- 
ment obligé 

n y a lieu de croire, parce que vous mar- 
quez, que le fils de M. de Ramezay, et celui 
de M. de Longueuil, n'ont point été tués eu 
revenant des Illinois, comme on la dit dans 
la colonie, et il y a apparence que les Kas- 
kasias les auront livrés aux Anglois, le 
Conseil a trouvé bon que pour les retirer de 
leurs mains vous envoyiez à la Nouvelle- 
York, que vous en escriviez au gouverneur 
et à celuy de la Caroline, et en cas que vous 
ne puisiez les ravoir, et que vous appreniez 
qu'ils y soient, vous en donnerez avis au 
Conseil, afin qu'il puisse les faire réclamer en 
Angleterre 



1717 — 27 juiDet 
LE CONSEIL DE MARINE 

POUR LE SIKUS DAUTBUIL 

Le sieur Dauteuil, 13 juillet 1717, n'ayant 
point fixé les affaires qu'il a en France, il n'a 
pu profiter du passage qui lui avait été 
accordé pour retourner en Canada avec sept 
engagés. 



En marge est écrit : A la bonne heure, le 
Conseil y consent. Comme il connoit par- 
faitement l'état de la colonie, et ce qui peut 
lui être de plus avantageux, il offre tout co 
qu'il sait sur cela et d'eu conférer avec telle 
personne que le Conseil voudra lui prescrire. 

En marge est écrit : le Conseil n'a rien à 
lui communiquer. 

Fait et arrêté i>ar le Conseil de Marine le 
27 juillet 1717. 

Signé : L.-A. DE Bourbon. 

Le Maréchal d'Estréks. 

Par le Conseil, 

Signé : Lachapelle. 



1717^3 août 
LE C0N8EIL DE MARINE 

AU SUJET d'une manufacture DE CHAPEAUX 

La Lande, maistre chapelier de Paris, pro- 
pose d'établir en Canada une manufacture de 
chapeaux de pur castor, laquelle seroit très 
avantageuse à la colonie par le commerce 
considérable c^u'on feroit de ces chapeaux, 
tant pour la Fmnce que pour les pays étran- 
gers, en payant à S. M. les droits qui seront 
réglés. Il supplie le conseil de lui accorder 
pour cet établissement un privil^e exclusif 
pendant 12 années. 

La liberté d'acheter en tels lieux qu'il 
voudm les peaux et les autres choses qui lui 
seront nécessaires. 

Et la permission d'emmener, en une ou plu- 
sieurs fois, le uombre d'ouvriers qu'il jugera à 
propos, et de les engager pour les 12 années, 
avec défense à eux de quitter leur travail, en 
les payant, à peine d'être punis suivant que 
les juges des lieux l'ordonneront. 

En marge est écrit : Néant. La compagnie 
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du Mississipi ayant le i riviloge exclusif du 
castor. 

Fait et arrêté par le conseil de marine, le 
3 août 1717. 



Signé : 



L.-A. DE BoruBON. 

Le mauéchal i/Estuées. 



Par le conseil, 



Signé 



Laciiapelle. 



1717 — 18 août 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET DE TERRAINS POUR M. DUCHESXAY 

Le sieur Diichesuay représente que ses 
ancêtres ont le plus contiibué à rétablisse- 
ment de la Nouvelle-Erance, où ils se trans- 
portèi"ent aussitôt (|ue la découverte en fut 
faite, et y jortèrent des biens considérables. 

Ils obtinrent,en cette considération, des ter- 
rains à titre noble (|U*ils ont si bien établis, 
qu'ils sont d'un secours et d'un ornement con- 
sidérable à la ville de QuélK?c, mais comme 
leurs familles se sont augmentées, et que le 
supi»liant se trouve l'aîné de onze enfants 
vivants, ces termins (^ui ne peuvent être 
augmentés en circonférence, se trouvent trop 
petits, et il est obligé d'en demander d'autres 
pour les établir et les laisser pareillement à 
ses descendants. 

En mar<'e est écrit : Envover à MM. de 
Vaudreuil et Begon pour avoir leur avis ; 
néant absolument sur le titre noble. 

Il s'est appli(j[ué dès sa jeunesse à la navi- 
gation et i\ connaître le i>ays par ses différents 
voyages, il a contribué à la défense du Port- 
Koyal de l'Acadie, la première fois qu'il fut 
attaqué par les Anglrds, il y mena 00 cana- 
diens à travers le bois et les neiges et y fut 
blessé. 



Il a aussi employé ses connoissanoes pour 
le bien du Canada, jmr un commerce avanta- 
geux au pays, par la construction d'un moulin 
à scie et de plusieurs navires. 

C'est dans les mêmes vues qu'il supplie le 
Conseil de lui accorder la concession en titre 
de fief, et avec les mêmes droits que les autres 
terres concédées à ses ancêtres, et à d'autres 
particuliers, de quelques petites îles situées 
au dehors de la rivière de St. Laurent, entre 
l'île de Terre-Neuve et l'île Rovale, nommées 
îles de la Madeleine, île Brion, îles Ramées et 
îles aux oiseaux, avec leur dépendances, sur 
les(iuelles il poun*a établir la chasse des 
renards, et une tuerie de vaches marines et de 
loups marins. 

OBSERVATION. 

Les iles que demande le sieur du Chesnay 
sont peu connues. Le sieur Aubert a été du 
Canada faire la tuerie des loups marins et des 
vaches marines aux îles de la de la Madeleine, 
on prétend qu'il y a une pêche de morue à 
l'ile blanche, qui est la plus grande de ces îles, 
le terndn en est mauvais. 

Les îles Brion et les îles Eamées sont très 
peu connues. Pour les îles aux oiseaux, il n'y 
a aucun bois dessus et elles sont blanches de 
plumes d'oiseaux, et toutes pleines de nids 
pendant l'été. 

11 peut y avoir quelques pelleteries dans 
toutes ces îles. On ne croit pas qu'on puisse 
y faii-e d'autres établissements que pour la 
l>êche et la chasse, en cela elles sont conformes 
au terrain qui se trouve au bas du fleuve 
St.-Laurent, où il y a deux concessions aux 
sieurs de Courtemanche et Constantin (Les 
brevets sont ci-joints) sans aucun titre et 
seulement à vie, et tant qu'on les fera valoir 
l)ar les pêches et par la cliasse. 

11 demande aussi une terre dans le gou- 
vernement de Monti*éal, située au nord de la 
grande rivièi*e, au bout delà concession quia 
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été accordée à MM. du Séiniiiaire de St-Siil- 
pice, de.dix lieux en montant le long de la dite 
grande rivière, sur dix lieues de profondeur, 
il projette d'y faire des établissements, exploi- 
tations et manufactures considérables. Il 
s'oblige de faire passer sur ces terrains, à ses 
frais, jusqu'à 200 hommes, dans l'espace de 
cinq années, et de leur faire les avances néces- 
saires en la manière ordinaire, pour leur éta- 
blissement, et d'en rapporter ceilificat des 
gouverneur et intendant, au bout de ce terme, 
à peine d'être privé des dites ctmcessions. 

Il attend la réponse du Conseil suivant 
laquelle il poun*a faire embar(|uur sur son 
navire, qu'il fait passer de St.-Malo à la 
Kochelle, les hommes et les choses nécessaires 
pour les établissements. 

Fait et arrêté par le Conseil de marine le 
18 août 1717. 



Signé: 



l.-a. de bol'rbon. 

Le makéchal d'Estiîées. 



Par le Conseil, 

Signé: Lacuapelle. 



1717 — 7 décembre 
LE CONSEIL DE MARINE 

OHANOEMENT DB LA MISSION DU SAULT ST.-LOUIS 

Extrait da mémoire du Roi à MM. do Vaudreuil et Uegon, 

da 15 juin 1710. 

Le sieur Begon a informé de la nécessité 
qu'il y avoit de changer le village des Sau- 
vages de la mission du Sault St. -Louis, et de 
le transporter plus haut, parce que les terres 
où sont présentement ces sauvages, sont usées. 
Sa Majesté approuve ce changement, et à 
ordonné un fonds de 2000 livres à compte 
de la dépense qu'il conviendra de faire pour 
déserter deux arpents en carré et y faire une 
enceinte de pieux, avec un nouveau fort et 
une église, et elle charge ledit sieur de Vau- 
dreuil de faire en sorte que cette somme suf- 



fise pour mettre en état t-ous ces ouvrages, en 
engageant les sauvages de contribuer parleurs 
travaux à la construction de ce fort. En 
marge est écrit : Le Conseil croit qu'il faut 
l>as de nouvelles lettres de patentes accordés 
aux jésuites, conjointement avec les iroquois, 
les terres du Sault St. Louis, ({u'ils viennent 
de quitter, celles où ils s'établissent de nou- 
veau actuellement, la lieue et demie d'aug- 
mentation concédée par M. de Frontenac — 
(ou les })oint assujétir à la coiLstruction du fort) 
— (on croit qu'il conviendroit d'envoyer un 
fonds de 1000 livres pour bâtir le fort) — Déci- 
sion de S. A, K. approuvé l'avis du Conseil 
et ne point accorder ces teires à perpétuité. 

EXTRAIT DU MÉMOIRE DU ROI. DU 26 JUIN 1717. 

Le procureur des Jésuites du Canada a 
exposé (|ue les terres de cette mission leur 
ont été accoi*dées, et à ses sauvages, il y a 40 
ans, qu'ils ne les (piittent que |)our un temps, 
et que les missionnaires les feront cultiver 
pour subvenir à leurs besoins, et les aider à 
bâtir une église qui puisse contenir le grand 
nombre de sauvages de cette mission, et il a 
demandé la confirmation de ces teires, i>our 
empêcher que les autres ne vinssent les occu- 
per, comme ces religieux n'ont })oint repré- 
senté les titres de la première concession ([ui 
en a ét<'; faite. Sa Majesté n'a rien pu sUituer 
à cet égaul, et elle souhaite (^ue les sieurs de 
VfTudreuil et Begon les envoyent et manquent 
en même temps leur avis. 

Ils auront- soin que le fonds de 2000 livres, 
ordonné pour lachcangementde cette mission, 
suffise pour cette tléj)ense, à laquelle le sieur 
de Vaudreuil doit exciter les sauvages de 
contribuer de leur paît. 

Le 20 octobre 1717, MM. de Vaudreuil et 
Begon marquent qu'ils ont averti les jésuites 
que Sa M;ijesté souhaitoittpie ces 2000 livres 
sutHsent, et (pie les sauvages y contribuent de 
leur part. 
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ILj ont représeiiU'^ (pie cette somme ne siifU- 
soit pas II beaucouj) près, ]x>nr la déi)ense à 
faire, tant p<jur la luitisse de l'église et de leur 
maison, que iK)ur le fort de pieux, et qu'ils 
sont d(5jà fort chargés i>ar l'obligation où ils 
sont de fournir aux besoins des sauvages de 
cette mission, qui est composée de 8 à 9000 
personnes, tout compris, le Koi ne leur don- 
nant que 500 livres iK>ur (jette mission, ce (^ui 
est très peu de chose. 

Ils ont déjà bâti leur maison dans un nou- 
vel endroit qui a été choisi iK>ur y transpor- 
ter cette mission, le terrain destiné })our y 
faire le fort est défriché, et une partie des 
sauvages s'y sont déjà venus établir avec un 
missionnaire qui y réside, et ils comptent de 
faire les bois nécessaires j^endant l'hiver, pour 
la bâtisse de l'église. 

MM. de Vaudreuil et Begon estiment que 
si Sa Majesté n'est pas dans le dessein de 
rien donner de plus que la somme de 2000 
livi-es pour cette bâtisse, et qui ne sont jvayées 
qu'en monnoie de caites, il y aufoit de la 
justice que \)0UT indemniser les jésuites de la 
déiKînse qu'ils ont faite et de celle qu'ils 
auix^nt à faire dans la suite, il plut à Sa 
Majesté de leur accorder à perjn'tuité les 2 
lieues de front sur }»areille j>rofondeur qui 
leur ont été ccmcédés au Sault St-Ix)uis, sui- 
vant les lettres i)atentes du 29 juin 1680, à 
condition (pie lonpie les InMpiois les al)an- 
donneront elles appartiendront toutes défri- 
chées à Sa Majesté, ensemble un restant de 
t€rre d'une lieue et demie de longueur à 
prendre depuis la dite terre du Sault en 
montant vers la seigneurie de Chateaugué, 
sur deux lieues de profondeur, qui leur a été 
accordé aux mêmes conditions par concession 
de MM. de Frontenac et Duchesneau, du 31 
Octobre 1680. 

Il leur paroi t (pi 'il y a d'autant plus de 
justice de leur accorder cette terre, avec l'aug- 
mentation, que depuis 37 aus qu'ils l'ont, ils 



n'en ont retiré aucun profit, et qu'après que 
le village ser,i tmnsporté où il doit être placé, 
les jésuites ne pourront profiter des terres 
des sauvages (jui comptent d'y retourner, 
après que les terres qu'ils quittent seront 
reposées et qu'ils ne pourront placer de Fran- 
(^ois, dont le voisinage ne peut compatir avec 



les siiuvages. 



OBSERVATION. 



Les Jésuites, par leur mémoiro donné en 
1715, ont demandé la confirmation de ces 
tenes, exi)osent que les Sauvages ne les 
ipiittent que pour un temps, que les mission- 
naires les feront cultiver pour subvenir à 
leurs besoins et les aider à bâtir une ^lise 
qui puisse contenir le grand nombre des sau- 
vages de cette mission. Par les concessions de 
ces terres, elles doivent revenir au Eoi toutes 
défrichées, quand ces sauvages les quitteront. 

On ne i>eut point dire qu'ils les quittent à 
présent, puisqu'ils ne font que s'éloigner de 
l'endroit qu'ils ont cultivé, à cause que les 
terres sont usées, pour en habiter une autre 
au-dessus, voilà l'état des choses. 

MM. Vaudreuil et Bégon proposent d'ac- 
corder à perpétuité ces terres aux Jésuites 
ivour les indemniser des dépenses qu'ils ont 
faites pour cette mission, et de celles qu'ils 
auront à faire, et on proposeroit d'accorder 
seulement un arrêt ou un brevet par lequel 
il seroit dit que ces terres resteroieut pour 
cette mission et que les missionnaires de ces 
sauvages pouiTont faire ensemencer les terres 
défrichées, iK)ur les aider à bâtier l'église et 
fournir à leurs besoins. 

Fait et arrêté par le Conseil de Marine, le 
7 Décembre 1717. 

Si<nu' : L.-A. De Bourbon. 



Le Maréchal d'Estrées. 



Par le Conseil, 



Signé: Laghapelle. 
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1717 — 7 décembre 
LE CONSEIL DE MARINE 

▲U SUJBT d'une LBTTRB DE MM. DE VAUDREUIL 
BT BBOON, DU 20 OOTOBRE 1717. 

Il y a été envoyé de l'eau-de-vie au fort 
Frontenac pour empêchei que les Sauvages 
n'y en apportent d'Orange, et elle y a été 
distribuée avec tant de précaution qu'elle y 
a produit tout le bon effet qu'on pouvoit 
désirer, sans qu'il y soit arrivé le moindre 
désordre. 

Nota. — La traite se fait dans ce poste pour 
le compte du Roy, et il a été permis d'y 
traiter de l'eau-de-vie avec modération. 

M. de Vaudreuil ménage les sauvages du 
continent de manière qu'il n'y a pas lieu de 
craindre qu'ils se séparent des intérêts de la 
colonie, et il est fort attentif sur toutes les 
démarches que font les Anglois pour pénétrer 
dans les endroits où ils n'ont pas encore porté 
leur commerce, s'il s'aperçoit qu'ils se mettent 
en état d'y faire quelque établissement, il ne 
manquera pas de s'y opposer par toute sorte 
de voyes, après en avoir néantmoins averty 
les gouverneurs anglois. 

En conformité des ordres du Roy, ils ont 
obligé le sieur de Tonty, commandant et 
ayant l'exploitation du poste du détroit, d'y 
entretenir à ses dépens un aumônier, un 
chirurgien et un interprète, et d'y faire porter 
tout ce qui est nécessaire pour la garnison, 
et lui ont déclaré que Sa Majesté ne vouloit 
fiûre aucune dépense pour ce poste, M. de 
Vaudreuil lui a aussi défendu d'envoyer faire 
la traite chez les autres Nations. 

Le dit sieur de Tonty l'a informé que le 
printemps dernier, lorsqu'il montoit au détroit, 
il rencontra près de Niagara 17 canots sau- 
vages du détroit, qui alloient à Orange pour 
y porter leurs pelleteries, et en rapporter de 
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l'eau-de-vie de canne de sucre, il en engagea 
une partie à retourner avec lui au détroit, 
tous ayant promis de leur donner les mar- 
chandises à meilleur marché que le passé, 
et l'autre partie à Montréal, en leur promet- 
tant que l'on leur feroit donner de l'eau-de- 
vie et les marchandises à bon marché. 

Ces sauvages étant arrivez à Montréal, 
M. de Vaudreuil engigea les marchands à 
leur donner des marchandises à des prix tlont 
ils ont été fort contens, et luy ayant déclaré 
que s'il ne leur permettoit pas d'emporter de 
l'eau-de-vie, ils en iroient chercher à Orange, 
il n'a pu se dispenser de leur permettre d'en 
emporter une petite quantité. 

Le dit sieur de Tonty l'a aussy informé 
qu'il a été porté, cette année, au Détroit, plus 
de 200 pots d'eau-de-vie par un Iroquois et 
un Miamis, envoyé par les Anglois, et pareille 
quantité par un canot des sauvages du détroit 
qui a été à Orange, que le dit sieur de Tonty 
luy a représenté que pour empêcher la conti- 
nuation de ce commerce il n'y a point 
d'autre moyen que celuy de luy permettre 
d'en faire porter au détroit pour être distri- 
bué avec la même précaution qu'on fait au 
fort Frontenac, M. de Vaudreuil assure que 
le dit sieur de Tonty en fera un très bon 
usage et que c'est l'unique moyen pour em- 
pêcher que les sauvages du détroit n'en 
aillent chercher chez les Anglois. (En marge 
est écrit : le conseil veut bien le permettre, 
en observant les mêmes précautions qu'au 
fort Frontenac.) 

Nota. — Sur les représputations de M. de 
Vaudreuil, le conseil à accordé en 1716 la 
permission ^e porter de l'eau-de-vie au fort 
Frontenac, avec médiocrité, et,en 1717, il leur 
a été marqué de tenir la main qu'elle soit 
distribuée en petite quantité et avec précau- 
tion. 

11 n'est pas permis d'en porter dans les 
autres postes. L'égUse de la mission Medoctée, 
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à la rivière St. -Jean, est fort avancée par les 
soins du missionnaire et ce que ces sauvages 
y ont contribué de leur part, cependant 
comme ce missiomiaire est entré dans des 
engagements au delà de la somme de 600 
f. que le Roi a accordée en 1716, pour 
cette dépense, qui n'a été payée qu'en mon- 
noie de carte, et de ce qu'il a pu avoir des 
sauvages, ils croient qu'il seroit à propos que 
Sa Majesté eut la bonté d'accoixier encore un 
fonds de pareille somme de 600 f., i)Our 
mettre le missionnaire en état de finir entière- 
ment cet édifice. (En marge est écrit : en 
faire une note pour y avoir égard quand on 
ordonnera des fonds.) 

Cette mission mérite d'autant plus cette 
grâce que les sauvages qui la composent ont 
toujours trouvé moyen jusqu'à présent d'em-^ 
pêcher les Anglois de faire des sorties au bas 
de cette rivière, et d'y établir une seule habi- 
tation, quelque tentative qu'ils aient toujours 
fait. 

Il seroit aussi nécessaire que Sa Majesté 
eût la bonté d'accorder une pareille somme 
de 600 f. pour l'église de la mission de 
Naurant-Souak, les sauvages de ces deux 
missions se sont si bien conduits dans le der- 
nier pourparler qu'ils ont eu avec le gouver- 
neur de Baston, lequel n'a rien oublié pour 
les détacher des Fmnçois et pour les engager 
à souffrir que les Anglois établissent des forts, 
ce qu'il n'a jamais pu obtenir, les sauvages 
ayant tous refusé avec beaucoup de hauteur 
et de fermeté, ainsi qu'il paroit par la lettre 
que le père Rasle a écrit à M. de Vaudreuil, 
dont il envoie copie, ainsi il est du service du 
Roy de mettre en Etat ces missionnaires 
d'achever leur Eglise, le plus puissant motif 
d'empêcher les sauvages d'écouter les pro])o- 
sitions des Anglois, étant celui de la prière. 
(En marge est écrit : et ci-joint en faire une 
note.) 



Ils auront une attention particulière que 
les deux mille livres que le Roi accorde 
chaque année pour les présens à faire aux 
sauvages Abénakis des 3 missions de l'Aca- 
die, leur soient distribués de manière que 
cette somme seule suffira pour les détacher 
entièrement des Anglois. (En marge est écrit : 
bon.) 

La recrue de 150 hommes qui a été 
envoyée cette année, mettra M. de Vaudreuil 
en état d'accorder des congés à tous les soldats 
qui voudront s'établir, ce qui sera un très 
grand bien pour la colonie. (En marge est 
écrit: bon.) 

Comme dans tous les postes qui sont éta- 
blis dans les pays d'en haut, M. de Vaudreuil 
est obligé d'y faire monter les meilleurs sol- 
dats, la plupart de ceux qui restent dans les 
compagnies ne sont que des jeunes gens dont 
on ne peut tirer, dans le tems présent, que 
peu de service, il supplie d'envoyer l'année 
prochaine une recrue de 150 bons hommes 
pour former la tête de ces compagnies. (En 
marge est écrit: y avoir attention lorsqu'on 
ordonnera des recrues.) 

lU envoient la revue des 28 compagnies 
par laquelle il jmroit qu'il y manque 101 
hommes. 

Ils envoient aussi le rôle de 10 soldats 
invalides qui sont dans le cas d'avoir la demi- 
solde et qui sont porteurs de leurs certificats 
de service et d'individualité, ils les ont fait 
embarquer sur les deux frégates du Roi pour 
passer en France. (En marge est écrit : en 
donner une note à M. Argoud.) 

Ils ont fort à cœur de faciliter la sortie des 
farines dont le commerce hors la colonie est 
très avantageux, et ils ne l'arrêteront que 
lorsqu'ils auront des raisons essentielles de le 
faii-e. (En marge est écrit : bon.) 

Ils ont jHîrmis d'en porter le printemps à 
l'Ile Royale sur les avis qu'ils auroient eu 
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qu'il y aurait une disette, mais la récolte de 
cette année n'ayant pas été abondante, à cause 
de la grande sécheresse, ils en ont depuis 
défendu la sortie, et, comme le pays est pré- 
sentement peu fourni de blé, ils croient qu'il 
conviendrait, jusqu'à ce qu'on ait eu une 
récolte abondante, que le Roi continuât d'en- 
voyer des farines à l'Ile Royale. (En marge 
est écrit : apprauvé.) 

Nota. — L'intention du Conseil n'a point 
été de fournir à la subsistance des troupes de 
l'Ile Royale par le moyen du Canada, où les 
farines depuis quelques années ont été plus 
chères qu'en France. 

Ils ont écrit à MM. de Costebelle et Sou- 
bras d'engager les Haâns de l'Ile Royale, qui 
ont des établissements de pêche considérable, 
de faire venir leur farine de France, dans la 
crainte où ils sont d'être obligés, l'année pro- 
chaine, d'en défendre la sortie en Canada. 

Fait et arrêté par le Conseil de Marine, le 
7 décembre 1717. 

Signé : L-A. DE Bourdon. 

Le Maréchal d'Estrées. 
Par le Conseil, 

Simé : La Chapelle. 



Depuis la décision au conseil du 7 décem- 
bre 1717, on a reçu une lettre de M. de 
Vaudreuil, du 20 octobre 1717, qui marque 
sur ce sujet : que dans la lettre commune, il 
y a un article touchant la demande que les 
Jésuites ont faite, pour que la terre du Sault 
St-T^uis, qu'ils possèdent depuis 37 ans, leur 
soit concédée à perpétuité. 

Ces pères leur ont représenté qu'il fon- 
doient cette demande sur ce que depuis qu'ils 
la possèdent, ils ont fait de grandes dépenses 
pour l'entretien de 3 ou 4 missionnaires qui 
y ont toujours été, pour y attirer et y conser- 



ver les sauvages Iraquois, desquels ils ne 
reçoivent rien de ce que les curés ont accou- 
tumé de recevoir de leurs paroisses, étant au 
contraire obligés de leur faire des charités 
qui excèdent de beaucoup les 500 livres 
employées sur l'état du Roi pour cette mission 
qui n'a d'autre revenu que celui-là, sans avoir 
retiré jusqu'à présent aucun profit de cette 
terre, et sans espérance d'en retirer à l'avenir, 
tandis que les sauvages sont sur une partie 
de cette concession, que d'ailleurs le transport 
qu'ils font à présent de leur mission les a 
encore engagés a de nouvelles dépenses pour 
leur logement particulier, et qu'ils n'ont pu 
faire sans s'endetter considérablement, quoi- 
que les bâtiments qui leur sont nécessaires, et 
l'enceinte de leur terrain particulier, ne soient 
pas encore finis; comme ces dépenses sont 
excessives dans le temps où nous sommes, et 
qu'il connoit la vérité des faits qu'ils allèguent, 
il trauvoit qu'il y a voit de la justice à leur 
accorder leur demande, sans leur imposer de 
nouvelle charges ; mais M. Begon ne s'est 
pas trauvé de son sentiment et a prétendu 
que quand le Roi a ordonné un fonds de 
2000 livres pour la dépense du changement 
de cette mission. Sa Majesté a eu l'intention 
de chaiger ces religieux, moyennant cette 
somme, de la bâtisse d'une égliss et de faire 
faire un foil, quoique cela ne paraisse point 
dans l'article concernant cette mission, qui 
est dans le mémoire du Roi du 15 juin 1716. 

(Nota. — L'article est à la tête du premier 
extrait de la lettre commune et n'impose 
point cette obligation aux missionnaires.) 

Comme il ne trouve rien dans cet article 
qui puisse appuyer le sentiment de M. Begon, 
il n'y a pas lieu de croire que Sa Majesté ait 
voulu assujétir aux missionnaires à faire 
faire des ouvrages qui ne les regardent point, 
et qui les occuperoient de telle sorte qu'ils ne 
pourraient pas vaquer aux fonctions de leur 
ministèra ; il a eu beau le raprésenter à M. 



148 



LA DÉCOUVERTE DE LA MER DE L'OUEST 



Begon, il n'en a jms etë moins ferme à sou- 
tenir son opinion, il a dressé à sa fantaisie 
Tarticle qui concerne cette mission de la lettre 
commune, et il Ta passé contre son sentiment 
pour éviter des contestations qui auroient pu 
altérer l'union qui est entr'eux. Mais les con- 
ditions que M. Begon propose pour que la con- 
cession demandée par ces pères leur soit accor- 
dée, lui paroissant trop onéreuses, il a cru 
devoir exposer en poiticulier son sentiment 
au Conseil. Il lui paroit donc que les Jésuites, 
ayant fait beaucoup de dépense et en faisant 
tous les jours, tant pour l'entretien de quatre 
religieux qui sont dans cette mission,et l'assis- 
tance qu'ils donnent actuellement aux pauvres 
sauvages, aux nouveaux nés du [)ay8 des Iro- 
quois, aux veuves, aux vieillards et aux mala- 
des, que pour leur nouvel établissement qui 
est considérable, puisqu'ils y ont fait bâtir une 
maison de pierre, avec d'autres bâtiments, sur 
leur terrain particulier, qu'ils doivent clore 
d'une enceinte de muraille, sans que cette 
mission ait aucun fonds, et sans qu'ils tirent 
aucun profit de leur terre, vu qu'ils en puis- 
sent retirer de longtemps ; ils doivent, })our 
toutes ces considérations, être gratifiés de 
cette concession à per|>étuité, sans être tenus 
de faire la dépense du fort, laquelle il leur 
seroit impossible de soutenir, puisqu'il ren- 
fermera plus de 100 Ciibiines, ce qui prouve 
qu'il sera d'une grande étendue, et le fonds 
de 2000 livres ordonné pour cette déi)ense, 
et qui, payé en monnoie de cartes, ne vaut eu 
Canada que 500 livres en argent, ne pouvant 
entrer en comparaison avec dépense. 

Quant à ce qui a été proposé d'y faire con- 
tribuer les sauvages, il ne faut pas compter 
d'en retirer un grand secours, ^>arce qu'ils 
n'aiment point le travail, et qu'ils ne s'occu- 
pent qu'à la guerre, à la chasse et fi la j)eclie, 
faisant faire tous leurs travaux ] ar leurs 
femmes qui sont assez occupées ù cultiver 
leurs champs et à faire leur bois de chauffage ; 



aussi, ces missionnaires n'ont-ils employé que 
des François aux ouvrages qu'ils ont fait 
faire. 

Si Sa Majesté continue dans la volonté de 
faire faire un fort à ce nouvel établissement, 
qui en a besoin, étant le poste le plus avancé, 
et les sauvages ayant rendu de grands ser- 
vices à la colonie et servant toujours fidèle- 
ment, il seroit nécessaire d'augmenter le fonds 
qui a été accordé. Quand il y aura un fort, 
les sauvages y seront tranquilles et ceux du 
pays des Iroquois qui auroient envie de s'y 
venir établir, y seront bien plus invités lors- 
qu'ils auront une retraite assurée. 

J'espère que le Conseil fera une attention 
particulière à sa représentation. 

Fait et arrêté par le Conseil de Marine le 
14 décembre 1717. 



Signé 

Par le Conseil, 
Signé 



L.-A. DE Bourbon. 

Le Marêchax d'Ebthées. 

Lachapelle. 



1717 — 7 décembre 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU 8UJBT DE LA DÉCOUVERTS DE LA MSB DS L'OUBST 

MM. de Vaudreuil et Bégon ayant écrit 
l'année dernière que la découverte de la Mer 
de l'Ouest seroit avantageuse à la Colonie, il 
fut approuvé que pour y parvenir, M. de 
Vandreuil établit trois postes qu'il avoit pro- 
posé, et il fut martiué en même tems de &ire 
faire ces établissements sans qu'ils en coû- 
tassent rien au Roi, attendu que le com- 
merce devoit indemniser ceux qui les feroient, 
et d'envoyer un projet en détail de ce qu'il 
couteroit pour continuer cette découverte. 
Ils marquent en réponse que M. de Vau- 
dreuil a fait paitir au mois de Juillet dernier 
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le sieur de la Noue, lieutenant, avec 8 canots 
pour suivre le projet de cette découverte. 

Il lui a donné ordre de faire rétablissement 
du premier poste dans la Rivière du Kanas- 
tigoya, dans le Nord du lac Supérieur, après 
quoi il doit aller à Takamami88n, vers le lac 
des Christinaux, pour en faire un second et 
avoir, parle moyen des Sauvages, les connois- 
sances nécessaires pour faire le troisième au 
lac des Assenipoëlles. 

Ce voyage ne coûte rien au Roy parce que 
ceux qui le font se dédommageront de leurs 
dépenses sur la traite qu'ils feront, mais pour 
suivre cette découverte, il est absolument 
nécessaire que Sa Majesté en fasse la dépense, 
parce qu'il faut que les gens qui y seront em- 
ployés abandonnent toute idée de commerce. 

Ils estiment qu'il faudra 50 bons voyageurs, 
dont 24 occuperont les trois postes et les 26 
autres pour faire la découverte du Lac des 
Assenipoëlles, à la Mer de l'Ouest. 

Ils estiment les gages de ces hommes à cha- 
cun 300 francs par an et comptent que la 
dépense,tant en vivres, canots, qu'en marchan- 
dises pour présents, monteront à 29,023 f. 10" 

Il y aura à augmenter pour 
«n supplément d'appointement 
de 600 francs à chacun des 6 
officiers qui seront employés à 
cette découverte 3,600 .00 



Total 3 2,623 f. 10' 

Comme il faudra environ 2 ans pour faire 
ce voyage, ils estiment que cette dépense 
pourra aller à cinquante mille francs. 

(Pour être porté à Monseigneur le duc 
d'Orléans, 14 décembre 1717. En marge est 
écrit S. A. B. ordonne que l'on suive cette 

que l'on établisse ces trois postes et 

qu'elle fera des fonds séparés pour cette dé- 
pense, mais qu'ils la réduiront le plus qu'il 
sera possible^ 

Le 20 septembre 1717. 



1718 — 1er juin 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET d'une lettre DU GOUVERNEUR LOVBLAOE, 
DE NEW-YORK, DU 18 NOVEMBRE 1668, 

Du Père Lafitnii. j^^saite-missionDuirc des Iroquois du Sault 
St-Louis ; et de la traite de l'eau-de-vie aux sauvages 

La traite de l'eau-de-vie et autres liqueurs 
pareilles est tout à fait contraire au bien de 
la colonie et de l'Etat, par (quatre raisons prin- 
cipales, dont la première est qu'elle intéresse 
le rei)os et les intérêts des sauvages. 

Quand ces peuples sont ivres, ils entrent 
dans de telles fureurs qu'ils cassent et brisent 
tout dans leurs ménages, font des cris et des 
hurlements terribles, et cherchent comme des 
furieux leurs ennemis pour les poignarder; 
leurs parents, leurs amis ne sont pas dans ces 
moments à couvert de leur rage, et ils se 
mangent le nez et les oreilles. 

Le père Bruyas, ancien missionnaire, l'a 
assuré plusieurs fois, qu'il a voit comme plus 
de cent personnes venues i)our s'étabUr au 
Sault St-Louis, dans resi)érance d'éviter la 
pei'sécution de ces sortes d'ivrogneries ; mais 
que plusieurs s'en étoient retournés, voyant 
que la boisson et l'ivrognerie y étoit aussi 
commune et fréquente que chez eux. 

Quoique les Sauvages aiment à boire, ils 
sont néanmoins fâchés de l'avoir fait, parce 
que dans leur i\Tesse, ils perdent tous ce 
qu'ils ont, à quoi ils ont un très grand regret 
quand ils sont revenus dans leur bon sens. 

La désunion et la dissolution de leurs 
mariages s'en suit toujours de leurs ivrogne- 
ries, par le chagrin et le désespoir où se trou- 
vent leurs femmes de se voir dépouillées irai 
leurs maris i\Tes qui leur emportent tout 
pour boire, et frustées de la chasse qui leur 
appartient, et qui est enlevée à leurs maris 
avant qu'ils arrivent à leur village, par leurs 
créanciers. 
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Ces sauvages obères de dettes et dt^pouillés 
par leurs créanciers, qui ne leur laissent pas 
même leurs fusils, sont obligés souvent 
d'abandonner le pays et d'aller aux Anglois, 
ne pouvant espérer de payer leurs dettes. 

Ces peuples ont si bien reconnu le tort 
que leur faisoit cette traite, qu'ils ont de- 
mandé et demandent encore presque toutes 
les années aux gouverneurs qu'ils Tenij^e- 
chenL par leur autorité. La réi)onse que fit le 
gouverneur de Manhate à ce sujet, à un mis- 
sionnaire qui avait été forcé de lui écrire par 
les anciens d'Agnié, en est une preuve cer- 
taine. 

Copie de la lettre du gouverneur de Manhate 

Père, par votre deniière, j'ai)i>rends votre 
complainte, laquelle est secondée par celle 
des anciens des capitaines Iroquois, comme 
il appert plus ouvertement [)ar leur requête 
enclose dans la votre, qui est touchant la 
grande quantité de liqueurs que quelques- 
uns d'Albanie prennent la liberté <le vendre 
aux Indiens ; en cv faisant que de grands 
désordres se sont commis })ar eux et est à 
craindre de davantage, si l'on y prévient. 
Pour réponse, vous sauivz que j'ai pris tout 
le soin jKissible et y continuerai sous de très 
sures amendes, à restreindre et empêcher de 
fournir aux Indiens aucun excès, et je suis 
fort aise d'entendre que telles vertueuses 
cogitiitions procèdent des infidèles à la honte 
de plusieurs chrétiens ; mais cela doit être 
attribué ii vos pieuses instructions, v«jus qui, 
étant bien versé en une étroite discipline, leur 
avez montré le chemin de mortiftciition, tant 
par vos préceptes que praticjues. 

Votre très humble et 

très obéissant serviteur, 

François Lovelace. 

En date du fort Jacques, 

18 novembre 1668. 



La seconde qu'elle est contraire au bien 
des habitans qui, attirés par l'espoir du profit 
de cette traite, abandonnent leurs terres et 
leurs familles pour aller chez les nations sau- 
vages, quelquefois même sans congé, ou 
plusieurs, se livrant à la débauche, vivent sans 
règle, scandalisent les sauvages, et après avoir 
consommé les marchandises qu'ils ont souvent 
prises à crédit, et se voyant hors d'état de les 
payer, s'établissent chez les sauvages et lont 
banqueroute à leurs créanciers. 

Lii troisième qu'elle est absolument opposé 
à l'intérêt des marchands qui, étant dans la 
nécessité de prêter aux sauvages de quoi 
s'équiper et aux habitans de quoi charger 
leuis canots pour aller chez les nations éloi- 
gnées, devroient en recevoir directement des 
uns et des autres la pelleterie, et n'en retirent 
rien jmr le dérangement où les met toujours 
l'eau-de-vie, dont ils boivent à leur arrivée ou 
qu'ils ont bue par le passé, et qu'ils doivent 
encore et qu'on leur fait jmyer en marchan- 
dises qu'ils api>ortent. 

Et la quatrième qu'elle est capable d'aliéner 
les sauvages de nous, 1" en ce que plusieurs 
de leur nations ont été presque entières 
détruites par l'eau-de-vie, et particulièrement 
la nation des Algonquins ; et, en second lieu, 
(jue les François fugitifs, n'osant plus retour- 
ner chez eux, entrainent les sauvages chez 
les Anglois pour les aider à en transporter 
les marchandises qu'ils y vont acheter et 
apjïrennent par là aux sauvages le chemin 
des Anglois. 

Il espère que ces raisons engageront le 
conseil à donner des ordres si précis pour 
em})êcher cette traite (^ui est presque le seul 
obstacle aux travaux des missionnaires, que 
MM. les gouverneurs seront obligée d'y tenir 
la main, ei ([ue pei-sonne n'osera les éluder 
comme on a fait par le passé. 

N* Il y a plusieurs mémoires et lettres 
envoyés au conseil à ce sujet par MM. de 
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Vaudreuil, Begon et Eamezay. Tous con- 
viennent des inconvéniens de la traite de 
Teau-de-vie, mais en même temps qu'elle est 
nécessaire; et M. de Vaudreuil, ayant mari][ué 
qu'il étoit indispensable de faire donner deux 
ou 3 pots d'eau-de-vie par homme aux sau- 
vages du pays d'en haut qui viennent dans 
la colonie et même d'en faire traiter au fort 
Frontenac avec modération. 

Sur quoi le conseil délibéra le 31 mai*s 
1716 qu'il fallait laisser subsister les dépen- 
ses générales qui avoient été ci-devant faites, 
et cependant de permettre de porter de Teau- 
de-vie avec médiocrité aux endroits proposés^ 
parM.de Vaudreuil, s'il juge à propos de 
renouveler ces dépenses, il le faut faire sans 
rien changer aux précédentes. 

OBSERVATION. 

Il y a apparence que la traite de l'eau-de- 
vie dont se plaint le père Lafitau est celle 
qui se fait dans les villes de la colonie qu'il 
paroît toujours nécessaires d'empêcher. 

Fait et arrêté le 1" juin 1718. 

L.-A. DE Bourbon. 

Le maréchal d'Estrées. 
Par le conseil : 

Lachapelle. 

Mander à MM. de Vaudreuil et Begon 
qu'ils apprennent au cdnseil qu'outre les con- 
gés qui avoient été permis, il a été donné 
beaucoup d'autres permissions. Défendre de 
donner de ces sortes de permission sous 
quelques prétexte que ce puisse être. Donner 
encore pendant un an le nombre de congés 
réglé, après quoi déclarer qu'il n'en sera plus 
donné. Le porteur des congés en avertiront 
les sauvages afin que dans la suite les sau- 
vages viennent leur apporter leurs marchan- 
dises. Défendre que, dans les congés qui 
seront pour cette dernière fois, il soit porté 
aucune eau-devie, pas même pour l'usage des 
voyageurs. 



1718 — 25 janvier 

* 

CONSEIL SUR LES IROQUOIS 

AC SUJET d'usé lettre DE M. DE VAUDREUIL; 
DU 24 OCTOBRE 1717. 

Canada.— Porter à Mgr. le Duc d'Orléana.— Décision de Son 

A. R., approuve sa conduite, faire, je pense, envoyer un 

présent aux nations Iroquoises. L.-A. B. Hd. 

Le conseil des sonnontouans s'estant as- 
semblé, le sieur Joncaire, lieutenant, qu'il 
avait envoyé au mois de décembre dans ce 
canton Iroquois, leur déclara que, comme ils 
avoient demandé qu'on leur fit savoir le retour 
de M. de Vaudreuil dans la colonie, il l'a voit 
envoyé vers eux pour leur donner avis qu'il 
étoit à Québec et qu'il monteroit à Montréal 
au printemps, qu'il avoit chargé, en outre, le 
dit sieur de Joncaire de leur demander les 
prisonniers Illinois, qu'ils retenoient, après 
avoir frappé sur cette nation sans aucun sujet. 

Qu'il vouloit bien oublier ce mauvais coup 
parce qu'on l'avoit assuré qu'il avoit été fait 
par méprise et qu'il étoit persuadé que cela 
n'arriveroit plus. 

De les avertir que, comme il avoit appris 
qu'un grand nombre de leurs guerriers étoient 
partis pour aller du côté du Mississipy, et 
qu'il seroit fâcheux pour la nation, qu'ils frap- 
passent sur les Illinois, il étoit nécessaire 
qu'ils envoyassent après ces guerriers pour 
leur faire savoir qu'ils ne dévoient pas aller 
de ce côté là, et de tourner leur hache contre 
leurs ennemis ordinaires. 

Les iroc^uois témoignèrent de la joie de son 
retour et du chagrin de ce qu'on avoit fait 
contre les Illinois, qu'ils assurèrent avoir été 
fait par méprise, que cela n'arriveroit plus et 
qu'ils défendroient à leurs guerriers d'appro- 
procher du pays de cette nation, ils remirent 
entre les mains du sieur de Jonquaire deux 
femmes illinoises, qu'ils retenoient prison- 
nières et qui ont été renvoyées dans leur 
pays. 
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Peu de temps après, le parti de 300 guer- 
riers qu'il craignoit devoir aller du côté des 
illinois, revint à Sonuoiitouau, parce que celui 
qui en étoit le chef étoit mort de la petite 
vérole, aussi bien que plusieurs autres. 

Pendant l'hivernement du sieur de Jon- 
quaire à Sonnontouan, il y courut un bruit 
qu'il Tavoit envoyé là pour les amuser, pen- 
dant qu'il taisoit des préi)aratifs pour les aller 
attac[uer dans l'été. 

D'un autre côté, cerUiins Inx^uois du Sault 
St-Louis, revenant d'Orange l'hiver dernier, 
informèrent M. de Ramzay que dans les en- 
tretiens qu'ils a voient eus à Orange avec 
quelques Flammands et avec les A niez, ils 
avoient découvert qu'il se tramoit quelc^ue 
entreprise contre la colonie, de la part des 
Irocjuois du pvys, et quelle éclateroit au mois 
de juin; persuadé qu'il ne se feroit aucun 
mouvement par cette nation sans (jue le dit 
sieur de Joncaire en fut informé, et qu'il ne 
manqueroit pas de l'en avertir aussitôt qu'il 
en auroit connoissance, il ne s'inquiéta pas 
beaucoup de ces bruits, mais il chargea cepen- 
dant les François, auxquels il a voit i)ermis 
d'aller à la Nouvelle- York pour apprendre 
des nouvelles des fils de M. de Ramezay et 
de L<jngueuil, de s'intriguer pour découvrir 
si ce (ju'on avoit rapporté avoit quelque fon- 
dement. 

Les IroquoisSoimontouans,beaucoup moins 
tran<|uilles, ne purent s'emjK'cher de faire 
connoitre leur inquiétude au sieur de Jon- 
Ciiire et de lui témoigner qu'ils cmignoient 
qu'il ne fût chez eux comme un espion. Cet 
oflicier fit tout ee qu'il i)Ut jjour les désabuser, 
mais quoique fort accrédité chez eux et même 
adopté, il ne put venir à bout de dissiper 
entièrement leur ombrage, car, dans le tem[>s 
qu'il partit pour revenir à Artmtréal, ils 
envoyèrent avec lui un chef fort considéré 
pour savoir de lui s'il étoit vrai qu'il eut des- 
sein de les aller attaquer, il satisfit cet envoyé 



qui s'en retourna fort content et l'assura que 
les cinq nations Iroquoises enyoyeroient leurs 
chefs pour le complimenter sur son retour et 
pour pleurer la mort du feu Roi. En effet, 
ces chefs arrivèrent à Montréal le 3.7bre 
accompagnés de plusieurs autres de leur 
nation, au nombre de 40, le 7, ils firent la 
cérémonie de pleurer le Roi, et après leurs 
chants lugubres finis, l'orateur, qui étoit un 
des chefs du Conseil d'Onnontagué, lui rap- 
pela combien les cinq nations étoient touchées 
de cette moit, lui témoignèrent qu'ils avoient 
extrêmement à cœur de bien vivre avec lui, 
et le prièrent de permettre à M. de Longueuil, 
à son fils, aux sieurs de Joncaire et de la 
Chauvignerie, qu'ils ont adoptés, d'aller dans 
leurs villages, quand ils le souhaiteroient ou 
qu'ils seroient invités pour leur nation. Ils 
ajoutèrent qu'ils sa voient bien qu'il y avoit 
des gens, (voiUant parler des Anglois) à qui 
cela ne plaisoit, mais qu'il ne falioit pas s'en 
embarrasser, qu'ils étoient les maîtres de leur 
terre et qu'ils vouloient que leurs enfants en 
fussent aussi les maîtres et y allassent libre- 
ment, lorsque M. de Vaudreuil leur permet- 
troit. 

L'orateur finit en lui disant, mon père, je 
viens de parler à un Roi qui est mort, main- 
tenant je m'adresse au Roi régnant, comme 
celui qui est mort a eu beaucoup de bonté 
pour nous et nous a comblés de bienfaits, 
nous espérons que son successeur nous regar-v. 
dera comme ses enfants, nous vous prions de 
faire tenir ce collier à votre jeune Roi, qui 
est aussi le notre, et de lui envoyer, de la part 
des cinq nations Iroquoises; nous le supplions 
par ce colUer d'avoir pour nous la même 
bonté (juc son prédécesseur a eue de nous 
prendre sous sa protection et de vouloir 
employer la forc3 de son bras pour nous 
mettre ii l'abii des entreprises qu'on pourroit 
faire contre nous, nous lui demandons la 
même grâce pour tous ceux du Sault St.- 
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Louis et du Saut au Recollet, pour les Ab<5- 
nakis, les Outaouais, les Nepissiriniens, et 
tous les autres qui nous appartiennent et qui 
sont nos frères. 

Comme il leur a promis d'envoyer ce col- 
lier au Roi et de l'appuyer, et qu'il leur a fait 
espérer que Sa Majesté y feroit une réponse 
favorable, il l'adresse au Conseil, et il en atten- 
dra la réponse, afin de la leur faire savoir, il 
espère qu'on y joindra un présent convenable 
pour leur être fait de la part du Roi, ce qui 
paroit très nécessaire pour le bien du service, 
car on ne sauroit trop faire pour s'attacher 
ces nations. 

Fait et arresté par le Conseil de Marine le 
25 janvier 1718. 

L.-A. DE Bourbon. 
Le Maréchal d'Estrées. 
Par le Conseil : 

Signé : Lachapelle. 



1720— 27 février 
LA PECHE DE8 MARH0UI5S 

AVIS DU CONSEIL DB MARIlfB. — MM. PEIRE ET 

BOISHÉBERT. 

Le feu sieur Peire, habitant de Canada, 
avoit obtenu le privilège de la pêche ries mar- 
souins, qui expira cette année, le sieur Peire, 
son frère, qui en a joui depuis, en a demandé 
la prolongation pour 20 années. 

Le sieur De Boishéljert, lieutenant de<$ 
troupes, a demandé aom ce même privilège, 
le tout a été renvoyé à MM. de Vaudreuil et 
Begon pour avoir leur avis sur ces deutawlen. 

Le 26 8*" 1719, il» marriuent en tf^mm 
que le dit sienr de Boûshét^eit, qui tiematifUi 
que le privilège pour cette péetie, âawi ï^m- 
due de sa ae^nearie, loi mit su^/fàé^. k Ytcx^ 

20 



piration do celui du sitnir IViiv, m fonilo h\iv 
ce que le dit sieur Peiiv h it^noiun^ i\ \x\ aiic- 
cession de son fr^ro, ot quo, iîOi>ondunt, il u 
joui du dit privilège, et sur ce ([ue \is fou »iouv 
De la Bouteillorie,sou pèn\ u dt^iRumé tinvirou 
50000 f. pour rétiiblissoment do su U^nw dont 
il ne retire que 900 f. de rovon\i, otaUMni Mur 
les services qu'il rend comme liu\itenant don 
troupes. 

Que la i*enonciation du sioiir Poiru à la 
succession de son frèit) fait jugi^r quo Ioh 
pertes qu'il avoit faites pour rétalilinMomont 
de cette pèche, montant Huivant lu coiiipto 
arrêté entre lui et «es associés, 1« 9 1^^ 1707, 
à 61116', sont véritables, et, en effet, comme il 
a été le premier qui Ta entreprise en (Juiimiu, 
ils sont informés qu'il y a été fait des dépeurnsM 
sonsidérables en achats de œrdages, itletM et 
autres ustensils de {)êch(5, et ce n'cMt (|ii(i 
depuis (quelques années qu'il a iunwwi ((u'on 
pouvoit faire œtte pÊche saiiH flli!tN,eii faisant 
seulement un ])are avec des |X5rcheM, 

Que la dé{)ense du feu sieur De lu Hou» 
teillerie, père du sieur De HoishéUirt, n'a eu 
d'autre ojyet que l'établissement de sa Uirn*., 
n'en ayant fait aucune r^ui ait m\t\Hiri k h 
[niche dont il s'agit, elle n'est \ni\ui ihiun U* 
cas de œlles dont le droit est ndCAinU*. aux 
seigneurs, 8a Maj<5Sté s'étant W*mitsi\ Utn \>tnt^ 
sons royaux. 

Comme des \th'}uiH que le sii^ur Vt^Am a 
établis, il n'y en a que 2 'laiMi la mtiiimuru*. 
du sieur De lViisli/;U;rt, Un estiment nH%n 
consirlération (UtH servi/jes (Ut r/t tUmiurr, tini 
est Ix/fi offi/;i/5r, et AttH \>t',fU*M et 'l/?i;<;mM;*ï du 
nutnr Peîr*?, il c//nvîent tUt l/rur nj/'jtrtU^r Ut 
imvill^ti de oà^ six iM'ichtHHfUtiHitiiri'in^ti'ih 
\ttfnTrirtii ^linhlir, i^fiir tiu jouir t/iUynuU^u^-Jii 
i^ I^r m//iti4 |^?iMlant 10 ann/^;«; en r^'mU/ur- 
sant |Ar ht nUtur De iV^ûMfxfft U i$p/ni/ du 
prix tUtn barigardi$; Sff^ttm^MiM hi m^uttiU *\m 
\titi'\i^t qui V; ir'/uv*fr//iit imt liéfnx //ù â^lW* 
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fûDt ^Ui^ saivADt l'ei^imatluD qui t^n $era 
tûle par îks arbitres dont Us cunrîeiMlroiit. 

Le conseil croît qu'il coD^~ieDt de sui^1e 
ra\is de MM. De Vaodieuil et Bt^o. 

£n marge est éciit : \toai être foné à 
Mooitrii^ur le Duo d'Orléans, et a|i|iTODVr 
l'avi* du Conseil. 27 fé^Tier ITliO. 



17» — 27 février 
LETTRE Dr CO!(SEIL DE XiUXE 



I iK ii«iMiihi rmiti d snln 4m nr ■ « >ajM 

Le sieur de la Boulaiderie replante que 
Sa Majesté lui ayant accordo.l'année detnièn.*. 
une cuncession a l'Ue Ki>yale. il lui fut 
acconlé. en même tempe, un onlre portant 
permission d'occuper, dans le port d'Orléans. 
les grèves, terrains et échaffauds néceiiiâaires 
pour la fin-he. â L-ondition qu'il aurune dans 
le port 100 pèobeurs pour la faire. 

II .1 formé une ov>m[ia^ie puissante pour 
former tvs dexix étaUisÀ'meDts. l'un pour la 
culture lies terre* et l'autre j-our la i-èche, et 
il jussé l'année tlemiêre ii l'ile l>>.'yale. 

11 a A'isilé les terres à lui cv^ni'i'dees qui 
lui ont i«ini lioBues. et il a t^é au i»>n d'Or- 
léans jvur y reconuaitre le terrain où il 
IK^unvkit établir une [-n'he s^VIentaire. 

Il a trouvé prestiue toutes les grèves de ce 
ycTt. qui s^mt en ["etit nombt^^. ct>ucédÀ» à 
dt-s habitants, et ne |>>.>uvant s'y placer, il a 
été sur Tile lie Nij^miobe, qui est vis-à-TÏs 
ct.' ixiri. où il a tn.^uvé des grèves qui ne sont 

11 dxiu^inde U p^'nui^^ion d'y étiiblir la 
ivche s^iti'iitair»' qui lui étoit aiwrviée dans 
le ix-rt d'Orliaiis, et il rt'prvsente que sans 
rt-ne ivolie, il ne j^'iit tortner stm ^taWisse- 
luenl i»'ui: U lultiitx' des tem.!*, [«rve que les 



vais^eanx, par lesquels il enrem les oanieia 
et balûtants nécesairea, reviendraient, sans 
anciut retanr, en France, ce qui rainerait 
certainement la compagnie qa'il a f<mnée. 

Elle a déjà Eût de la dépense pour envof ei 
viater ces différentes endioita, et elle aime (I) 
mieux abandooDer ce qui lui en ooâte jus- 
qu'à piûsent, que de contiimer aaos aToir des 
grèves ponr ëtaUir une pêdie sâdentaire. 

Le projet de l'onlre ponr siccoider dd ter- 
taio au steor de la Boolaidene dans l'Ile de 
Xigamicbe est ci-joûit : 

(En marge est écrit : Apimavé l'ocdie dn 
Boy proposé.) 

Projet d'ordre du Boy qui pennet an sieur 
De la Boulanlerie d'occnper dans Itle de 
Nigamicbe. W grèves, temiits, édiaffoax 
qui lui serons nweasures ponr la péebe de 
la morue. 

Sa Majesté ayant écoot^ bvorablaneat la 
demande que le sieor De la Bonlarderie, 
enseigne de «es Taîasanx, auquel die a 
accordé une ooncesaion à IVe Boyale^ loi a 
^te de lui permettre d'oeeapet, dans le port 
d'Orltans. ci-devmnt NigHÛdM^ Im gièvo^ 
terrains, échaffiiux ^ai lai loiqit afegftvn» 
pour b pMte de la mmae. qu'il élsÂ dns le 
de^win d'établir dans le dit port a\^ic oeut 
P^bv-urs ; Sa Uijati lai en auoit accordé 
, la [i«Tmiâsh)a. Biat» le dit neur IV la Boiilar- 
iJcrie, ayut nfvwenté que la plna grande 
[ortie de» grites da dil pirt, qui «ont en 
petit oomb(«. Aott ooompia fardie habitante 
qui y fuut la pA:^ et ^^A sa|f{Jî^ Sa 
Majesté d« lai p^tnMCU» d'eccuivr l'ilf d«: 
Xigamiche, qui se trou ^ lit 

pi>tt d*l.>rWw» la miimr <; K 

torrahis qn'il aor-i' 
Maje^. de r.ïv,- 
tU'^xni, a Ji 
lai 




LA JUSTICE AU CANADA 



165 



qui lui semât nécessaires pour la dito pèche 
de la morue, k eondition i|n'il tiura dans la 
dite île cent pécheurs p<>ur la faire, d<Sfend 
Sa Majesti? à toua [lécheurs et autres de 
troubler, ai inquititer le dît sieur De la Bou- 
larderie, mande et ordonne Sa Majesté à 
M. le Comte de Toulouse, amiral de France, 
an gouverneur et commissaire ordonnat^ui 
de l'Ile Royale, de tenir la main à l'exi^cution 
du présent ordre et îi tous autres de s'y con- 
former. 

Fait et arrtté au Conseil de Marine, le 27 
février 1720. 

Signé: L.-A. De BoimBos. 

Le Maréchal d'E.strées. 
Par le Conseil : 

Signé : La Chapelle. 



1720 — mure 
LE COTfSElL DE MARIEE 

Ilequ«Ie du td*at I!«ii>it u idJM dr U jiiMli^- nu Cinmiu : 
rrélenliant d« aSIcLcn. Mun 17»>. 

A Son Alte.sse Sérônîssime Monseigneur le 
Comte de Toulouse, Amiral de France. 

Monaeigneur, 

Mathien-Benoit Collet, prncHreur général 
du roi au conseil sujiérieur du lu Nouvcllo- 
France, obligé par l'un Aea priaci[>&ax devoirs 
de ftou ministère, de tenir la main ù l'exécu- 
tion des ordonnance», sans que nul rea[>ect 
humain puisse l'cnifiêclw» da a'anittilti'r do 
ce qu'il doit à cet L^Td «u 
persuadé qtie si jêu 
entn.-prend de In 
menacé, Volm 
pensera sa 
t«otir>n, dt 
L f entendra^ 



Votre Altesse Sérénissime que les ordon- 
nances faites ix)ur les troupes qui ser^-ent 
par terre dans le royaume, veulent que le 
connaissance des querelles et différents qui 
ariivent entre les officiers et soldats et les 
bourgeois ou habitants appartiennent aux 
juges ordinaires des lieux, sans que les officiers 
puissent en connaître, ni faire sortir de [irison 
ceux qui auront été emprisonnés par l'auto- 
rité des juges ordinaires, sauf à eux de faire 
aux juges leur roijuisitions. 

L'ordonnance de la marine du 15 avril 
1689, contient la même disposition pour les 
trou[ies de la marine, elle a été donnée pour 
loi aux otHciers des troupes que le Roi entre- 
tient dans toutes ses colonies. 

Il y a de plus un règlement fait par Sa 
Majesté le 30 mai 16U5, exprès pour la con- 
duite, police et discipline des cotni«gnie3 que 
Sa Majesté entretient dans le Canada, par 
l'article 12 dufjuel la même disposition est 
répétée, mot pour mot, en sorte que l'inten- 
tion du législateur ne peut y être révoquée 
en doute. Néanmoins, toutes les fois qu'il 
survient quelque querelle ou différent entre 
les officiers des troupes et des bourgeois ou 
habitants, M. le gouverneur général, auquel 
les officiers, même ceux des milices, jKirteut 
ordinairement leurs plaintes, quoique lo plus 
souvent ils aient tort et aient été les agres- 
seurs, fait mettre, de son autorité et sans 
forme ni figure de procès, en prison, les bour- 
geois ou habitants, ce qui leur cause un pté- 
judice considérable et empêche qu'ils ne puis- 
sent obtenir justice, les juge.s n'osant pas leur 
pi'rmettre de faire informer du fait de crainte 
■i -'iittii'cr l'indignation de M, le gouver- 

II ^'éuéral qui regarderoit cette j>ermi8sion 

I me un attentat à son autorité. 

LVnunic n [«roit'iue le iwuvoir du gouver- 

ur général sur lus Ijourgeois et liabitants 

ijui regarde le service du 

bire emprisonner que 
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ceux ([ui font quelque chose contre ce service, 
ou qui contreviennent aux ordres qu'il donne 
îi ce sujet, et encore ceux qui seroient assez 
mal avisés pour manquer au resi)ect qui est 
dû à sa personne. 

Il supplie Votre Altesse Sérénissime d'avoir 
la bonté d'obtenir une explication de Sa 
Majesté sur l'autorité du gouverneur général 
à cet égard. 

Signé : Collet. 

Au dos est écrit : le Conseil a du donner, 
sur pareille représentation, des ordres portant 
à M. De Vaudreuil, vérifier et en parler. 
Délibéré le 30 juillet 1720. 

Signé : Lachapelle. 



1720—16 mars 

LE CONSEIL DE MARINE 

Requête des Pères Jésuites.— Leur collège à Québec.— Lear 
entrepôt à Montréal pour les missionnaires. 

Les Pères Jésuites de Canada représentent 
que le collège de Québec a fait et soutient 
depuis environ 30 ans, à ses frais, un petit 
établissement à Montréal, pour servir d'entre- 
pôt aux missionnaires que le service du Roi 
et le bien spirituel de leurs sauvages y 
appellent continuellement ; le «Jlége de Qué- 
bec n'est plus en état de soutenir cette 
dépense, ses revenus en France sont diminués 
de plus des trois (quarts par les rembourse- 
ments ordonnés par le Roi, tout son bien 
étant sujet à ces remboursements, il a déjà 
été obligé d'alliéner de ses fonds pour soute- 
nir les Missions et ce i)etit établissement, si 
nécessaire même au service du Roi, il n'a 
pour le faire subsister qu'une petite gratifica- 
tion de 150 francs, ce qui les détermine à 
supplier de faire augmenter cette gratification. 



afin de les soulager un peu dans les frais 
qu'ils sont obligés de faire pour nourrir les 
missionnaires qui sont obligés de passer con- 
tinuellement par eette ville, soit par ordre 
des gouverneurs, qui les y appellent très 
souvent, soit pour se rendre à leurs missions, 
y en ayant 4 à 5 à la fois qui se trouvent 
souvent obligés d'y demeurer des mois entiers, 
mille livres de gratification par an ne suffi- 
roient pas à la moitié de la dépense. 

On oblige en outre ce petit établissement 
à la taxe de la ville, pour les fortifications, ou 
l'on augmente même cette taxe qui monte 
presque aux deux tiers de leur gratification, 
quoique d'autres communautés en soient 
exemptes, ou payant une somme très modique. 

On les menace même de leur couper un 
petit verger par la continuation des rues 
inutiles, ainsi que Catalogne, sous Ingénieur, 
qui a un plan de la ville, en peut rendre 
compte, c'est un terrain qu'ils ont acheté, dont 
ils payent des rentes au Seigneur, et que les 
fortifications qu'on va faire diminueront con- 
sidérablement, étant prises sur toute sa lon- 
gueur, et le petit verger le sera d'un tiers par 
un chemin de ronde qu'on prendra dedans. 

Ils espèrent que le Conseil voudra bien 
avoir quelqu'égard à leurs représentations, en 
leur augmentant leur gratification, en faisant 
diminuer leur taxe et en empêchant que leur 
petit verger ne soit couj)é. 

En marge est écrit : vérifier et rapporter la 
justification de ce qu'ils avancent, et en parler 
à la première signature. 

Fait et aiTeté le 16 mars 1720. 



Signé : 



l.-a. de boubbon. 

Le makêchal d'Estkées. 
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1720—23 avril 

LE COSSEIL DE MAS1>E 

Refineie âe HH. Ganthlrr, Nkalag, de Cri'i, et iiKm. 

dcmkDdant qne le Cumle de Sl-Pierre suit ubliKi^ 

do leur nndra Isa lettres r'Ienit^ de concefi- 

■ion dea llea St-Jein et Mûcou, 

Les sieurs Gautier, Nicolet, De Créa, et 
autres, demaudeot que M. le Comte de St- 
Pierre soit obligt: de leur ren<iie les lettres 
pateutes de concession de l'île St-Jean et de 
celle de Mîscou, aux offres qu'ils font de 
donner uu int<îret de dix [jour cent à M. le 
comte de St- Pierre, sans qu'il soit obligé de 
faire de fonds. 

Les sieurs Gautier, Nicolas, et autres, pré- 
tendent qu'ils ont les première obteuu cette 
concession, qu'ils ou ont même donntî leur 
soumission au Conseil, et que le sieur Comte 
de St^Pierre n'est entré dans cette affaire (|ue 
par la raison que ces particuliers, voulant avoir 
un homme de considi-ratiou à leur tête, ils le 
prièrent de vouloir bien y entrer en lui oR'rant 
un intérêt de dix pour cent, gratis, ce qui seroit 
aisé à justifier, si M. le Comte de St-Pien-e 
vouloit repnïsenter le projet de société qui 
est entre ses mains, où le nom de M, I>e St- 
Pierre et les conditions qui le concernent sont 
écrita de sa main. 

Ils prétendent de plus que ce sont eux 
qui ont fait expédier les lettres patentes et 
qui ont payé ce qu'il en a coûté, mais un de 
leurs associés, qui les a depuis abandonnés, a 
remis ces lettres à M. le Comte ilu St-Pierre, 
lequel, se voyant muni de ce titre, n'a plus 
voulu leur rendre de justice, ni tenir les 
engagements qu'il avoit pris avec eux. 

M. le Comte de St-Pierre à répoudu par un 
mémoire qu'il a donné au Conseil, (^ue la con- 
cession lui a été accordée à lui seul, qu'il lui 
en a coûté plus de 600 francs ^^mr l'e^j 
tion, qu'il n'a point de coimoissance de la sou- 
mission que les sieurs Gautier ont présentée 
au Conseil, et qu'enfin il ne leur a jamais 



promis de les associer dans la concession, 
qu'il est vrai qu'il lui ont fait des propositions 
d'y prendre intérêt, mais ne lui ayant pas 
convenues, il k-s a rejettes. 

Par tout€s ces raisons il demande ([u'il soit 
iniptisé silence Ji ces parties et qu'il soit mis 
à couvert de leurs poursuites et cliicanes, qui 
ne peuvent avoir pour fondement que leur 
avidittS et leur mauvaise foi. 

L'avis du Conseil est de mettre uéuut sur 
la i-cquêto des sieurs Gautier et autres. 

(Ensuite est écrit : Approuvé l'avis du 
Conseil.) 

CONSEIL 

Les sieurs Gautier, Nicolas, de Crés, Im- 
baut et Gingaud, (?) représentent que (îautier, 
l'un deux, s'étant projtosé de faire l'établisse- 
ment des Iles Sl-Jean et de Miscou, jirésenta 
un ])lacet à Sou Altesse Ktiyale pour en 
obtenir la concession, (]u'ayant été renvoyé 
au Conseil de Marine, avec promesse de lui 
en accoiiler des lettres patentes, à condition 
qu'il feroit sa soumission au Conseil, avec un 
certain nombre de particulière eu état de 
faire tous les fonds nécessaires pour assurer 
cette entre]>rise. 

L«9 suppliants s'unirent i\ lui avec le sieur 
Guillotin pour faire et remplir cette sou- 
mission, le 10 juillet dernier, mais ce parti- 
culier leur ayant persuadé que pour se 
maintenir dans cet établissement, il étoit 
absolument nécessaire d'avoir, à lu tête de 
leur compagnie, une personne d'un l'aile dis- 
tingué et proposé M. le Comte df. Sui^iurm, 
le même jour, ils délibéreront tiutr'uux pu qq 
acte que l'on poursuivrait l'espédi^oB A 
lettres patentes aoiis le nom de s 
de St-Pierre, et do lui doonatji 
de 10 fHiur ct^it dontilf 
promit iiliin 
une déclaration et i 
l'expédition do li 
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circonstances et sur sa parole d'honneur que 
les suppliante firent le 10 juillet 1719 leur 
soumission au conseil, avec le sieur Guillotin, 
qu'ils dressèixînt ensuite un tmité de société 
ou M. De St-Pierre fut emjJoyé pour un 
dixième et qu'ils lui présentèrent un modèle 
de la rétrocession qu'il leur doit faire, t|u'il 
a]X)stilla et remplit de son nom, en telle sorte 
que les sui)pliants ne pouvant i>révoir qu'il 
fut capable de les abuser, ont sollicité l'expé- 
dition de ces lettres patentes en son nom, les 
ont fait sceller, et après en avoir payé tous 
les frais, les ont confiées, au mois d'octobre, 
au sieur Guillotin, avec leur traité de société 
et l'acte de rétrocession qu'il remit à M. De 
St. PieiTC, lequel a d'abord cherché différents 
prétextes ]X)ur réfuter Sii déclaration, comme 
si c'étoit à lui seul que la concession eut été 
accordé, et quelques remontrances qu'ils lui 
aient faites ils n'ont pu réveiller sti lK)nne foi, 
ni l'engager à leur rendre ces lettres et œn- 
Cissions, ni à leur faire une déclaration. 

Comme cette conduite cause des dom- 
nuiges et intérêt^ considérables aux suppliants, 
ils ont été obligés, après 4 mois d'attente, de 
lui faire une sommation le 14 février de se 
trouver le 15 chez Lefèvre, notaire, jwjur y 
déjKiser ces lettres patentes et y faire Sii 
déclaration. 

L'on ne i»eut raisonnablement i»enser que 
les suppliants fussent assez téméraiies d'avan- 
cer tous ces faits s'ils nV'toient sincères et 
véritables, d'ailleurs il est de notoriété publi- 
que que le sieur Gautier a demandé celle 
concession, qu'elle lui a été accortiée et que 
ce n'est qu'après la jaomesse <[ui lui en a été 
fiiite, que les suiqJiant.^ se sont imprudem- 
ment livrés à M. le comte De St- Pierre le 
jmir de leur soumission. 

Enfin, si ces lettres ]>atenies lui avoient 
été acconlées à lui seul, comme il le publie, 
à quelle fin le conseil auroit-il exigi' une sou- 



mission des suppliants, et pourquoi auroient 
été faits entr'eux des traités de société pour 
founiir les avances nécessaires à cet établis- 
sement, ainsi que cela s'est toujours pratiqué 
dans toutes les autres compagnies, et pour- 
quoi auroient-ils dressé un projet de déclara- 
tion eigné de Guillotin et des suppliants, si 
M. le comte de St-Pierre ne leur avoit donné 
sa parole d'honneur de la signer après l'avoir 
examinée et remplie de son nom ; d'ailleurs 
il y a tant de témoins de la vérité de ces faits, 
qu'il est étonnant que M. de St-Pierre ose 
méconnoître les suppliants et se prévaloir de 
leurs facilités. 

Toutes ces considérations sont si pressantes 
qu'ils espèrent qu'on obligera M. de St-Pierre 
de leur rendre les lettres patentes qne Goil- 
j lotin lui a remises avec le projet de déclaration 
et de société rempli de sa main et de son 
nom, aux offres qu'ils réitèrent de lui donner 
un intérêt de 10 pour cent gratis avec défense 
à lui de se prévaloir des dites lettres pour 
former quelqu'autre compagnie, à peine de 
cent mille écus de dommages et intérêts sans 
préjudices de leurs autres droits. 

A ce phicet est joint un mémoire signé du 
sieur Gautier qui contient qu'il avoit demandé 
la concession de Madragascar et donné plu- 
sieurs lumières à ce sujets que la compagnie 
d'occident l'ayant prise. Son Altesse Boyale 
pour l'indemniser des dépenses Bûtes pendant 
plus de 20 mois de poursuites, lui promit^ par 
la protection de M. le duc de Chaulme, la 
concession de l'île St-Jean. 

Que Son Altesse sérénissime la lui promit 
aussi, à condition qu'un nombre de particu- 
liers s'uniroient {lour la sûreté de cette entre- 

jaise. 

Que le sieur Guillotin ayant offert un 
présent à Mme de St-Pierre, elle écrivit et- 
parla à S. A. S. en faveur de Grautier pour 
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lui faire obtenir la concession sans former de 
société, ce que S. A. S. refusa. 

Le reste du mémoire est la même chose 
expliquée dans le placet. 



1720 — 23 avril 

LE CONSEIL DE MARINE 

Requête de MM. de 8t-Salpiee, et des eocléfliastiqnee da sémi- 

nftire de St-Salpke, établis à Montréal, relativement 

aux fortifications de Montréal. 

Les ecclésiastiques du séminaire de St-Sul- 
pice, établis à Montréal, représentent que l'im- 
position que le Roi a ordonnée sur les habi- 
tants de Montréal pour contribuer aux forti- 
fications de la ville, a été faite avec si peu de 
proportion que depuis trois ans qu'elle se 
lève, on a exigé 2 mille francs par an du sémi- 
naire, ce qui fait le tiers du total de Timpo- 
sition générale, au lieu qu'ils n'en devi'oient 
pas payer la centime partie à proportion du 
nombre de tous ceux qui sont contribuables 
pour les biens qu'ils possèdent, qui y sont 
sujets; qu'à la vérité les suppliants, pour 
obéir aux ordres qu'on leur a dit avoir été 
donnés par le Roi, ont fait un effort pour payer 
jusqu'à la somme de 6 mille livres pour les 3 
premières années de la dite imposition, sur 
ce qu'on leur faisoit espérer, d'année à autre, 
que Sa Majesté alloit faire un fonds pour ces 
fortifications et feroit cessé l'imposition, mais 
ayant appris qu'on se disposoit à continuer 
cette levée, laquelle pourroit subsister un 
grand nombre d'années sans qu'on voie la fin 
des dites fortifications, qui à peine sont com- 
mencées, les suppliants, qui sont engagés à 
Cèdre des dépenses considérables pour le trans- 
port et l'établissement d'une mission des sau- 
vages le long du lac des deux montagnes, à 
la tête de l'île de Montréal, pour le bien géné- 
ral et la sûreté de la colonie, supplient de les 
décharger de l'imposition de 2 mille livres 



par an, faite sur eux pour leur contribution 
aux dites fortifications, ou du moins de fixer 
leur quote-part à la somme de mille francs 
par an qui excédera encore de beaucoup la 
juste proportion (jui doit être observée dans 
sa ré}>aration et les décharges de ce qui se 
trouvera dû et imiK)sé de la dite taxe de deux 
mille francs par an, audelà des trois premières 
années, ([u'ils en ont déjà payé. 

La ville de Montréal étoit enceinte de 
pieux qui étoient fournis par les habitants et 
étoient mis en place aux dépens du Roi, le 
renouvellement qu'il en falloit faire presque 
tous les ans, étant à charge aux habitants,! 
fut résolu, en 1713, de faire l'enceinte de 
muraille i>our la sûreté et pour la décharge 
de là fourniture des pieux, et il fut ordonné 
que la dépense en seroit faite par les habi 
tants ; M. De Ramezay, qui se trouva com- 
mandant dans la colonie à la fin de 1714 et 
en 1715, et M. Begon, envoyèrent leur avis 
sur l'imposition, et M. Vaudieuil, qui était ici, 
donna le sien, sur lesquels il fut rendu un 
arrêt le 5 mai 1716, qui ordonne qu'à com- 
mencer de la dite année 1716, il sera imposé, 
tous les ans, jusqu'à ce que l'enceinte soit 
achevée, une somme de 6 milles francs, dont 
2 milles seront payés par le Séminaire de St- 
Sulpice, établi à Montréal, qui a des emplace- 
ments dans la dit« viUe, dont il est seigneur 
direct, aussi bien que de toute église de 
Montréal, et les 4 mille restant, par les autres 
communautés régulières ou séculières et les 
habitants de Montréal, à l'exception des 
oflBeiers de guerre et autres employés qui n'y 
ont point de maison, cet arrêt ordonne que 
les rôles de la nite imposition soient faits par 
le juge, le procureur du roi et un député qui 
sera nommé pir les habitants, approuvés par 
le gouverneur général et l'intendant, que les 
dits députés ensemble, un de la part du sémi- 
naire, seront présens au marché et ledditir 
des comptes des dites ouvrages. 
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C'est en vertu de cet arrêt (pie rimposition 
à été faite, le séminaire affecte de l'ignorer 
quoiqu'avant et après il y ait eu pleine con- 
naissance, et le Conseil se souviendra des 
mouvements que M. Tabbé de St- Aubin se | 
donna dans le temps i)Our Tempecher. 

Fait et arrêté, le 23 avril 1720. 

Signé : L.-A. DE BouKBON. 

Le MARfeCHAL U'ESTRÉES. 

Par le Conseil : 

Signé: Lachapelle. 

(En marge est écrit : Le conseil ne juge \ 
pas qu'on puisse rien changer à ce qui a été 
foit.) 



1720—23 avril 
LE CONSEIL DE MARINE 

Reqoét« des supérieurs des hôpitaux du Canada, relative- 
ment à leurs rentes sur Tfadtel de viUe, à Paris 

Les supérieurs des hopiUiux de Canada, 
représentent que ces liô[)itaux sont réduits 
dans une extrême nécessité, ils ne subsistent 
que par les aumônes qu'ils tirent de France, 
et ils seront entièrement détruits, si on leur 
ôte ou diminue celles ({\\e des personnes cha- 
ritables leur avoient jJacécs sur rhôtc»l de 
ville de Paris, au denier 20, qui furent 
réduites en 1713, au denier 25, ils ne i>our- 
ront subsister si ces rentes sont encore dimi- 
nué»es, ces hôpitaux sont ce|)endant très néces- 
saires à la Colonie, supplient que ces rentes 
leur soient payées, comme par le passé, sans 
aucune diminution. 

En marge est écrit: I*our être porté a M. 
le Duc d'Orléans, et : On ne sauroit rien faire 
de particulier pour eux ; ils seront traités 
comme ceux de France. 



1720 
LE CONSEIL DE MARINE 

AU SUJET d'une lettre DE M. DE TAUDRIITIL. 

LE SIEUR DE SABREYOIS ET LE POSTB 
DU DÉTROIT 

Sur ce qu'il rapporta en 1718 que le com- 
mandement du fort du Détroit avoit le privi- 
lège d'y faire le commerce, lui fut accordé en 
1712 et qu'il partit en 1715 pour s'y rendre, 
suivant les ordres que lui en donna M. de 
Ramezay, que le projet de la guerre des 
Kenards fut la cause ou le prétexte dont 
M. de Ramezay se servit pour l'empêcher de 
jouir de son privilège, d'y faire commerce en 
lui défendant de donner des permissions aux 
habitans du pays, d'y porter des marchandises 
suivant l'usage. 

Il ne voulut pas même lui permettre de 
mener plus de deux canots avec lui, ce qui 
n'étoit jias capable de porter ce qui lui étoit 
nécessaire, et qu'enfin il n'a pu jouir du pri- 
vilège d'y faire commerce pendant les deux 
années qu'il y a été, cependant il a été obligé 
d'entretenir à ses déi)enses un interprète, à 
800 livres jmr an, un aumônier^ à 600 livres, 
et un chirurgien, à 150 li\'res, et de faire les 
réparations de ce fort. 

Au bout de ce temps, il s'est trouvé relevé 
sans en savoir les raisons par un homme qui, 
avant commandé autrefois dans ce fort, en 
avoit ét<5 rappelé à cause des plaintes faites 
contre lui. 

Que n'ayant pu obtenir son rembourse- 
ment en Caiiîula des dépenses qu'il a faites 
au Détroit, où il a été obligé de faire pour le 
service i)our plus de 4000 livres de présents 
aux sauvages, suivant l'état certifié, il supplie 
le Conseil de le faire i)ayer des dépenses qu'il 
paroîtra qu'il a été obligé de faire pendant les 
deux années qu'il a commandé au Détroit. 

Sur cette demande, le Conseil décida, le 18 
janvier 1718, de renvoyer à M. de Vaudreuil 
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en lui expliquant que le Roy ne doit rien 
payer sur cela et qu'il voit s'il est juste que 
le sieur de Tonty donne quelques dédomma- 
gemeuta au sieur de Sabrevois, auquel cas 
qu'il tâche de le régler à l'amiable comme il 
le jugera pour le mieux. 

M. de Vaudreuil r(Ç[)ond par sa lettre du 
15 8bre 1719. 

Qu'il a examine^ le mémoire contenant les 
prétentions du sieur de Sabrevois, pour le 
temps qu'il a commandé au Détroit, mais il 
n'y trouve rien pour raison de quoi le sieur 
de Tonty puisse être tenu de lui donner im 
dédommagement, la non jouissance du privi- 
lège du commerce exclusif du Détroit, pen- 
dant les années 1715 et 1716, allégée par le 
sieur dj Sabrevois, est un fat dont il n'a i)U 
avoir aucune connaissance, étant en France 
en ce temps là, et pour lequel, supposé qu'il 
soit tel qu'il est exposé, il ne peut avoir rien 
à prétendre contre le sieur de Tonty, puisque 
ce dernier n'a pas contribué au trouble dont 
le dit sieur de Sabrevois se plaint, n'ayant 
passé au Détroit qu'en 1717, et que depuis 
qu'il jouit de ce privilège, il a fait toutes les 
dépenses dont le dit sieur de Sabrevois étoit 
chargé ; outre qu'il engagea le dit sieur de 
Tonty, dans le temps qu'il alloit partir pour 
le Détroit, au mois de mai 1717, de donner 
deux permissions pour deux canots que le 
procureur du dit sieur de Sabrevois y envoya, 
et qui eurent la liberté d'y faire leur com- 
merce, quoiqu'il préjudicioit à celui du sieur 
de Tonty, moyennant 1800 livres de Fmnce, 
en monnaies de cartes, que ceux qui les 
exploitoient payèrent au dit sieur de Sabre- 
vois, auquel le dit sieur de Tonty fut bien 
aise de faire cette gracieuseté, à sa sollicita- 
tion, à regard des réparations de la clotui*e du 
fort, il est certain ; il est convenu que le dit 
sieur de Sabrevois n'en a fait aucunes, puis- 
que suivant le rapport de M. de Louvigny, cj 
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fort étoit en très mauvais état quand il a 
passé en allant contre les Renard en 1716, et 
que le sieur de Tonty le trouva si délabré, en 
y allant en 1717, qu'il a été obligé de le 
refaire tout à neuf, la preuve du mauvais 
état de ce fort et que le sieur de Sabrevois 
n'y a jamais fait aucune dépense, se trouve 
dans un article de la lettre que le sieur de 
Sabrevois lui écrivit du Détroit le 8 avril 
1717, et dont il envoie l'extrait, par lequel il 
paroit que ce n'est qu'en ce temps là qu'il se 
mit en devoir de faire réparer cette clôture, 
et que c'étoieut les voyageurs qui foumis- 
soient les pieux nécessaires pour cette répa- 
ration, dt)nt il n'y en avoit que 150 de faits 
suivant son propre aveu, et qu'il n'a jamiis 
compté qu'elle se fît à ses dépens. 

Nota. — Suivant cet extrait, qui est ci-joint, 
le sieur de Sabrevois marque à M. de Vaudreuil 
([u'il y a une des courtines du fort qui ne 
vaut rien et (jue les pieux sont tous pourris, 
qu'il a fait assembler tous les voyageurs qui 
ont des maisons dans le fort, qui lui ont 
répondu qu'il n'avoit qu'à voir ce qu'il falloit 
de pieux à chacun et qu'ils les feroient trai- 
ner, que trois d'eux répondirent qu'ils n'en 
traîneroient jmis et que le commandant qui 
venoit en faire traîner, et qu'on lui a dit que 
ces trois hommes avoient sollicité les autres 
de n'en |)oint founiir. 

Qu'il a toujours fait traîner les pieux dans 
l'usiiérauce ([ue M. de Vaudreuil ordonnera au 
bieur de Tonty de faire payer ces trois hommes 
aussi bien que d'autres, qui a leur exemple 
n'ont voulu rien faire. 

A l'égard des présents que le sieur de 
Sabrevois [>rétend avoir fait aux sauvages du 
Détroit, pour les engiger à aller à la guerre 
contre 1/s Renards, comme lys deux officiers 
que M. deliamezay envoya en 1715, chargés 
d«'S présents pour inviter toutes les nations 
du .sud à cette guerre, passèrent la même 
année au Détroit, et en firent à celles qui y 
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sont établies, et ^ue M. dt* Ixiuviiiiiy Va a:?surt' 
(jifil leur Ht aussi eu 1716, dans le tenii»s 
i[uM i)assii ix»ur aller à son exiiédition, dont 
il a un état ceilitié par le dit sieur de Sabre- 
vois, il ne voit pas que ce dernier ait eu raison 
d'eu taire de son eôté, à To^rcasion de cete 
guerre; c[uau reste :>'il faut s*eu rapporter à 
ce 4ui lui a été dit eu publir ]>ar les eb'c*fs 
Outavois du Saguinan et jur eux des Pou- 
tavatamis du Détroit, (pli vinrent à Montréal 
en 1717, et dont il envoie les paroles, il s'en 
faut lïeaueoup que le dit sieur de Sabre vois 
nait été aussi liliéml à l'égard des sauvages 
([u'il l'a voulu faire entendre au Conseil. 

Il sera facile de connaître jwtr les plaintes 
(pie lui tirent aloi*s ces sauvages, et dont il ne 
crût jms <levoir infonuer le Conseil, i>ouréi.>ar- 
gner le dit sieur de Sabre vois, et |>ar un second 
extrait de la lettre de cet officier du 8 avril 
1717, combien il étoit pju capable de les 
«rouveruer avec les ménagements convenables 
lM)ur ne les i>Jis aliéner, et quelle foi on doit 
ajouter aux certiticats «pi'il amandes ci-joints 
au mémoire (pi'il a i)réseuté au Conseil, ee 
(pril y a de certain est tpie la plui>art des 
liabitans «pii en ont signé un, étoient des 
gens contre les(piels le sieur de Sabrevois lui 
avoit fait de grandes plaintes, en plusieurs 
occasions, et qui, de leur côté, se i»laignoient 
fort de lui en l'écrivant à leurs parents et à 
leurs amis, aux(|uels il mandoit (pie tout leur 
crime ne consistoit ([ue dans le refus (pi'ils 
faisoient de se soumettre aux vexations du 
dit sieur de Sabrevois. (pii s'est racommodé 
avec eux, ([uand il a été pivt de partir du 
Détroit, i)our les engager c^ signer ce ceititicat. 

Nota. — l*ar les paroles des chefs des sau- 
vages qui sont ci-jointes, il se ])laignent beau- 
coup de la dureté du sieur de Sabrevois, et de 
son avarice qui les avoit déterminés d'aller 
au nombre de 17 ciinots à Oninge, lors(iu'ils 
rencontrèrent le sieur de Tonty ([ui les tit 
changer de dessin. 



Par le second extrait de la lettre du sieur 
de Sabrevois, il nianpie (ju'il a fait dire à un 
sauvage (pii en avoit excité d'autres d'aller à 
Orange, que, s'il y retoumoit, il lui feroit casser 
la tête, Pt t^u'il lui tiendra parole. 

Quoique par sa réponse aux paroles des 
sauvages, d convienne que c'est lui qui a 
envoyé au Détroit le sieur de Sabrevois, il 
n'a ce{»endaut eu aucune ]>art à sa nomina- 
tion au commandement de ce i)oste, M. de 
Poiitchartrain, qui l'avait nommé, lui adressa 
l'ordre du Roy pour l'y envoyer, il s'y con- 
fonna, mais il se seroit foit gardé de le pro- 
poser, le connoissant [Kiur un homme fort 
intéressé, il ne croit pas qu'il ait fait de gros 
profita au Détroit, mais il est certain (ju'il n'y 
a pas iKjrdu, puisque après avoir payé toutes 
les avances que les marchands lui avoient 
faites et ce qu'il pouvoit devoir à ceux qui 
étoient à ses gages, il s'en trouve avoir plus 
de 80 paquets de pelleterie de reste. 

Le fort du Détroit fut achevé et mis dans 
sa perfection en 1718, et, suivant le rapport 
des voyageurs et des officiers qui en sont 
revenus, est le meilleur fort de palissades 
([u'il y ait en ce pays, comme le sieur de 
T(mty n'a nen épargné pour le rendre solide 
et s'y mettre à l'abri de toute insulte et qu'il 
lui coûte plus de en 

argent de France, il estime qu'il y a de la 
justice que le Conseil accorde une gratifica- 
tion au sieur de Tonty. 

Sur tout cela, le Conseil a décidé, le 5 mars 
1720, ne rien accorder, ni au sieur de Sabre- 
vois, ni au sieur de Tonty. 

De] mis cette décision le sieur de Sabrevois 
a pris deux placets. 

Par le premier, il convient que lorsque le 
sieur de Tonty partit de Montréal, pour l'aller 
relevé au Détroit, il lui tit présent des deux 
j»ermissions dont iwirle M. de Vaudreuil» que 
son fu'ocurjur vendit 1800 livres en oarte^ 
(pli n'ont proiluit que 900 livres. 
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Il n'a pniiit [lailiî de oe [jn-seut loi's du sus 
demaudes, c'eat \mK*i qu'il a cru que t-ela mi 
hti devoit point servir île riiiuboiirseinent. 

Par le second, îl supplie Je le faire reiu- 
bouracv de dites dépenses montant 4779 
livi-ea, sur luquelte eoranie le Conaeil a en 1a 
bfjiitii de lui faire douuer, l'unni'e dcrnifTC, 
1000 livres à compte, lorsqu'on le débiirqini 
malade, pour aider au ri^tablissenieiit de sa 
santé, et lui donner moyen de vivre, les 3779 
livres qui lui restent dues le umttoient en état 
de jiayer ses dettes et de se pourvoir des 
choses D^cessaii'eii à su fuuiille. 



1721— janvier 
LE ('0!!!4E1L DE MARIEE 

Aprmb.iinn dfi mefuns <le MM. de Vuadroail M Bégon au 

Euvoyent un mémoire de ri'tablisspmeiit 
qui a été fait cette année à Niagara, qui est 
nécessaire tant pour empêcher les Auglois de 
s'introduire dans les {ays d'en haut, qne jiotir 
augmenter la traite du fctrt Frontenac. 

(Je mémoire contient que ce poste est situé 
environ 4 lieues de l'entrée du Lac Erié, 
c'est le seul passage des sauvages qui vien- 
nent de tous les pays d'en haut par les lacs, 
le portage qu'on est obligé de fairfi par terre 
e^t de 4 lieues pendant lesquelles ils sont 
obligés de porter sur leur dos leurs canots et 
marchandises. 

Les Anglois avoient proposé à un chef Im- 
quois établi à Nii^ro, d'y envoyer d'Orange, 
qui en est éloigné de 130 lieues, des chevaux 
pour servir au transport des marchandises, ut 
d'y faire un étabUssemeat sédentaire, et lui 
avoient offert de partager avec lui les pr-iflts 
qu'ils y feroient. 

Par ce moyen, les Anglois ain^ient ^m 
s'attirer U plus grande iHirtii! d<^s pi-lliirii. 



(|ui desceudeul par le.s liU'^ des juiys d'en 
haut, ils auruicnt pu y uccuper nnn seule- 
ment Ica sauvages qui y moulent et qui en 
reviennent, nuiis aussi les Fiani^ois, ils y ont 
un magasin bien fourni de marcbandisi^s de 
traite, et y ont fait jusqu'à présent et dejini.^ 
plusieurs années, |iar le moyen des sauviiircs, 
une traite considérable de i)elleteries en titic 
de marchandÏMes et d'cau-de-vie de ^in». 

Cet étubhsseuient les aiiroîent mis eu état 
de traiter k plupart des iielleteries, tant des 
François, que îles sauvages qui sont dans les 
pays d'eu haut. 

Le sieur Joncuire, conuoissant l'imporUince 
de ce [wste, par la (juantité des marchandises 
qu'on pounoit y traiter, en y faisant un 
établissement sédentaire, y fit faiie, jiw les 
sauvages, le printemps ilcrnier, par ordre de 
MM. de Vaudreuil et Begon, une maison de 
pienx, à quoi iln s'enpigérent volontiers, ]>nr 
le crédit rju'il a sur eux, étant fils ailoptif 
des nations ii-iM) noises. 

Les Anghiis en ayant en avis ont fidt tons 
leurs efforts [wur faire démolir cette maison, 
et envoyèrent à cet effet le eonun:iudanl 
d'Orange dana le village des Sonnnntoititus 
pour engager ces sauvages fl s'y opirnser, il 
envoya même un Anglois avec un Sauvage 
au sieur de lii Corne, que M, iï-gon y a 
ét^ibli pour la traite, [xmr lui dire de se 
retirer et qu'ils alloient démolir cette mitisou. 
La Conie leur répondit qu'il ne U' ^ouHiûoit 
pas Mdu l'ordro du Rieur de Joncaire, •pii, en 
ayant iH averti pu un 8aerti<»o, alla trouver 
lea SouDuuUituins poai les eiupêelier de o<)n> 
sentir h <vttt« il^olîtion: il y tutuva bejiii- 
coup de 'iMi' I.!" i-'i.'i I ■';' n\'iieui élÂ 
gagnés ji... 
rlHUt, il I. -t 
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sieur Joncaire se fait fort que les sauvages 
soutiendront cet établissement. 

Cela a détenniné MM. de Vaudreuil et 
Begon d*y envoyer le dit sieur Joncaire avec 
des marchandises de trait*;, il est parti à la 
fin de septembre et doit y rester jusqu'au 
mois de juin prochain, pei*3onne n'est plus 
propre que lui pour commencer cet établisse- 
ment qui rendra le commerce du fort de 
Frontenac plus considémble et plus utile qu'il 
n'a jamais été. C'est un très bon officier, 
interprète des cinq nations Ii'oquoises et qui 
sert le pays depuis 35 ans, tous les gouver- 
neurs généraux l'ayant employé avec succès, 
il lui ont fait esi)érer que le conseil voudroit 
bien avoir égard aux services qu'il pourra 
rendre en cette occasion. 

L'avis du conseil est d'approver le tout. 

Approuvé. 



1721 — A4 janvier 
LE CONSEIL DE MARINE 

Lettre de M. Bofcon. — La cultare da chanvre. — Encouraffe- 
meutâ qu'il faudrait donner à cette eulture. 

M. Begon envoi un mémoire sur ce qu'il 
conviendroit de faire pour engager les habi- 
tants de s'attacher à la culture du chanvre. 

Les moyens d'y parvenir seroient de suivre 
ce qui s'est i)ratiqué dans les colonies 
angloises de Boston et de Li Nouvelle- York, 
loi"squ'on a voulu les engager à faire des 
chanvres et du goudron. 

On l'a assuré que tous les chanvres étoient 
reçus aux niatjasins du roi d'Ancrleterre et 
piiyés aux habitans jusqu'à 100 livres le 
quintal, et que, lorsqu'on a été dans l'usîige 
d'en faire, le prix à diminué jkîu à peu, de 
sorte qu'ils les founiiss:Mit à i>n'.sent à aussi 
bon marché qu'on les vend en Norvège et en 
Suède. 



n en a été de même du goudron qui se 
vendoit dans le commencement 30 livres le 
quintal et qui est à présent réduit au prix 
qu'il se vend dans le Nord. 

Par ce moyen, les habitans de ces colonies 
angloises se sont tellement attachés à faire du 
chanvre et du goudron, que, quoique il se 
construise tous les ans environ 150 bâtiments 
de mer, ils n'ont besoin ni de cordage, ni de 
goudron d'ailleurs, et ils en envoient même 
en Angleterre. 

Si les chanvres étoient reçus en Canada 
dans les magasins du Roi et payés à un haut 
prix dans le commencement, tous les habitans 
s'attacheroient à eu cultiver, et lors qu'ils 
seroient dans cet usage, ils continuroient 
nonobstant la diminution du prix, mais cette 
culture ne peut se faire que lorsqu'il y aura 
des nègres. 

Il a cru ne pouvoir mieux exciter les habi- 
tans à commencer cette culture qu'en écri- 
vant une lettre circulaire à tous les curés 
pour informer les habitans qu'il fera payer 
le chanvre qui sera fourni dans les magasins 
du Uoi, à Québec, à Montréal et à Trois- 
Rivières, à raison de 60 livres le quintal. 
Cette otfrj qui est nécessaire pour les y 
engager, n'est i)oint un objet pour le Roi, 
parce qu'il n'y a pas dans la colonie de graine 
pour semer un arpent de terre, ainsi il en 
seroit fourni au pins quatre quintaux qui, à 
raison de 601ivres,ne feroientque 240 livres. 

11 a depuis été informé par les curés du 
gouvernement de Montréal que les habitants 
sont dans la disposition dj sem ^r du chanvre 
lorsqu'ils en auroîit d3 la graine,il en d »nunde 
30 barriques, lui paroissint que cette (quantité 
pourra être distribuée. 

Le Conseil croit que, quoique le prix de 60 
livres poraisse excessif, il ne faut pas se 
plaindre par rapport à l'utilité de l'établisse- 
ment de cette Colonie, on pourra deminuer le 
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prix à proportion du progrès de cet établisse- 
ment, le Conseil croit aussi qu'il faut envoyer 
de Rochefort les graines qui sont demandées. 

Ensuite est écrit : Bon. 



1721— 4 mars 
LE CONSEIL DE MARINE 

Aa sujet des Jéiaitee mÎMionuaires.— Leur entrepôt à 

Montréal. 

Le Jésuites missionnaires de la Nouvelle- 
France ayant représenté, Tannée dernière, ([ue 
le collège de Québec a fait et soutient depuis 
30 ans, à ses frais, un établissement h Mont- 
réal, pour servir d'entrei)ôt aux missionnaires, 
que n'étant plus en état de le soutenir par la 
diminution de ses revenus, ils demandoient 
que la gratification annuelle de 150 livres, 
qu'ils ont pour cet établissement, fut aug- 
mentée, et que la somme à laquelle ils sont 
taxés pour l'enceinte de Montréal fût mo- 
dérée. 

Il en fut écrit à MM. de Vaudreuil et Be- 
gon pour avoir leur avis. Ils répondent que 
cet établissement leur est nécessaire parce que 
Montréal est le passage des missionnaires ([ui 
montent dans les pays d'en haut, et <iui en 
reviennent, qu'en cette considénitioii on leur 
a fait payer tous les ans à Québec cotte gra- 
tification de 150 livres. 

Que le nombre des religieux occu])és Sx ces 
missions est de 45 et de 22 doniesti(iues, dont 
la dépense est considérable. 

Que pour les aider à y subvenir, ils croient 
qu'il conviendroit dj leur accorder 500 livres 
de gratification annuelle au lieu de 150 livres» 
pour cet établissement. 

Et qu'à l'égard de la modération de la t^ixe 
pour l'enceinte de Montréal, leur demande ne 
mérite point d'attention, attendu que l'impo- 



sition a été faite à pn^portion du terrain que 
les particuliers y possèdent. 

Le Conseil croit qu'il faut suivre l'axis de 
MM. de Vaudreuil et Beiron. 

Kn marge est écrit : Ajipi-ouvé. 



1721 — 18 mars 
LE CONSEIL DE MARINE 

La veuve du Heur Lufore^t . — Le fort Frontenac. 

La Dauje de la Foiv«t, 1721, représente 
(lue ([uoi^iu'il ait été décidé que le fort de 
Fronlenaiî et l'île de la Foret appartiennent 
au Roi, elle esi ère néanmoins que le Conseil 
voudra bien écouter les justes piétenticms du 

feu sieur de la Forest sur le fort de Frontenac 

» 

Lon st»ulenient parce qu'il est subrogé aux 
droits du feu sieur de la Salle, mais encore 
par le prêt d'argent qu'il lui a fait en 1684, 
de 5200 livres et 7170 livres que le sieur 
Cavelier, frèîe du dit sieur de la Salle, prêt 
de dernier de dit sieur de la Forest (sir), en 
1C88, en j assaut au bas du Mississipi, aux 
Illinois, par le voyage (ju'il vouloit faire en 
Fmnce, et de celle de 8000 livi*es, dues par 
le feu sieur de Tonty, et de j'iusieurs autres 
sommes, c'est njèmedu premier prêt fait au dit 
.sieur de la Salle i ar le dit sieur de la Forest, 
tpie le fort de Front<.Miaca été bâti, et il n'y a 
qu'il prendra lecture du billet qui est entre les 
mains de M. le rapporteur, pour voir la qua- 
lité du prêt. Pour l'île de la Forest, il n'y a 
eu que les défenses réitérées des gouverneurs 
d'habiter les terres au-dessus de Montréal, ou 
(pli ajjprochuient des ennemis de TEtiit, (pii 
l'ont empêché de l'habitin', quoi([u'elle ait, 
c'est toutiîs ses prétentions, au sieur Cavelier 
de la Forest (sic). Klle a ce[)endant conservé 
à ses eid'ans leur droit et surtout à son iils 
qui est le seul qui lui reste à établir, elle a 
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la ])reuve de ce quV'lle avance, n'ayant jamais 
fait aucune démarche contre Téquité, surtout 
en ce qui regaixle les enfants du sieur Pachot, 
son premier mari. 

(Kn marge est écrit : rien à changer à la 
décision du Conseil.) 

Elle se plaint de ce que le sieur liigoville, 
son gendre, enseigne depuis vingt-cinq ans 
dans les troupes de la niarine, et fils d'un 
capitaine de Canada, mort major des Trois- 
Kivières, a été oublié dans la dernière i>ro- 
motion, et (ju'à son préjudice l>eaucoup de 
ces cadets ont été avancés, elle s'en prend au 
malheur qu elle a eu de déplaire à MM. de 
Vaudreuil et Raudot, et surtout M. de Vau- 
dreuil qui veut du mal à toute sa famille. 

(En marge est écrit : rien à répondre sur 
cet article.) 

Elle supplie le conseil de lui accoriler un 
congé ])our son iils ])our venir en France 
vaquer à ses affaires, M. de Vaudreuil lui 
ayant refusé la permission d'y venir, elle sou- 
hoiteroit lui envoyer un Suisse <|u'elle a à 
son service pour l'accompagner en venant, et 
elle demande son passage pour l'aller et 
retour. 

(En maige est écrit : C'est M. de Vau- 
di-euil, à qui le Conseil laisse le choix des 
officiers qui doivent passer en France, suivant 
le nombre permis. Néant sur le passage.) 

Elle ajoute que la dame de St-Martin, sa 
sœur, éprouve slushi les ressentiments de M. 
de Vaudreuil, et elle rapporte une lettre que 
la dite dame de St-Martin lui écrit, contenant 
que M. de Vaudreuil l'accuse faussement 
d'avoir écrit en cour contre lui, que c'est la 
raison pour laquelle il refuse le congé du 
sieur de St-Martin et celui du fils de la dame 
de la Foi est, qu'elle seroit passé en France, 
sans le défaut d'argent, ])Our faire connoître 
à S. A. S., la tyrannie que M. de Vaudreuil 
exerce continuellement sur leur famille, jus- 
qu'à vouloir leur ôter une maison qu'il 



avoit louL*e, ix)ur la donner au sieur D'Egly, 
il a même écrit contre la fille de la dame de 
I St-Martin, pour empêcher un mariage qu'où 
lui proposoit. 

(En marge est écrit: rien à réj^ndre sur 
cet article.) 

Fait et arrêté le 18 mars 1721. 



Signé : L.-A. De Bourbon. 



Par le Conseil, 



Signé : La Chapelle. 



1721 — 24 mars 
LE CONSEIL DE MARINE 

A a .«ujet d'ane lettre de Tévéque de Québec, relatiTement aux 
I congés. — Xéoowité de les rétablir. — Familles pauvres. — 
Coureurs des bois. — Udpital général de Québec. 

Sur la révcxîation des congés qui étoient 
accordés aux i^auvres et plus considérables 
familles du pays, il représente qu'elles ne 
ixîuvent se soutenir sans ce secours, n'y ayant 
personne dans le pays en état de faire du 
bien aux autres, TEvêque, auquel seul ces 
familles s'adi-essent, ne peut les soulager à 
cause de son petit revenu et qu'il est chargé 
de l'hôpital général de Québec et de l'Hôtel 
Dieu des Trois-Rivières qui ne se soutien- 
nent que par ses bienfaits. 

En marge est écrit : rapporter les misons 
qui ont déterminé il défendre d3 donner des 
congés. 

Supplie de rétablir ces congés ou au moins 
une partie pour le soulagement et charité 
absolument nécessaire. 

S'ils ont été révoqués sous prétexte qu'ils 
étoient mal distribués ou pour empêcher qu'il 
ne monte tro)> de monde dans le pays d'en 
haut, il assure de la fausseté du premier, les 
familles auxquelles ils ont été distribués, en 
ayant véritablement l)esoin, M. de Vaudreuil, 
consentant de ne distribuer ceux qui seronj^ 
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accorde que de concert avec révêiiue et 
ri 11 tendant. 

A regard du second, rexjHÎrience du passe 
leur ayant fait connaître que lorsciifoii n*ac- 
coide pas aux Canadiens la permission de 
monter dans le pays d'en haut par congé, ils 
y vont en plus grande foule sans congé. 

Pour soutenir les religieuses qui desser- 
vent l'hôpital général de Québec, qui ont 
])erdu toutes leurs rentes, il a acheté une 
terre dont il supplie le conseil de lui faire 
accorder Tindemnité par la compagnie des 
Indes et de lui faire accorder aussi rainortis- 
senient. 

En marge est écrit : En parle à la signa- 
ture et rendre compte des raisons que jKiut 
avoir TEvêque de Québec. 

Il remercie de la gratification annuelle de 
1000 livres accordée à cet hôpital, il a exécuté 
d'avance les intentions du conseil d'y rece- 
voir les vieux soldats invalides, M. de Vau- 
dreuil a donné un ordre pour y en mettre 5 
qu'il a fait recevoir, en mettmt dehors quel- 
ques i)auvres, i)arce (^ue l'hôpital était plein. 

En marge est écrit : Approuvé. 

Les religieuses administratrices de cet 
hôpital, pour profiter dà la grâce <[ue le con- 
seil leur a faite, en leur accordant une partie 
des défrichements (qu'elles feront faire dans 
la terre des pauvres, et à leur profit, vont 
incessamment faire travailler à défricher une 
partie des dites terres. 

En marge est écrit : Approuvé. 

Fait et anêté le 24 mars 1721. 



Signé : 
Par le conseil : 



L.-A. DE BoURi;ON. 



Signé, 



Lachapelle. 



1721 — 24 mars 
LE CONSEIL DE MARINE 

Au fujt't d'une r<^clame de MM. les eccl^ïiiustiquea du ti6in\- 
tiuire du St-Sulpice, relativement i\ la taxe de« fortifica- 
tion». — Diminutiuny de leurs revenus. -- Mi8.<«ions du 
Sault aux K^k'olets trans|>ort6es ."«ur la terre du lac des 
Deux-Munlagnet). 

Les ecclésiastiques tlu séminaire de St-Sul- 
pie>e, établis à Montréal, représentent (qu'ayant 
été t.ixés à 2000 livres par an, pour leur 
cote-])art de la somme de 6000 livres, imjM»- 
sée en 1716 sur les habitans de l'ile de 
Montréal et des environs, pour la clôture de 
la dite ville, ils se sont ettorcés de payer cetti^ 
taxe quoit^u'exhorbitante durant les trois pre- 
mières années, en représentant néanmoins au 
gouverneur général et à l'intendant qu'il leur 
étoil absolument imi)ossible d'en continuer le 
paiement et de fournir en même teni[)8 aux 
autres déj)enses indispensables (qu'ils se scuit 
obligés de faire jMKir l'entretien d'un nombre 
ct)nsidérable de })rêtn»s missionnaires dont ils 
sont chargés en Canada, et il leurseroit facile 
de justifier qu'indépendainent de cette Uixe, 
ils ne iM)urroient même, k beaucoup près, 
fournir à toutes ces dépenses qu'ils fonti)()ur 
le bien de la religion et de la colonie, sans 
les seœurs (qu'ils tirent des biens de patri- 
moine de plusieurs d'entre eux, et surtout de 
la pension de 6000 livres qu'ils ont sur l'é tut 
des charges à payer par le iloraaine d'occident, 
pour contribuer aux frais des missions et à 
la subsistance des enfans des sauvages, ce 
(pi'ils peuvent encore l)eaucoup moins à pré- 
sent par la diminution extraordinaire des 
revenus qu'avoient en France tant le dit 
Séminaire que les ])articiiliers qui y tra- 
vaillent. C'est ce qui les obligea de demander, 
l'année dernière, à être dtHihargés de la dite 
taxe de 2000 livres qu'ils avoient cru avoir 
obtenu parce qu'ils apprirent ([ue le lioi 
destinoit des fonds considérables i)our cett^ 
clôture, ils ont cependant été avertis qu'on 
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prétendoit non seulement continuer à lever 
la même imi)osition, mais encore les con- 
traindre au paiement des arrérages des deux 
dernières années, quoique pendant icelles, on 
n*ait j)oint travaillé aux dites fortifîciitions, 
et que même une i)artie des matériaux qui y 
étoient destinés ont été employés à dautres 



ouvrages. 



Ils supplient qu'en cas que le Roy ne juge 
j)as il propos de fiiire cesser l'imposition géné- 
rale de 6000 livi-es i)ar au sur les habitans, 
S. M. ait la bouté de réduire et modérer la 
taxe et cote-part du Séminaire à une somme 
modique et pix)portionnée aux taxes des autres 
contribuables, tant pour l'avenir, que pour les 
deux dernières années qui restant à payer. 

Qu'ils ne pourront être contreints au paie- 
ment d'une année de leur taxe, qu'après que 
l'imposition de l'année <[ui aura précédé, aura 
été i)ayée par tous les autres contribuables, et 
lors seulement qu'on tmvaillera effectivement 
aux dites fortitications, autrement il arrivera 
que les habitants ne payant point leur cote- 
part, les ouvrages se feroient pres([ue dns 
seuls deniers du séminaire, dont la Uixe de- 
viendroit en (pielque façon perpétuelle, jmr le 
grand nombre d'années qu'il faudroit employer 
à cet ouvrage avec un si petit secoui^s. 

NoTxV. — La taxe de 6000 livres par an pour 
la clôture de lîi ville de Montréal, a été faite 
])ar arrêt du 5 mai 1716, le même arrêt a 
réglé ([ue le séminaire de St. Sulpice payeroit 
[)our sa cote-i)art 2000 livres, et tout cela fut 
convenu alors avec MM. du Séminaire. 

MM. de Vaudreuil et Begon ayant écrit 
le 26 octobre 1720, qu'ils dévoient 200U livres 
pour 1719, et pareille somme pour 1720; ils 
ont demandé si le Conseil approuveroit c[ue 
la retenue en fut faite sur la gratification de 
6000 livres qu'ils ont sur l'EUit du domaine, 
sur quoi le Conseil a décidé, le 15 février der- 
nier, qu'il faut sans ditliculté en faire la rete- 



nue sur la gratificatiou annuelle de 6000 
livres. 

L'ettbrt (pi'ils ont fait de payer les trois 
premières années de la taxe de 2000 livres, 
joint misère et rareté d'argent en Canada, les 
a mis hors d'état d'entreprendre la dé[)ense 
du transport de la mission des sauvages du 
Sault aux Récolets sur la terre du lac des 
deux Montagnes, et d'y faire construire l'église 
et le fort que le Séminaire est chargé de faire 
à ses frais dans l'espace de 7 années, quoi- 
qu'on reconnaisse de plus en plus l'utilité et 
les avantages de ce transport pour le bien de 
la religion, l'augmentation et La sûreté de la 
colonie. 

Ils supplient de leur donner communica- 
tion des plans de cette église et du fort en- 
voyés par MM. de Vaudreuil et Begon. 

Nota. — Sur la demande faite par le sémi- 
naire, le changement de cette mission ayant 
été résolu en 1716, il fut ordonné à MM. de 
Vaudreuil et Begon de placer ces sauvages 
moyennant que la dépense de ce changement 
se feroit par le séminaire qui en seix)it dédom- 
magé par les terres que ces sauvages occu- 
poieut alors et dont il pourroit disposer. 

Il leur fut ordonné de concéder au sémi- 
naire, pour placer cette mission, trois lieues de 
terrain eu carré joignant les terres concé- 
dées à M. du Guay et eu remontant dans les 
lacs des deux Montagnes, et un demi lieue de 
terrain, sur trois lieues de profondeur, pour 
les missionnaires, à condition que quand ces 
terres seroient abandonnées par ces sauvages, 
elle reviendroient à Sa Majesté. 

M. de Vaudreuil marqua en réponse que 
le supérieure du séminaire de Montréal lui a 
représenté que le changement de cette mis- 
sion coûteroit plus de 20 mille livres, parce- 
qu'outre lu maison des ecclésiastiques, il 
falloit y bâtir une église et un fort de pierre, 
et qu'ils ne pourroient jamais être dédom- 
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inagé de ces il(5i)enses que par la prnjniL-ttî 
de cette t^rre et seij^neune, à jHM'[M'tuitr, et 
qu'il lui paraissoit de la justice d; leur accor- 
der cette grâce, le changement de cette mis- 
sion étant très avantageux à la colmiie, |»aice 
ciu*il mettra à couvert des c uirses des autres 
sauvages le côté du nord qui n'cloil j»oint 
défendu, cette affaire ayant été portées à ^I. le 
Régent, le 4 février 1717, S. A. U. déci<la 
qu'il falloit accorder à ce séminaire cette con- 
cession a perpétuité en seigneurie à cun«lition 
tion qu'il bâtiroit dti pierre l'église et l; fort, 
suivant les plans qui lui en seroiU remis et 
approuvés par MM. de Vaudreuil (;l licgoîi, 
et ([\ie les dits bâtiments seronts finis dans 
l'esi^ace de deux ans. 

En c<jn&é(|uence le bnjvct de conc'*ssion 
fut expédié [)ar MM. de Vaudreuil et Ucgon, 
le 17 8'*'" 1717, et conHrmé [)ar le lîoi, le 27 
avril 1718, à condition de faire faire l'église 
et le foit de pierre en sejit ans. 

Ils ont appris (pie dans le dessein de les 
chagriner on leur dcmandoit de justifier du 
titre en veilu du(piel ils re<;(»ivent la pension 
de 60t)0 livres enqdoyée annuellement sur 
l'état des charges, (pioi<pi'on ne puisse pas 
ignorer <[ue le seul titre est les états du lîoi 
sur lesquels on leur a payé cette pimsion 
depuis un gr.md nombre d'aîinées. 

Supplient d'ordonnjr ([u'ds seront déchar- 
gée* de justifier des titres qu'on leur demande 
à (îe sujet. 

N* Ces ecclésiasti(pies doivent expliquer 
qui leur demande ce titre, ce ne peut C-Uv 
qu'une menace de MM. de Vaudreuil et 
Bégon, parcequ'ils ne payent jjoint l'imposi- 
tion iK)ur la clôture de ilontréal. 

Cette somme est em[)loyée sur l'état du 
domaine de cjtte manière. 

Au supérieur du séminaire de St-Sulpice, 
établi H Monti-éal, pour la subsistance dvs 
enfans des Siiuvages, six mille livn\s. 

22 



On sait qu'ils font beaucoup de charités 
aux sauvages et même aux François de l'Ile 
de Montréal, qu'il leur en coûte pour les mis- 
sioîinaires «[u'ils entretiennent. C'est à quoi 
ils aj)pliquent cette somme ; M. 1)3 Belle- 
mont, (pli est sui)érieur du séminaire et qui a 
au moins 7 à 8 milles livres de rente en 
Fr.ince, y joint aussi tout son revenu pour 
employer un aumônier. 

On (M'oit qu'ils peuvent fort bien payer la 
somme de 2000 livi-es. 

Fait et arrêté, le 24 mars 1721. 

Signé : L.-A. DE BouuBON. 
Par le Conseil : 

Signé : Lacilvpellk. 

Kn niîirge est écrit : Il n'est pas possible 
de les décharger de la taxe de deux milles 
livrvîs convenue avec eux (|uand l'aiTêt qui 
en oi donne la levée fut expédié, ils ne d(jivent 
|)oint ci-aindre de supporter seul la charge 
attendu, les ordres [jositifs (|ue l'on donne de 
faire payer exactement les autres, s'il y a eu 
quelt[U(îS années où l'on n'ait point travailler, 
cela j)eut venir ou du défaut de ])aiement de 
leur part ou de ce qu'on a amassé des maté- 
riaux avant ([Ue de commencer l'ouvrage. Il 
faut leur remettre le plan du fort qu'ils deman- 
dent et ([u'ils sont obligés de construire aux 
ternuis de leur concessi(jn, à l'égard de la 
demande (pli leur est faite de rapporter les 
ti'res en vertu des(juels ils j(missent de la 
glati licatioi), le Conseil n'en a point eu con- 
naissanc'.i. li ne faudra leur retenir sur leur 
gralification ([ue 2000 livres pour l'année 
courante (^t 1000 livnjs à co:npte des arré- 
rages échus. 

Donné avis de cette décision à MM. de 
Vaudreuil et r>egon. 
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1721 — 24 mai 
LE CONSEIL DE MARINE 

Au sujet d'une lettm des Mueionnairefl du Sault Si-Loois. — 
Le CooiQUUidAnt miliUire de eeite place, et U gamiflon. 

Les Missionnaires du Sault Saint-Louis 
demandent que Tordre du Roi expédié en 
1720, pour établir le sieur de Contrecœur 
commandant au Sault St-Louis, soit révoqué. 

Ils représentent qu'en 1720, M. De Kame- 
zay, gouverneur de Montréal, obtint un ordre 
pour faire établir un commandant dans la 
mission du Sault St-Louis, et y fit nommer le 
sieur De Contrecœur, parent de son épouse. 
M. De Vaudreuil a suspendu Texécution de 
cet ordre, sur les représentations des mission- 
naires, jusqu'à ce que le Conseil fut plus 
amplement informé. 

N' Il n'y a point eu ordre d'y mettre un 
commandant, il faut que ce soit M. De Rame- 
zay qui ait obtenu cette place de M. De Vau- 
dreuil i)Our le sieur De Contrecœur. 

liaisons des Missionnaires, 

1^ C'est pour ainsi dii-e une nouveauté, la 
cour n'y en ayaut jamais nommé d'officier, et 
elle a peut être ignorée qu'il y en eût eu. 

2'^ Cet établissement est contraire aux 
intérêts du Koi, en ce qu'on sera obligé d'y 
bâtir une maison ix)ur l'officier et un corps de 
garde pour les soldats, et d'y entretenir une 
g-arnison sans aucune utilité que celle du 
commandant. 

3*^ Il est contraire au bien du service, car 
il arrivera, ainsi que cela s'est pratiqué par le 
I)assé, lors(ju'il y a eu garnison au Sault. que 
l'officier, à qui ces soldats sont inutiles, n'en 
retenant qu'un seul pour son ser\'ice particu- 
lier,donnera aux autres des permissions de tra- 
vailler, d'autant plus volontiers qu'il gagnem 
leur prêt, et les soldats étant répandus chez 
les Labitans, oublient l'exercice militaire et 
sont quelque fois un an sans se représenter. 



4^ Il est contraire aux biens des Sauvages, 
on a toujours expérimenté que la présence 
des Européens a été un scandale pour les 
sauvages, car quoique le gouverneur général 
leur ait toujours donné pour officier une per- 
sonne au choix des missionnaires, cependant 
il est arrivé souvent que les soldats oisifs et 
les officiers mêmes débauchent les sauvages, 
et d'autres portent de l'eau-de-vie aux sau- 
vages, d'où il est arrivé souvent de grands 
désordres ; on est d'ailleurs exposé à des 
querelles continuelles entre les soldats et les 
sauvages, et à des discussions entre l'officier 
et les sauvages, au sujet de leur commerce 
qui, n'étant par toujours selon les lois de 
l'équité, commet les missionnaires avec les 
uns et les autres. 

Cet établissement ne peut être fondé sur 
la nt'cessité d'y établir une garnison, puisque 
7 ou 8 soldats qu'on y peut envoyer, n'ont 
jamais été capables ni de contenir un village 
de plus de 200 guerriers, ni de les défendre 
contre les surprises des ennemis, et bien loin 
qu'on ait été en état, dans les dernières guerres 
des Iroquois, de mettre une garnison capable 
de défendre le Saidt, on a été obligé de faire 
venir à Montréal, qui n'en est qu'à 3 lieues, 
tous les sauvages de cette mission, pour 
défendre la ville. 

L'origine d'une garnison au Sault n'a eu 
ci-devant d'autre motif que la demande que 
firent quelques missionnaires de 2 ou 3 sol- 
dats qui hivernissent dans leur mission pour 
aider à éteindre le feu en cas qu'il prit au 
village pendant que les sauvages étoient à la 
chasse, n'y restant que quelques vieilles 
femmes qui seroient hors d'état de l'éteindre. 
Cette demande leur fût accordée et peu 
après on leur fit agréer un officier, mais les 
missionnaires ne tardèrent point longtemps à 
se réi)entir d'une grâce qui leur servent (sic) 
onéreuse. 

Les autres missions de Lorette, du Sault 
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au RécoUet, de Bécancourt et de St. François, 
ont prévu ces inconvénients et n'en ont jamais 
eus quoiqu'elles fussent dans le cas d'en avoir 
plutôt que le Sault St-Louis, étant éloigné 
des villes. 

Le YTsi motif qui a porté M. De Ramezay 
à faire accorder ce commandement à son 
parent a été de le gratifier et de lui faciliter 
un commerce avec les sauvages qui puisse 
Tenrichir. 

Il a cependant pu prétexter deux choses, 
la première qu'il est bien aise d'être averti de 
ce qui se passe en ce quartier par un homme 
de confiance, les missionnaires répondent à 
cela que cette raison est égale pour toutes les 
autres missions où il n'y en a point, d'ailleurs 
les Jésuites de tout temps ont été très atten- 
tifs à avertir de tout, un officier n'a servi jus- 
qu'à présent qu'à entretenir la défiance,souvent 
pour se rendre nécessaire, et faute d'entendre 
la langue, il a donné de faux avis et on a 
rejeté sur les Jésuites les fautes qu'il avoit 
faites lui-même, ce qui n'a abouti qu'à les dis- 
créditer parmi les sauvages. Enfin le gouver- 
neur de Montréal peut indépendamment des 
Jésuites et de l'officier même savoir des sau- 
vages, et leur faire savoir tout ce qu'il veut ; 
il n'y a tous les jours que trop de sauvages 
ivres à Montréal et il fait appeler quand il le 
juge à propos les anciens sauvages qui ne 
refusent point d'obéir à ses ordi'es. 

La 2^ est qu'une garnison est nécessaire au 
Sault pour empêcher, le commerce d'Oiange. 
• Ils répondent à cela que l'officier et les 
soldats, bien loin de l'empêcher, l'ont favo- 
risé, et quelques-uns l'ont fait eux-mêmes. 

Depuis qu'il n'y a point de garnison au 
Sault, la mission n'a été que mieux, et le 
service du Roi n'en a point souflfert. 

Lorsqu'en temps de guerre on aura lieu 
d'appréhender une irruption, on pourra, comme 
autrefois, envoyer une garnison forte, dont 
les officiers seront logés chez les mission- 



naires et les soldats bariqués ou dispersés 
dans les cabanes, mais ces cas-là ne sont plus 
à craindre et ne peuvent fonder de nécessité 
d'établir une garnison fixe en pleine paix 
dans un lieu où elle est inutile et encore 
plus nuisible. 

Fait et arrêté le 24 mai 1721. 

Signé: L.-A. De Bourbon. 
Par le Conseil, 

Signé : La. Chapelle. 

(En marge est écrit : envoyer à MM^ de 
Vaudreuil et Begon, en manquant qu'il parott 
inutile de tenir une gurnison en cet endroit, 
et qu'ainsi il faut cesser à moins qu'ils ne la 
jugent absolument nécessaire, le Conseil s'en 
remettant à M. de Vaudi*euil.) 



1721—8 juin 
LE CONSEIL DE MARINE 

An sujet d'ane lettre de MM. de St-Sulpioc, de Pari?, 
appuyant la réclamation de leurs confrères de Mont- 
réal,— Taxe des fortifications. 

Les ecclésiastiques du Séminaire de St- 
Sulpice, à Paris, marquent qu'ils n'ont aucune 
idée qu'ils soient convenus que Ijur séminaire 
de Montréal paieroit 2000 livres par an pour 
l'imposition des fortifications de cette ville, 
ils savent au contraire que cette taxe ne fut 
réglée que sur des avis donnés par des per- 
sonnes de Canada qui n'avoient point en vue 
les intérêts du séminaire qui a toujours 
réclamé contre cette taxe exliorbitante,laquelle 
ils ne pourront payer, comme le Conseil l'a 
réglé, sans retrancher une partie des autres 
dépenses qu'ils faisoient pour le bien de la 
Religion et de la colonie du Canada. 

Nota. —Avant de rendre l'arrêt qui règle 
cette imposition, il fût communiqué à Mes- 
sieurs du Séminaire. 
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Au surplus le Conseil a régie qu'il seroit 
exécuté et qu'il seroit retenu sur la pension 
qu'il reçoivent du Domaine les 4000 livres 
qu'ils doivent pour les années 1719 et 1720, 
en 4 années, à raison de 1000 livi*es i)ar an, 
c'est de quoi le Conseil les a infonné, quand 
au plan du fort et de l'église qu*ils doivent 
faire construire au bord du lac des deux 
Montagnes et que le Conseil leur a fait com- 
muniquer, ils en ont fait faire une copie 
qu'ils envoient en Canada pour exciter les 
ecclésiastiques qui y sont de commencer 
l'ouvmge ou de marquer leurs misons et 
reflexions pour le différer ou changer, afin 
d'en rendre compte au Conseil. 

Fait et arrêté, le 8 juin 1721. 

Signé : L.-A. DE BouhiîON. 

Par le Conseil : 

Signé: De Laciiapelle. 

En marge est écrit : cette lettre ne demande 
point une réponse. 



1721 — 19 octobre. 
LE CONSEIL DE MARINE 

Délibérations du Conicil, nu sujet d'une lettre de MM. de 
Vaudreuil et Begon.— Districts des paroisse».— D«>ts de*» 
religieux.— Uôpital général i>«)ur les fous.— Soldats inva- 
lides.— MaUres d'é<x>les.— Turc<i de Castleveyre.— Eau-dc- 
vie.— i:>ault St. -Louis.— Troupes.— Concessions. — Commerce 
des grains.— Sarra7.in.—Kats mus(iués.— Ktablissiments.— 
Niagara.— Rivalité angloise. 

Les sieurs de Vaudreuil et Béi;on ont reçu 
le mémoire du Koi du 8 juin dernier, que le 
Conseil leur a fait l'honneur de leur envoyer. 

Ils continuent de vivre en bonne intelli- 
gence et tout disposés Tun et l'autre de se 
CDuformer aux intentions de Sa Majesté, en 
évitant tout ce qui pourroit altérer l'union 
qui leur est recommandée. 

Ils sont dans les mêmes sentiments îi l'égard 
de M. TEvéque qu'ils préviendront, en tout 
ce qui dépendra d'eux, et auront une atten- 



tion ])articulière à seconder le zèle des ecclé- 
siasti(|ues, en réprimant les desordres et les 
scandales. 

Ils ont envoyé le sieur Collet, Procureur 
général du Conseil su])érieur de cette ville, 
en qualité de commissaire dans les paroisses 
de c^tte Colonie, et sur les procès- verbaux 
qu'il a dressés de la commodité ou incommo- 
dité, ils ont n'glé, conjointement avec M. 
TEvèque les districts, de ces paroisses, ils ont 
l'honneur d'envoyer à Sa Majesté ce règle- 
ment avec copie des, procès- verbaux du dit 
sieur Collet qui a fait ce travail avec un ordre 
et une att<3ntion qui nous fait espérer que Sa 
Majesté, ([ui a ordonné cette dépense, aura la 
l>onté de le traiter favorablement sur es sujet, 
il a employé deux mois à cette tournée, accom- 
pagné d'un greftier : (En marge est écrit : 
I^roposer à M. le Kégent de rendre un arrêt 
pour homologuer ce règlement en son entier, 
le Conseil croit qu'il faut donner 1200 livres 
de gratiticiiticn et 900 livres au Greffier.) 

Nous croyons ([u'il seroit nécessaire que ce 
règlement fut confirmé par un arrêt ou ordre 
de Sa Majesté, pour prévenir les difficult<?s 
qui pourroient naître dans la suite sur son 
exécution. 

Ils ont informé M. l'Evêque de TintiMi- 
tion de Sa Majesté sur les stij)ulations de dots 
i\\\\ seront fuites pour la réce[)tion des dix 
religieuses de riiô]>ital général de cette ville, 
dont cette communauté a été augmentée, et 
tiendront exactement la main à ce que ces 
sti])ulations, tîint pour la réception des reli- 
gieuses de ces communautés que pour celles 
des religieuses des autres communautés de 
cette Colonie, leur soient communiquées et 
par eux visées avant leur profession, ils en 
ont aussi informé les autres communautés, 
afiu ([u'ellos s'y confoment. (En marge est 
écrit : Porter à Mgr. le Régent, Le Conseil 
croit qu'il faut régler ces dots au moins à 
5000 livres). 
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Ils feront faire, Tannée prochaine, un bâti- 
ment h rhôpital général de cette ville, pour 
retirer les fous, ils envoyèrent ci-joint le j)lan 
et état estimatif faits par le sieur Chausse- 
gi'os, montant à la somme de 2200'. 

Suivant ce plan, il. y aura quatre loges 
voûtées, comme dans le bâtiment qu'a fait 
faire M. TEvêque pour y retirer les folles. 

La sommes de 1000' employée sur l'Etat 
des charges de la présente année, sera payée 
î\ compte de cet ouvrage à leutrepreneur, sur 
les certificats du sieur Chaussegros. 

Les sieurs De Vaudreuil et Begon supplient 
Sa Majesté d'onlonner un fonds de 1200' 
pour achever cet ouvrage. (Porter tout cet 
article à M*^ le Régent, avec la lettre origi- 
nale de M. TEvêque de Québec, le Conseil 
croit que sup|X)3é qu'il n'y ait point d'an-an- 
gement pris pour secourir les hôpitaux, comme 
il est très important de soutenir celui de 
Quelle, on peut acconler l'augmentation de 
1000^ demandée par M. l'Eveque, î\ condition 
que la première année, il en sera obligé d'y 
recevoir les insensés de chacjue sexe.) 

M. l'Eveque leur a re])résenté (jue la somme 
de^ 1000 que Sa Majesté a bien voulu accorder 
l'année dernière à rhô])ital général de cette 
ville, étant destinée par l'état de cette année 
ix)ur la dépense du logement qui se doit faire 
pour y retirer les fous, les j)auvres et la 
communauté se trouvent privés de c^s 
secours, qu'il en ont plus de besoin que par 
le passé, à cause des pertes qu'ils ont souf- 
fertes par les diminutions des rentes qu'ils 
avoient en France. Ils supplient Sa Majesté, 
en cette considération, d'avoir la bonté d'aug- 
menter cette gratiiication de pareille somme 
de 1000^ et qu'il plaise à Sa Majesté ordonner 
que sur ces 2000 livres, il soit destiné 1500 
livres pour les panvres et 500 livres j)our la 
communauté des religieuses. 

Si Sa Majesté veut bien accorder cette 
augmentation, en considération de l'utilité de 



cette maison et des dépenses considérables que 
M. l'Eveque a faites j)our la fonder et l'établir, 
on pounoit prendre, l'année prochaine, sur ces 
2000 livres, les 1200 livres nécessaires pour 
ce bâtiment, et sur les 800 livres restant, 
destiner GOO livres pour les pauvres et 200 
livres pour la communauté des Religieuses. 

La demi-solde a été payée à l'hôpital géné- 
ral de cette ville i)Our les invalides qui y ont 
été reçus, et ceux ([ui voudront se retirer à 
l'hôpitid général de Montréal, en y laissant 
leur demi-solde, auront cette liberté, suivant 
les intentions de Sa Majesté. 

(En marge est écrit : cela suffit, qu'ils con- 
tinuent d'y tenir la main.) 

Les religieuses de l'hôpit^U général de cette 
ville ayant demandé ([u'il fut fait une délibé- 
ration des administrateurs sur le défriche- 
ment <|ui leur est permis de faire sur la terre 
des tlets, ils ont envoyé sur les lieux deux 
administmteurs avec un arpenteur pour 
examiner les terres qui sont en valeur et 
celles qui restent h défricher, après quoi il a 
été fait la délibération dont copie est ci-jointe 
])ar la([uelle ils ont réglé que les religieuses 
n'auroient la projniété que du tiers du nom- 
bre d'arpents qu'elles feroient défricher, au 
lieu de la moitié qui leur est accordée par 
l'arrêt (\m leur permet de faire ce défriche- 
ment j\ leurs frais, et que les deux tiers reste- 
roient aux pauvres, à quoi les religieuses ont 
consenti sur ce qu'une partie de ces terres, 
sur les(iuelles on prend depuis longtemps du 
bois de chauffage, peuvent être mises en 
en valeur en peu de fmis. (En marge est 
écrit : Porter, avec les représentations de M. 
l'Eveque, a M. le Régent.) 

Nous envoyons aussi le phin et l'arpen- 
tage de ces terres. 

Ils continueront de tenir la main h ce que 
le nombre de maîtres d'école (|ue la commu- 
nauté de l'hôpital généml de Montréal doit 
entretenir, soit toujours complet. 
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Toute la dépense de Tentretien et subsis- 
tance des maîtres d'école, distribuée dans 
les paroisses étant à la charge des habitants, 
(En marge est écrit : Eapjxjrter la demande 
du feu sieur Charron, en ce que fut ordonné 
alors, en j>arler la 1*" fois) par ce que le 
sieur Turcq, supérieur de cet hôpital, ne croit 
pas devoir contribuer sur les 3000 livres 
accordées pour ces maîtres d'école, disant en 
avoir besoin iK)ur ceux ([ui restent dans cet 
hôpital, il seroit nécessaire que cette somme 
fut employée en deux articles sur l'état des 
charges dont 1500 livres jKîur ks dépenses 
de cet hôpital et pareille somme pour l'entre- 
tien de six maîtres d'école, dans les paroisses, 
à raison pour chacun de 250 livres qui leur 
seroit payé sur leur quittance et les cerifi- 
cats des curés des piroisses où ils auroient 
servi. C'est ce qu'on peut demander de moins 
au sieur Turcq, puisque sur l'état des charges 
ces 3000 livres sont employées jK)ur l'entre- 
tien de six maîtres d'école au moins dans le 
Canat^la. (Eu marge est écrit : il est bon 
de donner cet arrêt en inteiprétation). 

Nous continuons de représenter à Sa : 
Majesté ([ue les ecclésiasticiues du Séminaire : 
des missions étrangères, miritent i)ar leur 
zèle et l'éducation qu'ils donnent aux jeunes j 
gens de cette colonie, qu'ils y élèvent, les j 
grâces que Sa Majesté veut bien leur faire 
esjiérer. 

Le sieur de Vaudreuil a envoyé, l'automne 
dernier et cette année, à la première naviga- 
tion, aux commandants des postes de Michili- 
makinak et Détroit, des ordres si précis de 
ne souffrir, sous aucun prétexte, La traite de 
l'eau-de-vie, qu'il croit avoir fait de sa part 
tout ce qui a déi)endu de lui, (et leur recom- 
mander de tenir très sévèrement la nuiin à 
l'exécution.) (En marge est écrit : Il n'y a 
qu'à approuver cet article). 

Le sieur De Beaujeu, commandant à Miclii- 
limakinak, qui en est de retom* ici depuis 



l)eu de jours, a informé les sieurs de Vau- 
dreuil et Begon de l'attention qu'il a eue à 
tenir sévèrement la main à l'exécution de ces 
défenses ; et leur a dit avoir fait des visites 
exactes dans toutes les maisons des François 
qui étoient dans ce iK)ste, et avoir fait rompre 
tous les barils et vider tous les flacons rem- 
j)lis d'eau-de-vie qui s'y sont trouvés, sans 
considémtion ni exception de personne. 

Le sieur De Tonty, commandant an Détroit, 
qui en est aussi de retour ici depuis quelque 
temps, les a assurés qu'il n'y en avoit point 
été traité cette année, et que même, dans un 
conseil qu'il a tenu avec les Sauvages domi- 
ciliés en ce |)oste, il leur a déclaré qu'il ne 
leur en jseroit plus traité a l'avenir, sur quoi 
ils liû ont dit qu'ils en iroient chercher à 
Orange. 

Le sieur Begon continuera d'avoir toute 
l'attention qui lui est ordonnée pour faire 
châtier sûrement tous ceux qui seroi-t tombés 
en contravention sur ces défenses, suivant les 
avis qui lui en seront donnés et condamnera, 
en confonnité de l'onlonnance du 24 mai 
1G79, il une amende de 100 francs pour la 
première fois, de 300 livres pour la seconde, 
et de punition corporelle pour la troisième, 
ceux qui porteront ou feront porter de l'eau- 
de-vie dans les villages des Sauvages. 

Ils envoient l'état estimatif, certifié |»ar le 
sieur Chaussegros, de la dépense à faire pour 
le fort de pieux de la mission du Sault St- 
TiOuis, avec les logements de l'officier qui y 
commandera, et d'un corps de garde pour les 
soldats, montant à la somme de 4181 livres. 
(En marge est écrit: approuvé, donner les 
ordres u«!'cessaires |X)ur la remise du fonds.) 

Les deux milles livres employées l'année 
dernière et celle-ci sur l'état des dépenses de 
cette a:>lonie seront payées à compte sur les 
certificats du sieur Chaussegros. 

Ils supplient »Sa Majesté d'ordonner les 
2181 livres restant pour achever cesonvrages 
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Ils ont informé la veuve et les enfants du 
feu sieur de la Martinière, premier conseiller 
au Conseil Supérieure de cette ville, de Li 
gratification de 200^ que Sa Majesté a eu la 
bonté de leur continuer, les sieurs de Vau- 
dreuil et Begon supplient Sa Majesté de vou- 
loir bien leur faire la même gnice ]xjnr Ta venir, 
en ayant un extrême besoin. (En marge est 
écrit : expédier à Tordinaire.) 

Ils ont aussi donné avis au sieur De Lon- 
gueuil, gouverneur des Trois- Rivières, de la 
gmtification de 200 livTes, que Sa Majesté à 
bien voulu lui continuer, en considération dtj 
ce que les Iroquois sont reçus chez lui à 
Montréal, ce qui se fait à présent, en son 
absence, par son fils, capitaine de comi>agnie. 
(En marge est écrit : Expédier à lordinaire.) 
Le sieur Begon fera délivrer à THôtel- 
Dieu de Montréal, les neufs chaudières qui 
font partie de la confiscation prononcée par 
Tarrêt du 2 juin 1720, conformément au 
mémoire de Sa Majesté du même jour. 

La récolte de cette année n'est piis encore 
entièrement finie dans le gouvernement de 
cette ville, elle l'est dans celui de Montréal, 
et toutes les apparences sont qu'elle sera 
dans cette colonie encore plus abondante 
que celle de Tannée dernière, qui a produit 
un commerce considérable de farine pour les 
Iles de l'Amérique et l'île Royale, ils espérè- 
rent que ce commerce augmentera encore 
l'année prochaine, et ils auront attention de 
ne pas laisser assez dégarnir la colonie pour 
qu'elle en puisse souffrir. 

Le sieur De Vaudreuil a fait incorporer 
dans les compagnies les soldats de la nouvelle 
recrue qui sont arrivés cette année. Ils con- 
tinuera de ne donner de congé qu'à ceux qui 
se marient pour se faire habitants. (En marge 
est écrit : Approuvé.) 

La principale raison de ce que les compa- 
gnies ne sont pas complètes, nonobstant les 
recrues qui ont été envoyées depuis son retour 



de France, est le griind nombre de ceux qui 
se sont établis dans le pays, à quoi il n'a pu 
s'opposer, l'iutention de Sa Majesté étant 
qu'il soit donné des congés aux soldats qui 
se marient, il y avoit aussi dans les compa- 
gnies plusieurs vieux soldats qui ser voient 
depuis 25 ou 30 ans, à qui il n'a pu refuser le 
congé. (Kn marge est écrit : donner les ordres 
nécessaires pour les recrues.) 

Ils enverront, par une lettre particulière, 
l'état des soldats qui sont dans le cas de la 
demi-solde, suivant la modèle qui leur a été 
envoyé l'année dernière. 

Le sieur Sarrazin est toujours fort attaché 
à ses fonctions de médecin, et aux observa- 
tions que l'Académie des sciences lui 
demande, il lui enverra cette année la descrip- 
tion anatomique du Rat musqué, nous l'avons 
enformé que l'ordonnance de la gratification 
annuelle de 500^ que Sa Majesté veut bien 
lui accorder à été expédiée. (En marge est 
écrit : Expédier l'ordonnance à l'ordinaire.) 

Ils ont remis au sieur Peire et de Boishé- 
bert le privilège exclusif, a eux accordé par 
Sa Majesté pour la pêche des marsouins, 
saumons, harengs, et autres poissons, après 
l'avoir fait enregistrer au Conseil Supérieur 
de ce pays, et se conformeront aux intentions 
de Sa Majesté sur les nouvelles pêches qu'ils 
voudront établir. (Kn marge est écrit : 
Approuvé.) 

Ils ont informé les dits sieurs de Boishé- 
bert et Peire de la gratification de 400* 
que Sa Majesté à bien voulu lui accorder en 
commun, ils supplient Sa Majesté de leur 
faire la même gifice pour l'année prochaine, 
afin de les exciter à augmenter ces pêches 
autant qu'ils pourront, et rendront compte, par 
les derniers vaisseaux, du succès des pêches à 
marsouins, ofi on en prend jusqu'à la fin 
décembre. 

Le sieur De Vaudreuil se confonnera à ce 
qui lui est ordonné sur les visites que le sieur 
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De Louvigiiy de voit faire dans les pays d'en 
haut. 

Ils ont fait avertir par le Sieur Collet, dans 
la tournée qu'il y a faite Tliiver dernier daas 
cette colonie, ceux qui ont des concessions 
qui ne sont pas établies, de travailler siins 
retaitlement à les mettre en valeur, faute de 
quoi elles sont reunies au domaine, confor- 
mément aux arrêts du G Juillet 1711. Ces 
établissements ne peuvent se faire que j)eu à 
\Hi\i et autant que les familles se multiplie- 
ront ; il n'y a pas aussi lieu de douter ([ue 
ceux qui ont des concessions ne les établis- 
sent autant qu'ils iMDurront, celles qui ue le 
sont [ttis ne leur produisant aucun revenu. 
(En marge est écrit : qu'ils continuent d'exé- 
cuter les ordres qui leur ont été donnés a cet 
égard.) 

Le sieur de Vaudreuil n'a i>oint donné, 
cette année, de |>ermissi(jn d'aller à Orange, 
aux sauvages, aucun ne lui en ayant 
demandé. 

Le sieur de Sabrevois, commandant de 
Chambly, lui a dit avoir eu une attention par- 
ticulière à s'informer de ceux qui y ont été, 
cette année, et qui en sont revenus, et n'avoir 
eu connoLssance que de neuf canots d'Aljéna- 
kis, ([ui ont j^assé à Chambly, au commence- 
ment du mois dernier, et de trois canots 
d'Iroquois, ([ui y ont été par le portage St- 
Jean, sans avoir jnissé à Chambly, (juc dans 
chaque canot abénakis, il n'y avoit (|ue deux 
à trois pa([uets île castor, que ce nombre de 
paquets n'est pas suffisant pour les arrêter 
sous prétexte qu'ils peuvent appartenir à des 
François, ce qui pourroit nous les aliéner. 

Qu'il n'a point connoissiince qu'il soit 
revenu d'Orange aucun canot chargé de 
marchandises, ce qui prouve de l'exacti- 
tude avec lîiquelle les Anglois font à présent 
ganler les postes (ju'ils ont établis au]»rcs 
d'Orange, |X)ur empêcher le commifrce des 
habitants d'Orange avec c«ux de cette œlonie. 



Les sieurs de Vaudreuil et Begou sont 
informés que la vue des Auglois dans ces 
défenses est de s'attirer le commerce des 
sauvages des pays d'en haut, et de diminuer 
celui (qu'ils font avec les François, par ce 
qu'on ne peut se disi)enser dans la traite 
(lue l'on fait avec les sauvages de leur fournir 
des écarlatincs et drap bleu, et qu'on ne jieut 
en avoir à présent <|ue de la Nouvelle- Angle- 
terre, sur (|Uoi il n'y a j»as d'autre expédient 
([ue celui d'accorder aux marchands de 
France des passe-ports pour en faire venir 
d'Angleterre, dans les jwrts où ils font des 
armements jM)ur cette colonie, en cas qu'on 
ne i»uisse pas en avoir de la manufacture des 
sieurs Gely, de Montj)ellier, qui seroient 
d'un aussi bon débit avec les sauvages que 
celles des fabriques angloises, en obser\'aut 
de faire faire les lisières comme celles d'Angle- 
teiTe. (En marge est écrit : l*orter à M. le 
Kégent, le Conseil croit «ju'en peut accorder 
la j^>ermission demandée.) 

La vue des Anglois est aussi d'eraj>êcher 
que les François de cette Colonie ne tirent 
de chez eux des chaudières, i>ar l'entremise 
des sauvaga:^, ]»arce qu'ils j»euvent en faire Li 
tmite avec les sauvages plus avantageuse- 
ment que les François, les chaudières étant 
une fois ù meilleur marché à Orange qu'elles 
ne sont en France, ce qui, joint à la passitm 
des sauvages i)our l'eau-de-vie, donne lieu de 
craindre que les AngloLs ne les attirant chez 
eux de plus en plus. 

Le sieur De Vaudreuil a refusé absolu- 
ment aux Sauvages qui sont descendus à 
Montréal, la permission d'acheter de Teau-de - 
vie, jKjur s'en retourner, et continuera d'un 
usi'r de même. (En marge est écrit : il suffit 
d'aj)i»rouver cet article. 

Le sieir 1> goii a aussi fait jwursuivre, yiar 
les odiciers de la juridiction de Montréal, le 
nommé Toitras, (ju 'a été condamné à 50 livres 
d'amende pour en avoir vendu un demi — 
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sej'lier à un Sauvage, i-î n'a t*îv i-larci «"ii }'Vi- ] *rn.^v*' sr.i l.- y.i^u- «li- Nr^yMvn. m «.«n l^n^ 

SC'iî qu'après It.- pavî-iiifiiî dr i^-îtr ^ ;:i:v.i-. i:i'> ]«;tVN ii*n 1i;m;(. l.^^v.^u'ils. ni^«5i>ni pn<. "=i«Mi 

Le sieur l>e Vaudrtuil. ayaiiî lU ;i\is, ai; U-rj':< ]\n lt> Irt^inoi»» 1 i- si.-ni «ii- 1 on«^Mrin] 

mois demain dernioT. ]wr Ji-s S;iuv;ii^i-N ^i a iw- u'^Km'.]. vuixani lo-* imnIh'^. :\ NiiivrtiTîi. 

deux François, que Jt'> Aiii^li'às d Orniic»' >i' «">!• 1» '^ionr .l«^n«-:iin\ ln-nii-nj^nt »^w'oiu|.:>v"^'V 

disfK)Soient d'alUr au ]intenip> ucniirr. au i\ lr.\«rni. ponv >-'ïur»Mni«'ï do In» lii^'; nv:ui 

nombre de dfux etnts hommes ]K>ur diUii^lir «pirs «irs Auiîl^Ni^ ^^w/ ««o^ n;ih«^»K. )«» ijit -^irni 

la maison qui y est établie jtour la iraite di* d»» .lour.nn^ Ini a dît. ;\ »i.>n !nn\«'M\ ipiP |i»« 

Sa Majesté, et y faire un tort, et qu'ils jiNoiont Auiis. Ont\\»Mis. Oi^^nta^Mii'w, iM !;t\\,>|h\inj, 

en^mj^é quatre des cinq nations lrtnpiois"s dt» aNtUt^ii é(o j^ajint^-^ p.n 1»m pivRvi;n»iiwnOlii'iin 

les favoriser dans cette eniroprise, écrivit an tiiMi^ du sictir Puri^ S,lntll«». p1 Ipj pii'>ji«nl j 

colonel Pitre Schulb*, comiuandant à Onni^e con^itlérablcMqtrd I^Mn avtnl lailM pnnt««»' juin 

et dans la Xouvelle-York, en l'aliôence du ilro à lui dans iM»ttc iMiIrrpiJMr, qm» Tbi'irntnM 

gouverneur généml, pour .sVolain»ir de lu surin. elu'fdi'M t)iionlajiin''*. imiummiI «'l»' Inlti» 

vérit^J de cet avis, et lui rejn'éseuter (pie ci» ! la pnqMisitinn ati\ SnnnntnnitH. Ii<m plttM nmn 

poste, appirtenant de tout lenij)S aux Frun- < i>nMi\ di«M ««inq milittiiM, im»m itprnintM ruMijcnl 

çois, cett^i entreprise seroit une iiifrartinn j n'j««|rp uvim* iniMiacc d'idlci mm^ inr-m'-M InitM 

directe au traite de paix d'Utreelit. , la. mh-rn* atix Aiiylnjq, rn Mi'inii.iit pnili" |ihiii 

Le sieur Titre Schulle lui a fait réponsj; , venir à Ninj/ara, qM*ji|in''4 plMMJi.iir«; inu^tiU 

que le sienr Burnet, gouvernenr «L^énéral d»; la clic/ h'» SnnnnfnMiFH, ou I.- dil ujMn /|*. .h,u 

Nouvelle Yorck, y étant nouvcllenientarrivr, caiin avoil /|i' |»r<'m»Fil. ïIm Hvnii-rif iri'/iv*' /|/.iï 

il lui avoit envoyé cette lettit;, à laquelle \f déput/M mw (pintif- niiff/M r»rtM»fM. '<■ /prl l'-» 

dit sieur Burnet a réjKjiidu bî 1 1 jjiillfît diu- ; auioit Mh-nii-* -un Im pM»p/»^MI/»rf du 'h» «f/nr 

nier, ce qui a donné ocawion au t-'u'.wi lU: '• l'ifjc S»'hull«'. !'• di» -ntui d'- (/i/iimm"»I| /hrrrf 

Vaudreuil de lui écrire fort an lon^.' le 2i du , >dlé t u<^nU' ;i Ononhi:/'!/'. où / ^ rf;»»»/irin '■'• 

mois suivant, il envoie ci-joint '^ropie tU: rt-^ ' v^nt ii'^<'ut\iU'f<, ]'•-' orjf t-f^^if-n'iut-u^ t]/.u f 

deux lettres. rrint'''-' ;• h^ poinf pr'r»'lr^ p.irh po'»r I' - 

Cet avis lui a f»aru -i int»T*^"*-^rit ,ih\f/,u~ \ w j\t, \.. t\,iuA V* \)\T*]ti\f qo/- |r //Mr Ti^r'- 

servation des pav:* den hanr. qu'à ««'^'-t d'-tri-- S^h jII'- \{ pjf ;i. .■;Mf pro[.o-î'/- f/-- 'li» .c i*. 

miné de faire partir, le -0 da.r.l drrrji'-r, >• d^- (/>iji."i''o;l <* *]*- .U,f,"nrt- or»' 'r -, r, 



sieur De Longueuil, ;:•»«;•.-:;>•■.." !.• Tr,;-?- ■.♦i;^-:»»--?.' <' r. ^'■•'' '■jr/'/rrr-'^'irr'/- j.,.r k t/I;* 

Rivières, potir all^r '-Ti^-z 1*-.* ■:î!»ij ;.,p .«■.;.•.■ ■;•■'•' ''J^-' ■' •'" i '■■■prj' ■'»'■ "• • fi.p*ion- '* ■, r, / 

iroquoises, afin de drcm. .:;• i;t ■ :',-m ;r '.*%■. i ;.•:-■ ;,r-, /!<••' ru fi-.,'- '.../■ !^-Ari/lo. f»- ' • 

prétend ue entrepn,^t *. •■ :'. i . r- • . i . ;< :■, j.- y , • ...•., o .. i . » i : . 



' ■ 1- '/ ',', * 



sentiment, :4' il reconniti-*.-! ir . j ■•; *>. r*.: ■? h- * - ; .*'/*■- o : : ;« r-...- » '*- 1 1 

ble, et qu'ils fiHStrnr 'iaii-* !»• i»- -»• .. 1 t-,-. .,o ■•■.:. ,■. ,■ /, • 

avec les Aui^iois. i^\.' mr ."/."î-î;* ;••: •.«. :-.' ^ ; ■ •;■ ■ /. ■ •/ ;,- - 

copie est «M-joinrH, . . ;. . •..'. » ' ' ' 

Cette préf^autiôn, -i •■■ ; .• .>. i^-- ,r ; . .. ■ .•■ .\/ ,/, . 

qu'il leur a rnv.iV'-.s .ui .iir ..i. ; .....i ...... • , ;■. , •,' .. r,- ■ 

né«'eî*.*»i»irr*>.. niVi.ir '.;t- i" t ,'...-. ■ .f 

Angîoi.s .^oi»'nt ;am;iiT -n r^' :.• . . . ■■ . ■ ,. . *,• ,'•■,'.- .. / 
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faite à feu son père, gouverneur des Trois 
Kivière.s. 

Ils ont aussi informé la veuve du sieur 
d'Argentuuil que Sa Majesté veut bien lui 
faire expédier un brt^vet de confirmation de la 
concession de la teire et île de Carion, faite 
au feu sieur Daillebout d'Argenteuil.son beau- 
père, le 7 juin 1G80, lorsqu'elle en aura 
remis lacté de concession, et (ju^en attendant, 
elle i)eut recommencer à établir cette terre. 

Ils ont leniis au sieur André, lieutenant 
général de la Prévôté de cette ville, le brevet 
de la ccmcession que Sa Majesté lui a acconlée 
il la côte du Labrador, pour y faire un établis- 
sement de pêche de loups nnirins. 

Ils lui ont dit que Sa Majesté lui permet 
de s'associer avec le sieur Deresv, marchand 
de c^^tte ville, qui doit tenir feu et lieu à 
cette concession. 



Signé : 



VaIDRLUIL et HhXiON. 



Après est éciit : Porter à M. le llégent. Il 
paraît qu'il n'y a (pi'à approuver la conduite 
de M. de Vaudreuil, et de tacher de bien 
vivre avec les Anglois, en soutenant cepen- 
dant les intérêts du Roi. 

Délibéi-éle 19 .V^ 1721. 

Signé : Dk l.v Chapellk. 



1721 — 2 (léoombre 

LE ( ONSEIL DE MARIXE 

^)i■lilM'ratin]l^ (lu (.'()iiî*<'il au >uj<'t d'une k-tlrt- de 

M. M. Vaudrouil ot B<';roii.- .Manière dt- 

^•onlI)(^^^•^ l'AlkiTUH-s 

Nous avons reçu cette année la lettre (pie 
le Conseil nous a fait l'honneur de nous 
écrire*, le 25 octolue de l'année dernière, avec 
un imjjrimé ([ui contient la manière dt* cnm- 
j)oser rAlktrmès ou l'Auritiqui* de (rlaubcr. 

Le sieur Sarrasin, à (jui nous en avcais 



donné une copie, nous a dit qu'il travailleroit 
incessamment à en faire, et qu'un frère 
jésuite, qui est ici, lui a aussi promis d'y 
travailler, mais que n'étant pas assuré qu'ils 
puissent, l'un ou l'autre, réussir dans cette 
composition, il seroit nécessaire d'en faire 
venir, l'année prochaine, au moins une livre, 
ce remède lui paroissant très utile. 

En marge est écrit : approuvé l'envoi d'une 
livre. 

Le sieur Begon en demandera cette année 
une livre de l'hôpital de Eochefort à M. de 
Beauharnois dont il fera faire là distribution 
au prix coûtant à ceux qui en auront besoin 
dans toute l'étendue de cette colonie, suivant 
les avis du dit sieur Santisin. 

Signé : VA.UDREUIL ET Begon. 

En marge est écrit : Ajiprouvé, le 2 décem- 
bre 1721. 

Signé : L.\Chapelle. 



1721—17 décembre 
LE CONSEIL DE MARINE 

Au sujet d'une lettre de M. Chaumegroe de Léry.— Bàtimcnti 
publics aux Truiri- Rivières, et à Mnntréml- — Néoearité de 
couvrir lei» magafiinfl du Roi en mrdoisee.— Le corps de garde 
et mafrasiiM du Ri>i. à Montréml, compris dmns rinoendie, 
out 6tv rt^tablis. 

Les bâtiments des prisons, cachots, et salle 
d'audience, logement du concierge des Trois- 
Kivières, avec le logement du concierge et 
salle d'audience de Montréal, sont finis, les 
1 16V»51 Ywviis 16' 8^ que M. l'Intendant 
; s'éloit servi pour payer le prêt des soldats, on 
j en ]>aie les ouvrages des bâtiments ci-dessus. 
i Le cor])s de garde et magasins du Roi de 
Montréal ont été compris dans l'incendie, je 
; les ai fait rétablir. Les 8000 livres que le 
' eonscil a fait remettre cette année seront 
, enipl«iyé(»s à j>ayer le rétablissement de ces 

j luitiments et aux réparations des autres. 
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Les 5000 livres sur l'état des chargi'S de 
cette année, avec les SOOO livres retenues sur 
la gratification annuelle de MM. du séminaire 
St-Sulpice, seront employées, Tannée pro- 
chaine, à achever les ouvrages que j'avois 
commencés en 1 717, à l'enceinte de Montréal. 

J'ai remis à M. l'Intendant un état des 
ardoises nécessain*s pour couvrir les ma<^sins 
du Roi, de Québec et de Montréal, ne l'étant 
que de bardeaux, par ce moyen les effets de 
Sa Majesté seront en sûreté. Il est néwssaire 
aussi de couvrir avec de l'ardoise les autres 
bâtiments qui lui appartiennent, il arrive 
dans ce pays que lorsqu'une niaistai est (ai 
feu, on ne \ye\it pas garantir celles qui sont 
auprès à cause qu'elles sont œuvertes en 
planches ou en bardeaux. 

Je supplie le conseil de nous envoyer les 
ardoises que j'ai l'honneur de demander. Si 
le vaisseau du Roi nous apj)ortoit le double 
de ce qui est mentionné dans le mémoire, 
nous achèverions de couvrir les bâtiments 
que le Koi a dans Québec. 

I-es couvertures en ardoises durent long- 
temps et les réparations ne sont pas grandes, 
au lieu qu'une couverture en bardeaux, il 
faut la changer souvent et réf^arer de même. 

Signé : Chai'ssegkos de LfeuY. 

En marge est écrit : attendre des nouvelles 
de M. Begon sur ce sujet. 

Délibéré, le 17 décembre 1721. 



1721 — 23 décembre 
LE CONSEIL DE MARINE 

An anjet d'une lettre de M. de Vaudrcuil.— MarÎHge 

des officiera. — MiMionnaire^. — Nouveaux 

coups des Renarde.— Etablissement 

de la rivière St-Joseph. etc. 

J'ai reçu la lettre que le Conseil m'a fait 
l'honneur de m'écrire le 14 juin dernier. 



J'espère que JI. TEvcMiue de Québec fera 
attention à la forte recommandation que le 
Con.seil lui a faite, cette année, de ne pas 
marier à l'avenir aucuns ofliciers, ni soldats, 
sans la i)ermissioii de Sa Majesté, ou la 
mienne, et (pi'il n'aura plus la même facilité 
qu'il a eue jusciu'à présent à donner dispen- 
ses de bancs pour ces mariages. 

(En marge est écrit : Rassembler les ordon- 
nances, tant jM>ur les trouj)es de terre que 
pour colles des colonies et de la marine, sur 
les mariai^es des otliciers et soldats, et en 
faire un extrait séparé pour le i)remier Con- 
seil.) 

J'ai l'honneur de remercier très humble- 
ment le Conseil de ce qu'il a bien voulu 
engager Monseigneur le Régent, à faire grâce 
à ma considération au sieur de Lantagnac, 
num neveu. Cet <)tticier est à présent à l'île 
Royale et le sieur IJufiguier (jui doit prendre 
sîi place dans les troupes de ce pays, est 
arrivé à Québec depuis deux jours. 

Le Procureur des Jésuites de la Nouvelle- 
Frjince, n'a fait passer cette année en ce pays, 
qu'un missionnaire, ([ui a d'abord été mis à 
la mission du Sault St^ Louis, à la place du 
l)ère de Lauzon, ciu'on a fait venir i\ Quél)ec 
]»our tenir l'école d'hydrographie, le père 
Lebrun (jui la tenoit aiii»aravant, étant mort 
l'été derniei ; ainsi, la nécessité d'avoir des 
missionnaires jésuites subsiste toujours, et 
elle devient d'autant plus grande, que celui 
qui est à présent i\ la Rivière St-Josepli, est 
destiné pour retourner le printemps à Missi- 
l-makinac, afin d'y prendre la place du père 
Mai-est, ([ui s'y trouve seul, et qui, n'étant 
plus en état par son âge avancé et ses infir- 
mités continuelles, de prendre soin des mis- 
sions outaouises, dont il est supérieur, doit 
revenir l'année prochaine à Québec, pour y 
demeurer. C'est a- ({ui m'oblige de supplier 
le Conseil de vouloir bien faire en sorte que 
ce procureur fasse passer l'anné prochaine en 
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Canada, le plus de missionnaii*es qu'il se 
pourm. 

(En marge est écrit : Coinnnuii(|uer cet 
article au jirocureur des jésuites.) 

Les Renaixls, bien loin de se mettre en 
devoir de faire satisfaction aux Miamis, con- 
tinuent toujours à faire de mauvais coups. 
Ils ont poignardé, le printemps do Tannée 
dernière, un François de trois qui avoient 
hiverné parmi les Kikapous. Ils ont eu.x- 
mêmes eu le soin d'en informer le sieur de 
La Morandière dans une assemblée de toutes 
les nations de la Baie, tenue au mois d'août 
de la même année, à Toccasion de (piehiues 
Sauteurs qui ont voulu parler à ces nations 
et danser le Calumet avec elles, et en faisant 
cet aveu, ils ont j)rié le dit sieur de La Moran- 
dière par un œllier et un Calumet «le leur 
dire ce qu'il falloit qu'ils fissent la-dessus, 
mais cet ollicier leur ayant fait entendre qu'il 
ne voyoit point d'autre moyen de gnmntir 
leurs villages et sauver la vie à leurs femmes 
et à leurs enfants, que de lui remettre entre les 
mains le meurtrier pour lui faire casser la 
tête, étant juste qu'il mourût, puisqu'il avoit 
tué. Ils ont ]»ris le parti de se retirer sans lui 
faire aucune réponse, s'étant contentés en 
partant de la baie de dire aux Sakis (pie (Mî 
qu'on leur demande est impossible et allé- 
guant pour raison de cette impossibilité «pie 
le meurtrier, ayant gi*and nombre de j»arents, 
tous gens considérés, il faudroit que la moitié 
de leur village j)érit, si on en vouloit venir à 
l'exécution, ce qui, selon le sieur La Moran- 
dière, est une mauvaise excuse dont ils ont 
été bien aise de se servir |M)ur couvrir leur 
mauvaise volonté. 

J'oubliais que dans cette même asseniblée 
les Kenards ont appris aux Sauteui's (pie 
leurs jeunes gens ont tué un Sauteur à Ja 
chasse. Ils ont aussi depuis ce temps-là, au 
commencement du mois d'octobre suivant, 
enlevé deux Poutvatamis de la Kivière St- 



Joseph qui étoieut à la chasse près de Chica- 
gou, mais ces deux prisonniers ont été déli- 
vrés par les Kika|>ous et les Mascoutins qui 
s'étoient joints ensemble j>our les racheter, 
dans le temps que les Itenardsont passé chez 
eux, en s'en retournant à leur village, et 
n'ayant ])u obtenir que le rachat du tils des 
Ouenanuk, cluf Poutvatauii fort considéré, 
ont délié et fait sauver la nuit son camarade, 
en sorte que les deux prisonniers se sont ren- 
dus à la Kivière St-Joseph au mois de 
décembre dernier. 

Les actes d'hostilité de Ia]»artdes Renards 
contre les Poutvatamis a tellement animé 
!♦ s derniers (pi 'ils ser«»ient dès à présent à 
s'en vengtT si 'le sieur Montmidy, qui com- 
mande à la Rivière St-Joseph, n'a voit arrêté 
les difï'éixMits j>artis de cette nation qui ont 
voulu se mettre en ciimpagne contre les 
Kenards. Il a eu bien de la peine si les 
détenir, mais l'on est cependant venu à bout 
par des présents et en leur faisant entendre 
qu'il falloit, avant de rien entreprendre, qu'ils 
fussent inftnniés de mes intentions à eut égard. 

Sur (juoi pour mettre fins aux continuelles 
importunités des sauvages à ce sujet, j'ai 
nuindé aux nUiciers qui commandent dans les 
]>ostes de ne ]>lu3 retenir ceux qui voudront 
faire la guerre aux Kenards et de leur décla- 
rer ([ue je leur abandonne cette nation, en 
leur conseillant de ne jwis* l'attaquer parles 
petits parti", mais plutôt de se joindre 
ensemble pour en faire un qui soit capable 
de les détruii-e entièrement, leur offrant les 
munitions <iu'ils auront besoin jx>urcela. 

¥a\ marge est écrit : A l'observation, Porter 
aussi cet article à Monseigneur le Régent, y 
joindre une carte du Canada où toutes ces 
nations soient marcjuées. 

Le sieur de Montmidy, petit officier, qui 
est resté commandant à la Rivière Si- Joseph, 
depuis ([ue le sieur Deschaillons, capitaine, 
est parti de ce poste, Tannée dernière, m*a 
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donné avis, par sa lettre du 3 i»otol»iv» 4110 le inri»niu'\ yav su K-tHo ilu 7 «iMil «liîiuii-i, ijin: 

15 septembre précédent, il étoit arrivé à k K's uyani (ail asM'inlilm K-. Il lévili:i, \\n lui 

Eivière St-Joseph deux chefs ^iaseoutiiis uni li»ns iliVlarr d'uim riihiinuiii'. vhI-^ ipi'iln 

avec dix autres sauvages qui ont demandée smi! altMiluimiit dau*) la ir-^nluliuii iln coii 

de la paît de leur nation, aux routvataniis tiiiurr à tlfintMino- daiin U-ui auiim villu^ii:, 

de ce ])oste de pouvoir se ranger au|>rè8 allé>ruinit ptnn hii.iuu \U'. n'.hiA i|tril.^ Uiui 

d'eux, disant qu'ils veulent s'éloiiriuT du dt* la <pii(irr, «ju'iIm \ nniil iii -.iiirli- i:! «|ii'il.i 

Senard parce qu'il a toujours IVsprit mal ' y ont la ('Ims^^c aittuiti dVii\. iiii lii-u ipnr, 

fait et 4|u'il ne cesse point de frap])er. s'ils alliunit M't'taliln à Li rivii.ii: Si .Imiplj. 

Cet officier m'a aussi informé, par sa If Un* ils y si-rnirul i-xpunn a i'-iiiî Un;."» |iiij Iim 

du 3 juin dernier, ({ue ])areil nonilac dt* KiMiaids t-L ainuitut lti'aiii'iiii|i ili- 1 IhJjiJu a 

Mascoutins, avec un chef, étant arrivés à mui | fiiirt* |iHiir .11^ n'Uilu' diin.i U-^ linis i«ii il.i uJiL 

poste le 2 mai dernier, et ayant ténioij^né lU*. annutunié dr ijaifisti. 

rechef qu'ils abandonnent le Iienard l't sou- 1^'S Oii>aiaiiiiii.s uni aiin.^t iitti.-n ilall* 1 

haitent de s'approclifr des Poutvatariiis, ^il^ la TranK), i-l la pi'iitr liiinid- qui .Vy ilinji 

ceux-ci ont remis à leur faiie vt-yon^t* au éiahlii', l'a ahiiniloiihi' quand rllit •! ^ n ijm: le 

retour de Pilémon, leur chef, qui e-;t M'Uu it'M^• *U- la iiaiiiiu in- :-.') hitdaii jm.^ •uii^i 

cette année à Montîéal. et que, d*; <ifU «oté, l<s <-.-jH"jaij«:ift qm- j'avoj^ iiir- iraïuii:! li .? 

il leur a fait entei:div qu'il <'«jt n«'r'«'-.*iiinr Aliaini.^ a la liMmSi -Jii.-ij»!» «i |i.vOm,.i1u 

qu'ils lui ramènent, en iw^-nanl a *oii pi^l'-. n«iu.- -ui li-.r lioid- du 'ït-uiiUi .v miji 1 liiji ji- 

le plus considéré de?? ^.'hef-? d»r leui nation «t ijj«:]jl é-, iiiii^ui*-.' ijjai.- éiaui iIuih- ht .^ ;ji.tjidf 

le nommé La li*Aj*^ Blanche. priri';i| al f-ïni '■'jij.m''jiiijm'« <|i- ji«- j,i^iiji alj.ii.il«/iiiii i < i-.-r di.-ii.^ 

des Kikaj'CfU*, alin de j»'.mrij 1» > laj.o- d«--.- n;ii]oij.-, j'iij laji j.aih»^ aii jji«/ja «lin/ùi Wij 

cendre a Moniréal i^'i;! Ui».- j/<i!i«;.'. ]ii«'i 1<- .'tm-ji I^iI/uj'-.mu « .q^taiii'-, jioui .ill<.i 

Comme il e-?: :iiiji"r.iiii: i*.- !^.-:.a;î'-j '.<:''.<: «'••^••lij «jjj \^f-i* « Ji< / li .: Miui/ii- *.i ^ 'oiu 

bcinne di<]»'.»s!ii'.«ii vie> K-*.ci]/'.''.i«r «r*. 'j«:> M<i-.- ji.^iîji'i, ij-i.'-i îi;* i« •jx'ij ''lujU».* Miiy<ji..iii<yi<' 

c.tutins a -^r J':f*tii*.-! c. la i^.'w»:». "rV-Jo:>»-; ». J. f«iij. -a. l'.-.'U if »■ m. Mmut.- «'tuLi ii/«i.- 

p«.»ur sy éiabl:!. ^ c.: iiidi .•. i: . -r*'r! .■ Mo^'.- s..!' '; .1 y i« .-i.» j,'i'.i • jjjj,'«J.' < j • Jf« 1 «s^ 

midy d^- m vL\ ■.'.-: : i.:iij»:*- ]•."*';! i<..ij«; <,''> jija'..':'. :.- 'î«..- /inyJ'^..- -j .. .'■ -/'/i/.' jiji«-jii 

deux chei* •j'I '>: n*.- iu'.î». c. u-: rj-- "^.îî.:».:*.! '-•■ '.'^u l'.i.i- j/^j i«- ji>«/j»« ij ',« '.■.<:■.■•.• Jj',*j i/..- 

rece\':'ii •**fs a**v..* liti'i -ij- 'i<\j' >'.'•. ;-.-;• oi-- < .. \'nt' in* ..<...• >.</i..- ■• .- .a..- '<.' / .• .- ^...lij..- 

demeuiv. "i»'ur"*. '. • ur »r^ i* ■=.;'. <i.-iij..- 1* *• - '>• • .• <.♦ '• • ' it...-..?.-..!* .- ■ •;. '.«.'. j.i,»ij,/ 

oui- V ai: ri. •.'•:-•. 1. ■ ; . : .:.=. ■; ■ ■:..•-.' ;/■- ■ -/u ;»i.- ^i • ij \>.- ■...• j .-,• -j \) .'A.jit' *.'/)*'• 
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J'ai en soin d'informer le sieur de la Tour 
de Lozelière, qu'il continuera de servir en 
Canada, et j'ai l'honneur de renvoyer ci-joint 
l'ordre du Roi qui me fût envoyé l'année der- 
nière et par lequel cet officier étoit destiné à 
aller servir à l'Ile Royale. 

J'avois compté d'avoir l'honneur d'envoyer 
cette année au Conseil l'état qu'il m'a 
demandé dès l'année deniière de la distribu- 
tion des i)résents qui se font aux sauvages 
du Canada et de l'Acadie, et pour lesquels le 
Roi fait annuellement un fonds de 22,000 
livres, mais M. Begon m'a mis dans l'impos- 
sibilité d'y satisfaire, ne m'ayant point fait 
remettre cet état qu'il devoit faire dresser 
par un déix)uillement des registres tenus par 
les gardes magasins du Roi à Québec, à 
Montréal et aux Ti-ois-Rivières, car comme 
je n'ai point accoutumé de tenir de mon côté 
aucun état de ce que je fais donner aux sau- 
vages sur ce fonds, me contentant de donner 
pour cela mes billets ou rescriptions i>ar 
lesquels je prie Monsieur l'Intendant, quand 
je suis à Québec, ou l'ordonnateur, quand je 
suis à Montréal, de faire délivrer aux sau- 
vages ce qu'il convient de leur donner. 

Il est absolument nécessaire d'avoir recoure 
aux registres des magasins pour |.ouvoir faire 
l'état que le conseil me demande, au reste, 
quand j'en ferois tenir un de ce que je leur 
fais donner, je ne pourrois point l'envoyer tel 
qu'il doit être parceque la dépense qu'on fait 
pour eux à Montréal, quand je n'y suis pas, 
et aux Trois-Rivières, où je ne fais point de 
séjour, se fait sur les billets ou rescriptions 
des gouverneui-s de ces deux villes, ou des 
officiers-majors qui y commandent en leur 
absence, et qu'à Québec, non seulement M. 
Begon ortlonne seul ce qu'il y a à donner 
aux Sauvages, quand je n'y suis pas, mais 
encore leur fait donner, de son côté, sans ma 
participation dans le temps que j'y suis. 

Il m'avoit promis l'automne dernier de 



faire travailler à cet état pendant l'hiver, 
lui en ayant parlé à la fin de janvier, comme 
j'étois sur le point de partir pour aller à 
Montréal, il m'assura qu'on alloit y travailler 
et qu'il avoit écrit sur cela aux gardes maga- 
sins des Trois-Rivières et de Montréal 

Cependant, quand je fus à Montréal, le 
garde magasin me dit qu'il n'a voit point reçu 
d'ordre là-dessus, et que les registres dont il 
avoit besoin pour cela étoient à Québec, je le 
mandai à M. Begon qui me marqua qu'ayant 
tous les registres, le sieur Pilon, écrivain au 
magasin du Roi à Québec, travailloit à en 
faire le dépouillement, il m'assura encore, au 
mois de juin dernier, quand je vins de Mont- 
réal à Québec, pour les affaires des Abenakis, 
que cet ouvrage se faisoit et qu'il seroit prêt 
quand je i-eviendrois l'automne à Montréal. 

Cependant, quand il a été question de 
l'avoir, M. Bi^on m'a dit qu'il ne pouvoit le 
donner qu'en gros. 

J'espère que le Conseil sera persuadé par le 
détail que je viens de faire, qu'il ne tient pas 
à moi que l'état de la distribution des pré- 
sents ne soit envoyé cette année, tel qu'il me 
l'a demandé et qu'il est nécessaire qu'il donne 
des ordres de bonne heure l'année prochaine 
à M. Bégon, pour que le dépouillement que 
le sieur Pilon a dû me faire me soit remis pour 
le vérifier sur mes rescriptions qui doivent 
m'être rapportées. 

En marge est écrit : Bon, — donner en con- 
séquence à M. Bégon les ordres nécessaires, 
Délibéré le 23 décembre 1721. 

Signé : La Chapelle. 

Pour ne plus tomber dans cet inconvénient 
et être en état, à l'avenir, d'envoyer chaque 
année au Conseil l'étiit de la distribution des 
pivsents qui se font aux sauvages sur le fonds 
do 22000 livres que le Roi fait pour eux, je 
I prendrai la précaution de tenir, de mon côté, 
i à commencer du premier jan\ier prochain, un 
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état des présents, que j'ordonnerai pour les 
sauvages. Je donnerai ordre aux gouverneurs 
particuliers de Montréal et des Trois-Rivières, 
et aux officiers majors qui y commanderont 
en leur absence, de tenir chacun à leur coté 
un état de ce qu'ils seront obligés de faire 
donner aux sauvages, et quand je partirai de 
Québec pour aller à Montréal Je chargerai M. 
de Louvigny, lieutenant du Roi, de tenir un 
état de ceux qu'il aura à faire à QuéWc en 
mon absence, pour m'être par lui remis, lors- 
que je serai de retour l'automne, et avec cette 
précaution, je serai en état d'envoyer, en 1723, 
l'état de la distribution des présents qui auront 
été faits aux sauvages en 1722. 

Je continuerai d'avoir une très grande exac- 
titude à exécuter les ordres qui m'ont été 
donnés pour la défense des cx)ngés et de Feau- 
de-vie, et je ne me relâcherai jamais sur cela. 
J'ai l'honneur d'assurer le Conseil que je n'ai 
aucune complaisance i>our qui que ce soit 
dans les congés que je donne aux soldats, et 
que je n'en accorde qu'à ceux qui s'établis- 
sent dans le pays ; aux invalides et ceux qui, 
étant hors d'état de faire aucun service {wir 
des maladies habituelles, dont ils ne ]ieuvent 
guérir en ce pays, demandent à passer en 
France, sans se soucier d'être mis à la demi- 
solde, ce qui est une épargne pour le Hoi. 

Le sieur de la Valterie n a j>as manqué 
d'exécuter les ordres que je lui avais donnés 
l'année dernière d'aller faire des excuses au 
sieur Brouagne et il me paroit, selon la lettre 
que ce dernier m'a écrite, cette année, et selon 
ce que le sieur de la Valterie, à son retour de 
la côte de Labrador, m'a dit qu'ils ont vécu 
depuis ce temps-là en bonne intelligence. 

Je donnerai mes soins et les avis néces- 
saires au sieur de la Valterie, qui est ici jus- 
qu'au printemps prochain, pour qu'il n'arrive 
][)oint d'altercations entre eux. 

Signé : Vaudreuil. 
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] 721^23 décembre 
LE CONSEIL DE 

DélilX^rmtionB du Conaeil, aa an jet d'une lettre de réréqae de 

Qu<^bec. — Goarernement des couvents. — Deetrue- 

tion proposée de l'hôpital de Montréal.— 

Hôpital de Québec. 

Quoiqu'il n'ose plus parler du rétablisse- 
ment des congés qui étoient destinés pour le 
soutien des (tauvres familles, après la réponse 
que le conseil lui a faite à ce sujet, il doit 
c^j)endant assurer que ce n'est ])as tant à 
l'ocaision des congés que des j)ermissions que 
les abus ont été introduits, surtout sur la traite 
de Teau-de-vie, ([ue toute l'autorité du Roi 
aum bien de la {)eine à empêcher. Il supplie 
le conseil de lui permettre de s'expliquer sur 
un article affligeant pour lui et auquel il ne 
trouve jK)int de remède, depuit huit ans qu'il 
est de retour daus non diocèse, que l'amour 
de la paix lui a fait garder sous silence et 
pour ne point donner occasion à des mécon- 
tentements. Il profite cependant de celle qui 
se présente et il espère de la sagesse du con- 
seil qu'il <lonnera des ordres à M. De Vau- 
dreuil de ne pas se servir de son autorité tem- 
IK)relle \)Ouy entrer sans permission de l'évê- 
([ue et faire entrer dans les couvents de Reli- 
gieuses toutes sortes de personnes. S'il ne le 
faisoit qu'au retour de ses voyages de France 
ou dans des c^ts extraordinaires, il le souffri- 
roit sans peine et lui offriroitde l'y accompa- 
gner, mais en tout temps, avec toutes sortes 
de personnes, et sans croire avoir besoin de 
})ermission de Tévêque, sans se soucier de 
l'excommunication majeure portée par le 
Concile de Trente, contre ceux qui entrent 
dans les monastères sans raison et sans per- 
mission, aucun des gouverneurs qui ont 
précéilé M. De Vaudreuil depuis plus de 36 
ans qu'il est évêque n'a prétendu et regardé 
ces entrées comme une suite de leur dignité, 
et cominent le jK)UiToit elle être puisque les 
Rois même n'y entrent point, sans en avoir 
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permission par des bulles expresses émaiurs 
du Saint Siège. Il a t?ti* 10 à 12 ans aumônier 
du feu Roi, et il ne Ta vu entier que deux 
fois dans des couvents, encore avec de grands 
ménagements de sagesse et de prudence, et 
M. de Vaudreuil v entre et veut entrer 
tantôt avec des femmes et tantôt avec des 
hommes, officiers ou autres. Si souvent qu'il 
ne les voit et ne les entretient ix)int lians les 
salles ou parloirs des monastères, ^[uoiqu'il 
aille assez souvent, mais tuiijours dans les 
salles ou chambres intérieurt^s, d'où il anive 
de grands inconvénients qu'il ne Fauroit 
expliquer dans une lettre. 

Durant le dernier hiver à Montréal, il en- 
troit dans leur chu*ur pour entendre la messe 
plus chaudement au milieu des religieuses. 
Les moindi-es inconvénients c'est qu'outre une 
trop gmnde dis3ii)ation (jui fait tort au recueil- 
lement dans lequel doivent vivro les épouses 
de Jésus-Christ, cela entle tellement resj)rit 
et le C(v\iT de (juehiues-unes d'icelles (ju'il en 
a vu arriver un inconvénient considérable 
dans celles de Montréal qui se sont fausse- 
ment persuadées, après leur incendie, devoir 
aller loger dans rhôi)ital général de Montréal 
et d'en chasser entièrement les bons frères 
hospitaliers, et leur ôter le moyen de pou- 
voir continuer leur œuviv, cela a été poité si 
loin qu'on a voulu la détruire», ce qui l'obligea 
d'y monter en diligence avec M. Begon, leur 
présence fit trouver un exf>éflient j»lus d(»ux, 
qui a été de donner les trois (juarts de leur 
bâtiment aux Religieuses, pour soigner les 
pauvres, en faisant de bonnes st'parations des 
Religieuses d'avtM.* les frères, auxtjuels ils ont 
trouvé un })etit coin }>our les l(»ger et leurs 
pauvres invalides, on dfvoit faire aux frères 
une petite cuisinière pour leur donner moyen 
de donner leur grande avec toutes leurs salles 
aux Ueligieuses, mais ilès ijue M. J>egon et 
lui ont été partis <le Montr«''nl on n sorti «-es 
frères de plusieurs lieux, qu'on devoit leur 



laisser jusques à ce qu'on eût fait faire ce 
(jui leur étoit lu'cessaire i)0ur vivre et faire 
vivre leurs pauvres. 

On a menacé le supérieur de prison, ce 
n'est pas ainsi que des religieuses doivent 
entre dans une maison d'emi)runt. Il y auroit 
des voies i»lus douces }K)ur accommoder deux 
communautés ensemble. Si on lui avoit laissé 
c^mduirt», tout auroit été plus doucement 
mais eUes ont cru devoir plutôt s'appuyer sur 
le gouverneur que sur leur évêque. 

Il sujiplie le Conseil de faire comprendre à 
M. de Vaudreuil que si c'est à lui, en qualité 
de gouverneur général, de gouverner tem- 
porel le m eut, il doit laisser ii l'Evêque le soin 
de gouverner les couvents et les commu- 
nautés religieuses et ecclésiastiques, spirituel- 
lement, qu'il ne doit jias entrer dans les 
couvents que dans des cas extraordinaires, 
avec la permission de l'Eglise, qu'il ne doit 
pas i)erdre de vue les censures que le Con- 
cile de Trente lance contre ceux qui entrent 
sans jKirmission. Il a cru, {tendant quelque 
temps qu'il |K>urroit lui faire toutes ces 
réflexions par Madame de Vaudreuil, mais 
la voyant marcher de l'air d'une dame <pii 
I)eut tout à la cour, et à qui on ne refuse rien, 
il n'a osé le faire, ces réflexions viendront 
mieux par la voie du Conseil. 

En marge est écrit: Ecrire à M. de Vau- 
dreuil de s'abstenir d'entrer dans les cou- 
vents de religieuses, ainsi que M. l'Evêque 
le demande. 



Signé, 



L.-A. B. 



Du 6 Octobre. 

M. et Madame de Vaudreuil lui ayant 
parlé plusieurs fois et très fortement du des- 
sein (ju'ils avoient de faire tombt»r la maison 
(le riiôjiital gi'uéral de Montréal, faite j>ar feu 
M. riiîirmn, et fondée par plusieurs {person- 
nes qui ont donné des rentes dont il est du 
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nombre, et y ayant donné 15 à 20000 livres 
en différent temps, et ne les ayant pas pu dis- 
suader du dessein d'en écrire au Conseil, il a 
cru devoir prendre les devants pour précau- 
tionner le Conseil sur les mauvais services 
qu'on voudrait rendre à cet hôpital, (^ui mé- 
rite d être conservé, et par le bien qu'il fait 
au diocèse et par la bonne foi qu'il faut gar- 
der au fondateur, qui a sacrifié tout son bien 
pour cet établissement. 

Si on venoit à le détruire i)our des raisons 
qui lui sont inconnues, il supplie le Conseil 
de faii*e rechercher les premières lettres 
piitentes qu'il demanda au feu Roi pour cette 
maison, comme pour une aide de l'hôpital 
général de Québec, et qui ne furent accordées 
que dans cette vue, ainsi, si toute la charge 
des pauvres invalides doit tomber sur cet 
hôpital général de Québec, le petit revenu de 
l'hôpital général de Montréal, qui ne lui a été 
donné par lui et par les autres qui ont donné 
des rentes à cette intention, devroit plutôt 
être donné à l'hôpital général de Québec 
qu'à toute autre œuvre. 

Si on venoit à bout de faire tomber cet 
hôpital, on ne mani^ueroit pas de demander 
que les 3000 livres de gratification qui lui 
ont été données, ou partie, fussent appliquées 
à des œuvrw qu'on voudroit favoriser, il n'y 
en a point de plus importante et de plus né- 
cessaire au diocèse que celle de l'hôpitiil géné- 
ral de Québec, surtout si on veut le charger 
de fous dont le nombre augmente considéra- 
blement. 

Au surplus, il supplie le Conseil de faire 
attention que si on mettoit les Relig*euses ^e 
Montréal dans l'hôpital général de cette ville, 
qui est dehors, et par conséquent, ne pouvant 
y être défendues, surtout pendant la nuit, 
pourroient être enlevées avec les pauvres par 
les Iroquois, à la première guerre. 

11 a cru devoir mettre ses réflexions de- 
vant les yeux du Conseil. 

24 



En égard des représentations relativement 
à l'hôpital Charron, est écrit : Attendu ce 
que M. de Vaudreuil en écrim, et se souve- 
nir alors de cette représentation. 

Signé, L.-A. B. 

La place de grand chantre, première dignité 
de la cathédrale de Québec, est vacante par 
la mort de Louis Meseret, le Roy s'étoit 
réservé la nomination de cette dignité, il pré- 
sentie à Sa Majesté Joseph de la Colombière, 
grand archidiacre de la même église, et con- 
seiller clerc au Conseil supérieur de Québec, 
qui, selon la vue de tout le nombre, est non 
seulement digne de remplir cette place, mais 
encore celle de doyen lorsqu'elle vaquera. 

En marge est écrit : Proposer à Monsei- 
gneur le Régent, le sujet présenté par Mon- 
seigneur l'Evêque. 

Décision de Son Altesse Royale : Accordé 
au sieur Joseph de la Colombière. 

Signé, L..A. B. 

Fait et arrêté le 23 décembre 1721. 

Signé, L.-A. de Bourbon. 

Par le Conseil, 

Signé, De La Chapelle. 



1722 — 19 janvier 
LE CONSEIL DE MARINE 

I délibérations au sujet d'une lettre de MM. de Begon et 
V^audrouil. — Commerce de la colonie. — Importations et 
exportations. — Anes. 

Nous avons reçu la lettre que le Conseil 
nous a tait l'honneur de nous écrire le 14 juin 
dernier. 

Nous envoyons VéUit des marchandises de 
cette Colonie avec les i)rix qu'elles ont été 
vendues. (En marge est écrit : Poiter à M. 
le Régent, l'état de ce ([ui est sorti de la 
Colonie.) 
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Nous eiiveiToiis, [»ar le ileiiiicr vaisseau, 
l'état Je celles <|ui sjmut .s »rLies, elles n'y 
seroieut pas toutes cjuipiis ♦> s'ii éL)it euvoyé 
plu^tût. 

11 n'est [lossiljl:; dj taire u:i /•: i' exaei des 
ni.iix-liandi.ses d'Europe (jui >j]i{ appurlce-s iei> 
[•u.ir en connaître les «[U.intit j- et les ^u liicés» . 
i\ seroit n«'<*e.-saire à laire la Vv'riri 'aiija a leur 
entrée, ce «pli n'est pas juali j.iM j en ce [>ay.s : 
là par le pju de teui^»s ([ue le-» nàlinients ont 1 
pour se djchirjfer el re:hagjr. 

Les états des (.pa.iutit 's et qualités des nuir- 
chandises <[ui seront envoyés de France en 
cette Colunie doivent eu • dans les l)ureaux 
des fermes des ports «l'-igiiv-s }) ir l\'dit de 
1717, parce ([Ue les négociants el les capitaines 
des navires sont tjuus, suivant cet édit, d'y 
déclarer les marcha ndises «[U ih ciiargeut j)uur 
les Colonies, et d'en preudre di\<, acquits à 
caution,et qu'avant rei]d»,irv|UeuiLnt, elles sont 
vériliées i)ar les coai;ais des mêin -s i)ureau\ 
par (quantités, «pialités, pj ds et mesures. 
(En marge est écrit : à roi'Serv.itioa, l'expli- 
<[uer à M. Begou pour ([u'il y ait attention, 
l'année pnjchaine.j 

Le sieur Begon a faft pay-r a la Dame 
Veuve et héritiers du téu sit-ur Petit, les 1U17 
livres lô sous, «[U - le Co rs-il a l>ien voulu 
lui accorder pour les djdojun.iger des cartes 
qui se sout tro ivées t"iu>>js dans le grand 
nombre de celles ipie le feu sie ur Petit a 
retirées, nous avons l'honneur den remercier 
le Conseil. 

Nous avons aussi celui de le r .'nurcier des 
800 livres d'a[)poiutements «pTil a fait em- 
ployer sur l'état des charges, pour le chirur- 
i^ien de l'IIotel-Dieu de cette ville, au lieu de 
40U livres, îdin d'y avoir un oui .>oit habile 
dont on ne peut se i>a.>?ser. 

M. de Beauharnais a écrit au sieur Begcui, 
(pi'il n'a jui trouver un chirurgien («unenable, 
n'avant reçu les ordres tlu Conseil a-->ez à 



temps, mais qu'il eu enverra uu Tannée pro- 
chaine. 

Il lui mande aussi qu'il n'envoie point 
cette aimée les quatre betes asines que le 
Conseil lui avoit ordonné d'acheter, et qu'il 
croit nécessaire d'en remettre l'achat à l'hiver 
irochain, pour les avoir facilement, et a bon 
marché, au quel cas, il sera obligé de les 
garder à Kochefort jusqu'au départ du vais- 
seau du K(ji. 

Le sic'ur Sarrazin nous a encore représenté 
Li nécessité d'en faire venir, et qu'elles fussent 
d'un bel ordre, parce qu'on retireroit un double 
avjint ige,ruu pour les malades,et l'autre pour 
fournir cette colonie de mulets qui y seroient 
d'un grand secours, ce pays étaut fort monta- 
gneux, et ([u'ils coùteroient moins à nourrir 
([Ue des chevaux. 

Nous croyons (^ue la dépense de cet achat, 
(pli ne se fait (ju'uue seule fois, pour cette 
col mie, ne doit pis être miuagce. 

Sinié: BegOX EF VaUDUEUIL. 



Ci -joint est l'état des marcliandises et 
denrées de cette colonie ([ui e]i sont sorties 
cette années suivant les déclarations des char- 
«'curs faites au bureau du domaine d'occident. 

Signé : Begox. 

(En suite e-<t écrit: il faut en envoyer des 
meilleur.^ à (|uel[ues prix que ce soit. 

Délibéré, le 19 janvier 1722. 



Signé : 



Lacuapelle. 
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1722 — 19 janvier ; 

î 

LE CONSEIL DE MARINE | 

I 

Délibérations au sujet irunc lettre Je MM. lîeRun et dv Viui- 
dreuil. — Relijrieuses hospitalière? de Montn'al.— IIôi»itjl 
général de Québec.— Lettres Je Ni>blc8se.— Cn-vicr. 

Nous avons rhonueur d'env^ver an C'uii- 
seil un placet des religieuses hospitalières iK» 
Montréal, dont h, maison a été entiùiviiu-nt 
consumée par l'incendie arrivé le 19 juin 
dernier, qui a commencé i>ar cette maisuii et 
a détruit pres(^[ue la moitié de celles qui . 
étoient dans cette ville. 

La nécessité de leur procurer nu lt»i:»'- 
ment, en atten lant «^ue c*et hôpital fnt rel»âti, 
tant pour elles que pour y roeevdir les sol- 
dats malades, nous a engîtj^és, de roneert avtM- 
M. 1 evèipie, de les placer à Thôpital général, 
les frères hospibiliers leur ont cédé tout le 
logement qui leur étoit uéc^ssaiiv rt se sont 
retirés dans une aile de ce hàlinunt «pii n'a 
point de communiait ion avec celui (luVIb- 
occupent. Nous croyons que ce log<.Miu'nt 
doit leur être continné jn.^<pi*à ce qu'ilK-s 
soient en éttit de n*t<)urner dans leur maison. 

M. de Chaussegros croit <jue la plus grandi* 
l>artie des murailles serviixmt, et qne ce hâii- 
ment j.K)urroit être ]>romptcment rétabli. 

Nous avons l'honneur de représenlir au 
Conseil que la }>ert.» qu'cdles «mt faite par 
les Ixitiments et les effets (pii y ont été* 
brûlés est très grande, et quVdlrs ne sont pas 
j>ar elles-mêmes en état de la répaivr ; imus 
supplions le Conseil de leur accorder ui.e 
gratification annuelle de ti-ois mille livr.-. 
jus(prà ce qu'elles soient entièrement réta- 
blies. 

Nous avons riumneur d'envover au Con- 
seil le placet de la veuve du sieur Clérin, 
lieutenant des tr()Uj)es et aide major à Mont- 
réal, qui est chargé de quatre enfants et (jui 
n'avoit pour tout bien «ju'une maison cpii a 
été brûlée, avec tout ses meubles, ce i^ui la 



réduit à une extrême misère, nous avons 
riionneur «la-ssurer le C(»nseil, que le feu 
sieur Clérin étoit un des ])lus anciens et 
meilleurs otlieieis de cette colonie, et de sup- 
plier le Ctuiseil de lui acct»rder une jx^nsion. 
. Kn marge est éerit : Porter a Monseigneur 
le Ké«'rnt.; 

Nous envoyons un placet de la veuve du 
sitMir L"gar<ieur. capitaine des tr«)Upes, (pii 
demanda que le conseil ait la bonté de leur 
faire la remise de einq cents livres, que le 
commis du trésoiier a payé de trop à feu son 
mari, suivant sa quittance, dont la veuve du 
sieur Petit lui demande le remboursement, 
ce qu'elle exjM>st' sur le j>eu île bien que le 
dit >ieur Leg-ardeur lui a laissé, et la gmnde 
famille t^n'elle a, est véritable. Nous supplions 
le conseil d'av(»ir égard à ee ([u'elle n'a point 
de peinrion et de lui aee(»rder en cette consi- 
dération et des servicis du feu sieur Legar- 
deur la 1 émise qu'elle demaiule. (Kn marge 
est écrit : Porter à M"' le lu'irent. Le conseil 
eroit (|n'on j»eut accorder cette grâce ]>ar 
forme de irratitie ition.^; 

Nous (Mivoyons aussi un placet du sieur 
l)e Pizy, négoeiaiu. de cette vilh». qui su]>|'lie 
le eon>eil de lui îieeonkr <le^ Irttie-^ dt* iiatii- 
ralilé { our sa femme tpii ist Anuloi^e, qu'il 
a t''p<,»usée en 17n4, le< faits «pi'il . n}'(»^<* >ont 
véritables, et nous >np|»lions \i\ eonseil «le 
vouloir bien lui ai-corder cette gmce. yK i 
marine est écrit : Porter à M*"" le Kéi:ent,cela 
]»aroit >ans «btîiv-ulté.) 

Nt)us env(»yons au conseil un placet de la 
veu\e du sieur ('ré\ier. propriétaire de la 
seigneurie de Si -François, qui représente que 
M. l)e Fnuilenae a voit fait e.>|>i'rer à son 
mari des lettres de noblesse, en considération 
des dépenst's qu'il avoit faites pour l'élabli.s 
sèment de cette seigneuiie. ee «jui un ];as eu 
lien, M. I)e Front«iia(* étant mort peu de 
temps après (pie le dit sieur Crévier, père, 
ayant été pris dei>uis par les Iro(piois, est 
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décédé chez eux, après y avoir beaucoup 
souffert, que le sieur Descheneaux, frère du 
dit sieur Crévier, a été tué dans un parti con- 
tre les Anglois, que feu son mari à commen- 
cé à servir dans les troupes dès Tâge de 14 
ans jusqu'à sa mort, et que son fils aîné sert 
aussi dans les troupes en qualité de cadet 
depuis huit ans. 

Elle représente aussi que la mission des 
Sauvages Abénakis, i[ui est établie sur sa 
seigneurie, en occupe une lieue détendue, ce 
qui remjiêche d'en tirer les rentes que lui 
produiroient les concessions qu'elle feroit, si 
elle en pou voit jouir et qu'elle n'a point reçu 
les profits des lots et ventes d'une île dépen- 
dante de cette seigneurie, que le Roi a achetée 
par décret pour ces sauvages de cette mis- 
sion. 

Elle rapporte les certificats ci -joints de 
MM. De Kamezay et De Longueuil, pour 
justifier les faits qu'elle exi)ose. 

Comme le dit sieur Crévier, père de son 
mari, vivait noblement, du temps du feu M. 
De Frontenac, que son mari et ses enfants 
ont continué de servir, nnus sui>plions en 
cette con>idération le conseil de lui accorder 
des lettres de noblesse. 

A l'égard de la non jouissance des terres 
de sa Seigneurie (jui sont occupées par les 
Sauvages, il lui seroit avantageux, comme 
elle l'expose, ([u'ils n'y fussent point, mais 
comme elles ont été prises par convention 
faite avec le sieur Crévier, pour l'indemniser, 
il auroit la permission d'avoir une maison près 
de la mission des Sauvages, et de leur vendre 
du pain à l'exclusion des autres Fmnçois, et 
qu'elle en a joui jusqu'à présent, conjointe- 
ment avec le sieur Hertel, t^ui a cédé aux 
Sauvages de cette mission des ten-es sur les 
mêmes pieds, nous croyons qu'il n'y a pas 
lieu de lui accoi-der c-e qu'elle demande. 

Signé, Vaudreuil et Begon. 



En marge est écrit : Porter à M*' le Régent, 
le Roi ne voit point de raison particulière 
pour accorder ces lettres. 

Délibéré le 19 janvier 1722. 

Signé, De Iachapelle. 



1722 — 21 janvier 
LE CONSEIL DE MARINE 

DéUb^rations au sujet d'une lettre de MM. de Vaudreuil et 
Begon.— Moulins et bateaux devant Québec— Lanonllier. 

Nous avons l'honneur d'envoyer au Conseil 
un placet du sieur LanouUier, commis de 
MM. les trésoriers généraux de la Marine en 
ce pays-ci, par lequel il demande la permis- 
sion de faire construire des moulins et des 
bateaux devant cette ville, suivant un modèle 
qu'il a fait venir de Paris ; qu'il nous a fait 
voir, et qui nous a paru fort bien exécuté. 

M. Chaussegros, qui l'a examiné, est per- 
suadé que ces moulins peuvent être faits ici 
avec succès, c^mme il paroi t par son certificat 
joint au placet. 

Nous croyons qu'il convient d'accorder au 
sieur LanouUier le privilège qu'il demande 
l)our en jouir pendant dix années, les nou- 
nou veaux établissements étant toujours avan- 
tageux dans une colonie, quand même ceux 
qui les font, n'y réussiroient pas comme ils 
1 esi)èi'eut. 

Sijnié : Vaudreuil et Begon. 

En marge est écrit : porter à M*' le Régent. 
Le conseil croit qu'on peut lui accorder le 
privilège pendant 10 ans. 

Délibén', le 21 janvier 1722. 



Signé : 



De La chapelle. 
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1722— 21 janvier 
LE CONSEIL DE MARINE 

Délibérations du Conseil, an sujet d'une lettre de M. de Vau- 
dreuil. — Traite de l'eau-de-vie. — T<^moignage des Sau 
Tages en justice. — Incendie de Montréal. — Marché de 
cette ville. — Place d'armes, à Montréal. 

J'ai l'honneur d'envoyer au Conseil une 
lettre ci-jointe, que M. De la Chassagne, 
lieutenant du Roi à Montréal, m'a écrite le IG 
octobre dernier, par laquelle le Conseil pourra 
connaître qu'il ne dépend pas de moi d'em- 
pêcher qu'on ne vende de l'eau-de-vie aux 
Sauvages, ni de faire punir ceux qui leur en 
distribuent, j'ai communiqué, le 2 de ce mois, 
la lettre de cet officier à M. Begon, et lui ai 
représenté qu'il était nécessaire d'admettre le 
témoignage des Sauvages en justice, si on 
vouloit venir à bout de faire cesser la traite 
de l'eau-de-vie dans les villes de la colonie, 
surtout à Montréal où elles se fait impuné- 
ment; je lui ai même rappelé ce qui nous a 
été marqué sur ce sujet, dans le mémoire du 
Roi du 19 mars 1714, dont je joins ici un 
extrait ; mais tout ce que j'ai pu lui dire là- 
dessus a été inutile, et rien ne l'a pu engager 
à consentir que le témoignage des Sauvages 
soit reçu en justice contre ceux qui leur dis- 
tribuent de l'eau-de-vie ; il ne paroit pas 
cependant qu'il y ait d'autre moyen pour 
faire cesser ces distributions pernicieuses, 
ceux qui s'en mêlent, les faisant toiijours en 
cachette et plus souvent la nuit que le jour, 
sans qu'il y ait d'autres témoins que les sau- 
vages, au reste, je ne vois pas qu'il puisse y 
avoir aucun inconvénient à se servir de ce 
moyen avec prudence, n'y ayant point d'exem- 
ple que les Sauvages aient accu.é ceux qui 
ne leur ont pas donné de l'eau-de-vie. (En 
marge est écrit : donner copie de cet article 
et de tous les oitJres donnés sur les boissons, 
à M. Granville, pour examiner et faire rapport 
de tout au Conseil.) 



L'incendie de Montréal, qui est arrivé au 
mois de juin dernier, pendant le voyage que 
j'ai fait à Québec, ayant rendu désert tout le 
quartier de la place d'armes, où le marché se 
tenoit auparavant, et où il u'étoit resté que 
les masures et les débris des maisons brûlées, 
je trouvai, lorsque j'y fus, un endroit où il a 
continué de se tenir, pendant le reste du 
séjour que j'ai fait à Montréal, sans que per- 
sonne y ait trouvé à redire. 

Comme j'avais remaixjué depuis longtemps 
(ju'il ne convenoit pas que le marché fut dans 
la place d'armes, ne l'ayant jamais vu tenir 
dans celles des villes de gueiTe en France, je 
donnai ordre à M. de Ramezay de tenir la 
main à ce qu'il n'y fut pas remis, et je 
m'expli([uai là-dessus en public. 

Malgré tout cela, le sieur Bouàt, le lieute- 
nant général de la juridiction de Montréal, 
entreprit, dès le premier jour de marché, après 
mon départ, de l'y remettre, de son autorité et 
sans en parler à M. De Ramezay, pour cet 
effet, il obligea les gens de la Compagnie de 
s'y rendre, quoiqu'ils fussent déjà dans l'en- 
droit où il se tenoit depuis l'incendie, mais 
M. De Ramezay, qui fut d'abord averti de ce 
changement, ne manqua pas de les y faire 
revenir, en exécution de l'ordre verbal que je 
lui avais donné. 

Le sieur Bouiit étant venu ensuite à Québec 
et ne voulant pas avoir le démenti en cette 
aflaii e, s'est adressé pour cela à M. Begon qui, 
à mon insçu, à rendu une ordonnance pour 
que le marché se tienne dans la place d'armes, 
quoique dans le quartier où elle est, il n'y 
ait encore que trois ou quatre maisons réta- 
blies, le restant n'étant que des masures. 

Comme ce ne fut qu'hier que M. Begon 
m'apprit qu'il avoit rendu cette ordonnance, 
je n'ai pu m'empêcher de lui témoigner ma 
peine de ce qu'il l'a voit fait sans m'en par- 
ler, estimant que, dans une affaire de cette 
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eHj»èce, il ne devoil avoir riuii l'ait ({iw dt' c»n- 
ceit avec moi, pui.«*4iiril s'a^issoit en cela du 
militaire, i>ar r!tj»jK>it à Li j.lace «rarmes. Je 
lui ai exjili^jué aussi les inconvénients 4Ue je 
ti-ouve à faire s«'rvir cette iJar-e pour le mar- 
ché ; mai» il m'a réi'<-»ndu «jue cVt<iit une 
aftaire de jK^lice, qui étoit de son dis^trict, et 
4Ue, d ailleurs, il ne vouloit pas toucher à l'or- 
donnance <le M. Itoudot, sur la cpielle il s'ét^tit 
fondé, pour ren<lre la sienne. J'ai admiré eu 
cela sa délicîiitesse, d'autiint plus (ju'il n'en a 
pas eu autant dans les ju;j:ements du j^rocès 
«pie des habitants de la Kivière b^nel ont 
int*,*nt<' mal à proj>os aux -rieurs de l>oislielK.*rt 
et Peire i>our la p«''che des mai*souins, je lui 
ai enfin }>roposé «l'écrire conjointement avec 
moi au Conseil sur l'affaire du marché ; il a 
refusé de le faire ; ain.^i, j'ai Thunneur, }»ar 
cette lettre ]>aiticulière, de rendre compte de 
cette affaire, afin tpie le Conseil, a[)rès avoir 
examiné les inœnvéniens que je trouve à faire 
servir Li place «l'armes pour y tenir le marché, 
ait la Ix^nté «l'ordonner la-dessus, ce «pi'il 
jugtîra à jirojios. 

Ces inconvéniens sont : 1" «pie s'il arrivoit 
une émeute le j«)ur «pie le marché se tient, 
celte i»lace, étant alors foit emharassje i>ar le 
gi*au«l n«mibre de «;ens et les eharettes cpii 
s'y rencontrent, les mutins pourn^ient facile- 
ment surprendre le cor[>s «le garde et s'en 
saisir. 2' «pie s'd ét-nt nécessaire «le faire 
pRîn«li-e les armes aux troU|»es un jour de 
march«', elles ne pourroient pas s'assembler 
dans la place, où bien le marché ne s'y tien- 
droit i»îis ce j«)ur-h\, et entin (pie les majors 
étant chargés par les ordonnances militaires 
de faire toujours tenir lii>res la jjhu'e d'armes, 
il seroit impossible au major de Montréal 
d'observer cette règle dès «[lie la place d'armes 
y servira p«)ur le marché. 

xVu reste, il y a «l'aiitres phuîes dans la 
ville de Alontréal où la police peut placer le 



mar«'hé sans «^u'il soit absolument nécessaire 
de se servir jiour cela de la place d'annes. 



Signé, 



Vaudreuil. 



En mar<;e est écrit : le conseil ne voit pas 
«pie les rais<ins «pi'il rap]K)rte sur le change- 
ment de lieu du marché méritent d'égard, 
ainsi, il faut le laisser dans le lieu où il est 
et «»ù il a été établi [«r rordounance de M. 
Roudot. 

DéliU-i-é le 21 janvier 1722. 

Signé, De la Chapelle. 



1722 — 21 janvier 
LE C^^SEIL DE MARINE 

Au «ujet d'uDe lettrt> de M. de Kameuir. — Incendie de rhôpital 
de Montréal. — II ôpital Charrun. — Plaintes contre les 
hoPiiitalierK. 

J'ai rhonneur d'informer le Conseil que le 
feu ]»rit le 19 juin, à Thopital de cette vUle, 
lequel, à cause de la hauteur de 1 église et du 
clocher, se communiqua aux maisons voisines, 
a* (jui a ctiusé un très grand incendie {«ur 
ce lieu-ci, avant eu cent trente-huit maisons 
de brûlées, à cheminées, sans comprendre les 
ma«,'asins et autres Imtimens. Si je n'avois 
fait abattre avec les cnx^hets le comble d'une 
maison, ce <pii donna lieu de les éteindre, 
nous aurions tous couru risque d'être enve- 
loj»pés dans ce malheur qui cause la |)erte de 
plus d'un millitm aux marchands et bourgeois 
de cette ville. Comme la plus grande partie 
ont sauvé leurs marchandises, ils se proi)Osent 
de se rétal>lir incessamment, et de faire cons- 
truire de plus belles maisons que celles qu'ils 
avoient, il n'y a que cinq ou six personnes 
(pli ne pourront se relever de cette perte, dont 
les veuves de deux officiers des feu Puygibau 
et Elévive sont du nombre, qui ne pourront 
se rebâtir «uis le secours du Conseil, les 
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lîeligieuses hospitalières y ont perdu tous 
leurs meubles et linge, le sieur Benoit, (|ui 
remplit dignement les fonctions de chirur- 
gien major a aussi perdu tous ses outils, on 
eut même bien de la peine à sauver une 
reUgieuse malade qui était à Tintirmerie, 
M. le mai-quis de Vaudreuil, XI. l'Evêque et 
M. rintenditnt ont fait loger ces religieuses 
à rhôpital général du feu sieur Charron, où 
elles ont trouvé, en y faisant quelc^ue dépense, 
de quoi se loger, et une salle pour les malades, 
mais les frères hospitaliers ont bien de la 
peine à les y recevoir, je crois être obligé 
d'informer le Conseil qu'ils ne remplissent 
aucunement leurs devoirs, ni pour l'instruc- 
tion des enfants, ni pour soigner les onze 
vieillards qui sont dans cet hôpital, qu'ils 
font souffrir de manière que, sans des femmes 
charitables de cette ville qui en ont pris soin, 
ils seroient sans doute morts de misère. Ils 
n'instruisent pas non plus les enfants, n'ayant 
point de sujets capables pour cela. Ils sont 
néanmoins sept frères dans cette commu- 
nauté, ^dont il n'y en a que deux des anciens, 
dont l'un est en mission à la Pointe-aux- 
Trembles, les autres ne font rien que de con- 
sommer le bien des pauvres. Ce sont gens (j[ue 
feu M. Charron avoit ramiissé, dont il ne con- 
naissoit ni la science, ni les mœurs, et qu'il 
auroit peut-être formé s'il avoit vécu, mais 
comme il n'y a dans cette communauté 
aucune personne de tête Ciipable de la gouver- 
ner, chacun y fait ce qu'il peut et dissipe mal 
à propos ce qu'ils en mannient ou ce qu'ils 
peuvent soustraire des eflets de cette com- 
munauté, je m'y suis transporté jjlusieui's 
fois avec M. de Bellemon, le Sui)érieur du 



n'y a que deux de ces nouveaux venus qui 
sont actuellê'uent dans les paroisstjs, les.^uels 
y subsistent sans avoir part aux mille écus 
i[ne le Conseil leur a fait accorder par Sa 
Majesté. On m'a assuré ([u'ils sont dans le 
dessein d'en mettre encore ([uelques- uns dans 
les paroisses, Il seroit à souhaiter qu'ils y 
fussent tous. 

Comme les Religieuses de l'hôpital sont 
d'une grande utilité à cette Colonie, par le 
grand soin qu'elles ont des soldats et des 
habitants, lorsqu'ils sont malades, que sans 
un grand secours, elles sont hors d'Etit de se 
pouvoir rétablir. 

Si la mauvaise conjoncture où est la France, 
ne permet pas au Conseil d'obtenir de Sa 
Mcijesté la gratification qui seroit nécessaire 
pour cela, s'il avoit agréable de donner les 
ordres que les religieuses restassent à cet 
hôpital en les assujettissiint à prendre soin 
des viellards et des infirmes qui y sont actuel- 
lement et de ceux qui s'y retireront par la 
suite, en leur ilemande les fonds qui sont des- 
tenés par feu M. Charron, pour leur subsis- 
tance, les pauvres seroient mieux tmités qu'ils 
ne sont par les frères qui en ont la direction 
actuellement. 

Signé : De Ra.mezay. 
A Montréal, le 4 octobre 1721. 

En marge est écrit : Porter à Monseigneur 
le Régent. 

Le Conseil crât qu'il seroit de la Charité 
du Roi de donner, pendant 3 ans, 2000 livres 
par an pour le rétablissement de la maison 
de ces religieuses, et d'ordonner qu'au bout 
de trois années, elles seront obUi^^ées de sortir 



Sémioaire de Montréal, et de M. de Gondalie, | de la maison qu'elles occui)ent actuellement, 



Grand Vicaire de M. l'Evêque, pour tâcher 
de les réunir et entrer dans leurs devoirs. 
Il y en a trois de ceux que M. Charron avoit 
amenés qui ont quitté cette communauté, 
ceux qui restent ne valent guère mieux. U 



et qui ne leur appartient pas, pour i*etounier 
chez elles et laisser subsister riiôpittil, suivant 
son établissement. 

DéliU'ré le 21 janvier 1722. 



Signé : De La Chapelle. 
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ne: 



L\ Chapklle. 



1722 — 24 mai 
LE CONSEIL DE MARINE 

Délbération au sujet d*une lotira de MM. Bogon ci de Vau- 
drouil. — Popalation. — Pèche aux maraouinfl. 

Nous avons rhoaneur d'envoyer au Con- 
seil la liste des soldats de cette colonie i^ui 
sont dans le cas de la demi-solde, avec les 
certificats de service et d'invalidité, suivant 
le modèle (^ue le Conseil en a envoyé. (En 
marge est écrit : Attendre qu'elle aiTive.) 

Le sieur Begon envoie aussi le recense- ; 
ment de cette colonie, ([ui est plus étendu 
que ceux des années précédentes, et l'état des 
pêches à marsouins de cette colonie. 

Signé : Vaudkeuil et Begon. 

(En marge est écrit: Porter un extrait à 
M. le Régent.) 

DéUbéré le 24 mai 1722. 



1722 — 1er juin 
LE CONSEIL DE MARINE 

Ârrét au sujet de 400 livrcS'à 6trc payées à Madeleiuc 
Bouchcttc, tsuge-feuimc. 

Madeleine Bouchette, <[ui vous remettra 
cette dépêche, passe cette aimée en Canada, 
pour y faire la profession de sage-femme, jiux 
ap{X)intements de 400 francs par an, sur l'état 
des charges de la colonie, à commencer du 
premier janvier, œmme elle ne peut être 
employée sur l'état de cette année, attendu 
qu'il est fait, le conseil souhaite (]ue voub 
lui payiez la somme de 400 livrer, jKjur les 
appoitements de cette année, sur les fonds ([ue 
vous devez remettre dans la colonie où vous 
enven-ez sa quittance pour comptant a votre 
commis, auquel elle sera remboursée par le 



directeur du Domaine à Québec, suivant 
l'ordre que le conseil en donnera à M. Begon. 
Vous prendrez caution de la Dame Made- 
leine Bouchette pour le restant de ses appoin- 
tements, qui resteront à échoir du jour que 
vous la paierez. 

(Signé) : L.-A. DE BoURBOX. 
CoUationné— Signé : Desklle. 



Il 22 — 6 juillet 

LE CONSEIL DE MARINE 

uélibération au 8ujkt dbs criees dbs bancs 

d'Église 

Monseigneur levêque de Québec s*étant 
I)laint d*un arrct rendu })ar le conseil supé- 
rieur de Québec, le 7 juillet 1721, et ayant 
observé que ce conseil avoit, par son arrêt 
du 2 mai 1718, conservé le droit des églises 
en ordonnant ([ue les bancs seroient criés 
après la mort des possesseurs, et t^ue les 
enfants en auroient la préférence, mais le 
procureur général du dit conseil, fâché qu'un 
de ses amis en eut été privé par le moyen de 
ses criées, résolut de faire les remontrances 
énoncées dans Tarrêt dont il se plaint. 

2" Que loi-s de l'arrêt du 2 mai 1718, 
MM. de Vaudreuil, Bégon et lui étoient pré- 
sents, et (pie dans c^lui du 7 juillet 1721, le 
procureur général a pris son t^mps qu'ils 
étoient tous trois à Monti*éal. 

3'* Que les églises des villes et de la cam- 
pagne, n'ayant pour tout revenu que celui 
des bancs, si on hnir diminue, elles n'auront 
j)oint de quoi faire les réparations néde>»saires 
aux couvertures et autres endroits qui j>éris- 
seut tous les jours, que bien loin d'avoir de 
quoi uchet<îr dis cierges, qui ne sont plus en 
usage dans les églises de la campagne, elles 
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n'auront pas même de quoi avoir des chan- 
delles pour l'office divin. 

Il demande que les églises du Canada 
jouissent du revenu des bancs et du droit de 
les faire crier après la mort de ceux qui les 
possèdent, en donnant la préférence aux 
veuves et enfans, à l'effet de quoi ils deman- 
dent au nom des églises la cassation de cet 
arrêt. 

Le conseil ordonna de communiquer à 
M. Chevalier pour savoir quel est l'usage à 
Paris, et son avis sur cet arrêt. 

Réponse de M. Chevalier du 12 juin 1722. 

Il est dit qu'il est d'avis qu'encore que 
toutes les places que les fidèles occujient 
dans les églises, pour assister au service divin, 
dussent être libres, et non sujettes à quelque 
espèce de rétribution, l'usage, ou plutôt le 
besoin des églises, à introduit les concessions 
de bancs et les places distinguées, même de | 
sépulture et de chapelle, et a autorisé les 
gratifications à ce sujet. 

La règle que l'on pratique à Paris est, à 
la vérité, que les concessions des bancs s'y 
fassent par les niarguilliers en charge, sans 
publication et sans enchère, et il est encore 
vrai que la veuve jouit du banc concédé à 
son mari tant qu'elle demeure en viduiu'?, et 
dans la paroisse,les enfans du même succèdent 
à la concession faite à leur père, lors^ju'ils 
continuent d'habiter dans la paroisse. 

Mais plusieurs concessions sont nécessaires 
pour produire cet effet. 

1* Il faut un acte qui continue c^tte trans- 
mission à la veuve et aux enfaas, sans quoi 
le droit est personnel et cesse avec la ji^îrs/^inne 
qui en jouit 

2** Outre la somme payée pour la première 
concession, et qui est plu* ou moins fôrty, 
selon l'étendue, la situation et la c/pTumo'Wt/; 
de la place concédée, le prjHs^^s^^^nr jjjiye 
annuellement une redevance à la faoriqn^, o.t 

25 



lorsque le banc iwisso i\ la vnuvn, ou aux 
enfants, ils payent encore une Honinin qui 
est ordinairement fixées par TacU^ de coikîow- 
sion et continuent toujours la re<luvanoo 
annuelle. 

Enfin pour éviter toute idécî de HucamHion 
perpétuelle, ce droit ne passe jM>intaux \mi\\n 
enfants, il s'éteint au premier degré, à (pioi il 
faut ajouter que dans les œnciîHsions cjui m 
font ensuite, les jiarenti ne sont pas admis h 
la préférence. 

C'est en g.'nér.il l'usagii dos princi|aleH 
paroisses de Paris. 

Quant aux usages de la province*,, ils s^irit 
différents, et outre qu'il faut avec (umcj^Hniou 
par écrit, (qu'elle fasse mention de la trarm- 
mission du droit aux enfants, moyennant une 
nouvelle rétribution, sans quoi leur dro;t «eroii 
éteint, il est certain qu'on publie les ]fnwm k 
concéder et (ju'on y admet les enchères, c^U 
est plus nécessaire jiarw; que les fabriques nfmi 
pauvres et que (;e sec^jurs leur pnK;uredeqiirii 
à fournir à l'entretien des églts^iS, 

Il ose avancer (pie cAi dernier U4age m;roit 
plus juste et plus cxinvenable dans un ]Kiy^ 
où il n'y a jK^iiit de d/î<Mîrnat^îurs obligés d#5 
fournir les Ixîsoins des églises, où Utut roule 
sur la liK'mlité des fidèles, et où les revenus 
des fabriques ne |KîUvent [)rfîs/jue f'/;nsist^f 
cjue dans œs sort^'s de <«suels, Témulation 
des conœs-jions deliancHéehaufffî la liU'ralit/, 
l>;s f/ibrir|U«s de Paris et des ^TdwU'M villes 
ont «les fou'ls et d«sdroif.H plus s<ilirleset plus 
sùr.i que c^'lles <lu (Itiumlfi, 

Par un mémoire séfiaré, il marque : /ju'il 
ne rs.tït ]fdn devf»ir donn^-r H/»ri hvia au sujet 
rie TanV-t rb» 1721, aufr^îmenf que par hîi cnu 
■iulution. 

Parcfr (jiiN'fi yrciuvr lieîi, Il Hiurlrorf. voir 
r^rr/'t, d*' 171 H, en eonna)lrn l»i forun\ I/m 
motifs et |r•^ t\m\.(t^\lutUA. 

F/îi ^*('^tiu\ lieu, il fiiiidroif. 4'inform'T piiM 
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particulièrement des usages observes dans le 
pays. 

Il conviendroit peut-être de faire un règle- 
ment général, et pour cela, il seroit nécessaire 
(^ue la matière fut plus éclaircie. 

Il ne laisse pas d'être fort extraordinaire 
i|ue l')!! casse, sur simple requête du pro- 
ciireni -• iiéral, un arrêt contradictoire rendu 
trois iu*.!) aui)i.i.\vant, sans entendre aucune 
partie. 

Nota. — Il a été écrit à MM. de Vaudreuil 
et Begon d'envoyer copie de Tarrêt du 2 mai 
1718, avec un mémoire instructif des usages 
observés dans le pays, avec leur avis. 

Fait et arrêté le 6 juillet. 

Signé : L.-A. DE Boukbon. 

Par le Conseil. 

Signé : DE LA Chapelle. 

(En marge est écrit : garder pour mémoire 
jus(iu'à ce qu'on ait eu une réponse de Canada.) 



1G04 — 15 novembre 
LETTRE DE M. DE LYONNE 

A M. DE TKACY 

C'est un plan frénéral de conduite, que lui donne le ministre 
au nom du Rtti. M. de Lyonne (Hugues), ministre des 
affaires étrangères, était alors chargé du département de 
la Marine, depuis 1()62. 

1er Extrait : — " La première chose dont je 
dois vous entretenir, est que, comme le Koi 
prend lui-même connaissance de toutes ses 
affaires, c'est à lui qu'il faut s'adresser directe- 
ment pour lui en l'endre compte et recevoir 
ses ordres. 11 sera bon que vous l'observiez, 
s'il vous plait, à l'avenir, car, quoique je Tin- 
forme de toutes choses qui me sont écrites, 
ceux qui ont des postes de confiance, comme 
vous, ont intérêt de s'établir une maxime 
d'avoir leur principale relation avec Sa Ma- 
jesté, la correspondance qu'ils tiennent avec 



les personnes qui ont l'honneur d'entrer dans 
ses conseils, n'étant qu'uùe suite et une dépen- 
dance de la première." 

Après avoir complimenté M. de Tracy, sur 
la bonne direction qu'il donne aux attires de 
la colonie, le ministre l'instruit des droits de 
la compagnie des Indes Occidentales, établie 
cette année par un édit. L'invite ensuite à 
veiller à ce qu'on ne bâtisse pas les maisons 
si écartées, pour la sûreté des habitants, lui 
recommande encore de tâcher de n'avoir pas 
de querelles avec les fi. P. Jésuites, ce qui a 
été la cause pour laquelle le gouvernement 
a été retiré à MM. d'Avaugour et de Mézy. 
Mais tout en les ménageant, qu'il prenne garde 
de les laisser rien entreprendre sur l'autorité 
qui lui a été commise par le Roi, ainsi que 
contre les intérêts de Sa Majesté. Ici se place 
le second Extrait : 

" Avant que de passer plus avant, il est 
bon que je vous fasse observer que M. de 
Petiée et les Pères Jésuites ont défendu, sous 
{)eine d'excommunication, à tous les habitans 
du Canada, de donner des boissons aux sau- 
vages, parce que s'enivrant jusques à l'excès, 
et ainsi se privant de l'usage de la raison, tom- 
boient en péché mortel, cette défense est si 
exactement observée qu'aucun François n'osoit 
donner un verre d'eau-de-vie à un Algonquin 
ou à un Huron. Cela a sans doute un bon prin- 
cipe, mais qui est fort ruineux au commerce, 
parce que les sauvages aimant passionnément 
ces boissons, au lieu de venir faire leurs trafics 
de pelleterie avec nous, le vont faire avec les 
Hollandais qui leur fournissent des eaux-de- 
vie, ce qui est même désavantageux à la Reli- 
gion, ayant de quoi contenter leurs sens, ils 
se laissent catéchiser par les ministres Hollan- 
dais qui les instruisent dans l'hérésie. Le dit 
sieur Evêque de Pétrée et les Pères Jésuites, 
sans faire réflexion que la prudence et 
même la charité chrétienne désire que l'on 
ferme les yeux à un mal pour en éviter un 
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plus grand, ou pour recueillir un bien [Jus ' rodui.siint en des langueurs continuelles, ils 
important que le mal, ne reviennent \iwi de I s uflUihliroient ]»etit à petit, et qu'outre les 
leurs premières opinions." inconimmlitt^s iju'ils emlui-eroient eux-iur»mes, 

A la fin du mémoire, percent ({uebpies ils em}M>rterc tient aux anciens babituas, qui, 
pointes de rivalité entre les François et les sans cette augmentation de colons, vivroient 
Angloia concernant les Iles de rAniéri(|ue. de leur travail et de la culture de leurs 

terres ; vous o^nnoîtrez lussez par ce discours, 
(jue le véritable moyen de fortifier cette 
colonie est d'y faire régner la justice, d'y 
établir un bonne iH)lice, de bien conserver les 
LETTRE DE COLBERT , habitants, de leur procurer la piiix, le repos 

I et l'abondance, et de les aguerrir contre toutes 
I sortes d'einieniis, i»arce que toutes ces choses. 

Monsieur ' M^^* ^^^^^ ^^'^ bases et les fondemens de tous 

I les l'tablisseniuns, étant bien observés, le pays 

J'ai reçu vos deux déiK»ches des 4 octobre | §(. peujtlera insensil)lement, et avec la succes- 

et 12 novembre de l'annexe dernière, avec sion d'un ti*mj>s raisonnable, jKturm devenir 

tous les mémoires qui y étoient joints, | fort eonsidérabhî, d'autant jJus ([u'à propor- 

ensemble les réponses à vos instnnrtions, et ■ tion que Sa Majesté aura i>lus ou moins 

après en avoii* fait la lecture entière au Koi, ! d'aftaires au-dedans <le son royaume, elle lu 

et que Sa Majesté a fait les réflexions néces- ! donnera les assisUmces qui sei-ont eu son 

saires sur tous vos raisonnements, c^lle m'a i pouvoir. 



A M. TAIX>N, INTB9DA3fT DE LA NOUrBLLE-PRANCK 



commandé de vous expliquer ses intentions 
sur toutes les aftairt»s du Canada, en la 
manière qui suit : 



Vous devez toujours avoir dans l'esprit le 
I>lan que je vous fais en peu de mots, qui 
est conforme à et* (|ui est plus au long cou- 



le Koi ne i)eut convenir de tout le raison- ! ti^nu ilans vos instructions, et aux entretions 

nement que vous faites sur les moyens de ] (^ue j'ai eu ici av(M' vous, et iw vous eu 

former du Canada un grand et puissant état, I départir jamais, luirce (pi'il est notoiroinent 

y trouvant divers obstacles qui ne sauroient ' iin})ossibh» (pu* toutes ces pcmmVs de former 

être surmontés que jmr un très long csj.ace . de gmn<ls et puissants Ktats, ^ Missent ' 'n-sir, 

de temi)s, i>arce que quand menu; il n'auroit si l'on a ilcs i»enples inutiles à lai • ; as<c • 

pas d'autre affaire et cju'il pourroit employer, , dims i^s lieux où l'on veut les étab-j 

et son application et sa i)uissance, à celle-h\ ' L'autre raisonnement que vous faites sur 

il ne seroit pas de la prudence de déj^Mipler rabjuidon nement i[\w. le Koi a fait du pays h 

son royaume, comme il faudn>it faire, pour ; la Compagnie des Indes Occidentales, et les 

I)eupler le Canada; outre cette considération I inconvénients (\\w. vous en appréhendez, i)eut 

qui vous i)arattra essentielle, il yen a encore f.tre aussi combattu i)ar une raison i[m est 

une autre à faire qui est que, si Sa Majesté capable, elle seule, de détruire toutes les 

y faisoit passer un plus grand nombi-e ^ autres (juc vous apportez au contraire, c'est 

dliommes que celui que le pays, qui est à ; ,jue nous avons vu, i)ar exi)érien(;e, (juc cette 

présent défriché, iKDurroit nourrir, il est certiiin ' colonie n'est tombée dans l'état langui.^sant 

que s'ils ne iHirissoient tous d'alxjrd, au moins ^^{l ^lle a été juscjues ici, ([ue parce, (pie l'an- 

soufifriroient-ils de grandes extiémités, qui les i cienne comiMXgnie étoit tix)p foible, et parcj 
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que cette même compagnie l'a ensuite aban- 
donnée entre les mains des habitants, et si 
vous étudiez bien ce qui s'est passé sur ce 
fait-là, vous demeurerez d'accortl que ces 
deux causes ont produit la désertion des 
anciens colons, et empêché que d'autres ne 
s'y soient allés établir, comme ils auroient 
faits assurément, si une compagnie puissante 
comme celle-ci les avoit soutenus. 

Il est constant que vous aurez trouvé de 
grandes difficultés dans les commencemens et 
par l'inexpérience, et peut-être par l'avidité 
des agens et commis de la compagnie ; mais 
vous en serez bientôt sorti par les remèdes 
que la compagnie même y aura apportés et par 
les soins qu'elle prendra de révoquer ceux de 
ses agens et commis qui auront quelque 
emportement, pour en substituer d'autres 
plus modérés en leur place. 

Ce n'est pas dans ces seules précautions 
que le Koi veut borner les moyens de faire 
subsister les habitans du Canada, Sa Majesté 
a fait condescendre la compagnie à se relâcher 
en leur faveur de la traite avec les sauvages» 
quoiqu'elle pût le prétendre aux termes de sa 
concession, et qu'il auroit été même plus avan- 
tageux de la lui laisser, parce tju'il est h cmin- 
dre que par le moyen de la traite, les habi- 
tans ne demeurent une bonne partie de l'année 
dans l'oisiveté, au lieu que s'ils n'avoientpas 
la liberté de la faire, ils seroient nécessités de 
s'appliquer à bien cultiver leurs terres. 

Tout ce que vous alléguez pour faire con- 
naître qu'il seroit plus avantageux de laisser 
le commerce eu la disposition de tous les 
habitans, que de le renfermer ès-mains de la 
seule compagnie, étant particulièi'ement fondé 
sur la mauvaise administration des agens et 
commis, il sembleroit ([ue hs précautions 
que Ion i)rendra à l'avenir d'en faire de bons 
choix suthroient jkdui* vous persuader du 
contraire ; mais pour vous donner lieu d'en 
juger encore avec plus de ceititude, la com- 



pagnie, sur les instances que je lui en ai 
faites, eu a accordé la liberté, pour cette année, 
indistinctement à toutes sortes de personnes, 
quoiqu'il soit fort à craindre que ces particu- 
liers n'enverront de France qwe les marchan- 
dises et denrées sur lesquelles ils trouveront 
du bénéfice et laisseront manquer le pays de 
celles qui lui seront peut-être les plus néces- 
saires, outre que par ce moyen, les castor?, 
étant en différentes mains, il est certain que 
le débit s'en fera à vil prix. 

Quant à la jouissance du droit du quart 
sur les castors, et du dixième sur les orignaux, 
dont la compagnie a été mise en possession, 
le Roi lui ayant concédé le Canada, ainsi que 
tous les autres pays de sa concession, en 
toute seigneurie et propriété, ne s'en étant 
réservé que la souveraineté, Sa Majesté n'a 
pas lieu de former aucune prétention sur ces 
deux droits, non pas même sur les mines qui 
ne peuvent regarder que la compagnie ou la 
communauté du pays, comme les ayant éta- 
blis sur elle, pour satisfaire aux charges dont 
elle étoit tenue en vertu du traité fait avec 
l'ancienne compagnie de la Nouvelle-France. 
Vous ol>serverez de plud que la dite com- 
jMignie de la Nouvelle-France, aux droite de 
laquelle celle des Indes Occidentales a été 
subrogée, avoit à elle seule la traite des pelle- 
teries moyennant laquelle elle payoit les 
charges du pays comme il lui plaisoit et que 
les habitants, ne pouvant s'obstenir défaire la 
traite, la communauté des dits habitants en 
traita avec elle qui la leur céda aux condi- 
tions (lu'ils seroient obligés d'acquitter toutes 
les charges et de lui donner annuellement un 
millier de castoi-s, livré en Fmnce, ou une 
somme dont lont convint \yonT le payement 
desciuelles charges et de cette redevance 
annuelle la communauté imposa le droit du 
quart sur les castors et deux sols pour livre 
sur les orignaux, à payer en espèces, de sorte 
que la compagnie des Indes Occidentales 
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ayant les droits de l'ancienne c<)ni])a<;nie de 
la Nouvelle-France, i»enc prut^indre légitime- 
ment de faire seule la traite des pellc'terios, 
ou du moins, en exécutant la ci^ssioii (pii en 
a été faite aux habit ans, jjrétendre la n.'dc- 
vance annuelle d'un millier de castors. 

Sur quoi il échéoit néanmoins à considérer 
que, comme par les nouveaux établisscmens 
qui sont faits, et par Taugm entât ion du nom- 
bre des colons, la traite augmentera luussi de 
valeur, il est juste que mm seulement elle 
acquitte avec ivgularité les chai-ges ordinaires, 
mais qu'elle supplée de quelcjne chose aux 
extraordinaires, convenant déjà de l'aire un 
fonds annuel de deux mille livres pour sub- 
venir aux parties inopinées, et même que si 
le Roi forme quelque entre])ris(Mlaiis laquelN^ 
son propre avantage et celui du ]>ays se ren- 
contrent également, de fournir aux frais (|u'il 
sera nécessaire de faire. 

La même raison ijui fait conserver à la 
compagnie le droit du quart sur les castors 
qui est, qu'ayant remis la traite aux habitans, 
qui étoit le droit seigneurial, ce droit de traiu.^ 
lui en doit te nir lieu à j^résent, vous obli<^era 
à vous déterminer sur Tincertitude ou vous 
étiez de faire toutes les inféolations au nom 
de la compagnie et de procéder à la conft'c- 
tion du Papier Tenier, sur la n*(juete de son 
agent général. 

Les divers essais (\[ii ont et»' faits par les 
soins des directeurs de la même e()mj)agnie, 
des marcassites extraits des mines, (|U(i vous 
avez envoyés ici, n'ayant ja'oduit ri(*n de 
certain, et l'épreuve du sable n'ayant ]>as 
aussi réussi, parcequ'il étoit en troj) juttite 
quantité, ils ne laissent jias de vous envoyer 
le fondeur Allemand (jui était repassé en 
France avec les outils nécessaires ]>our faire 
toutes sortes d'essais sur les lieux et particu- 
lièrement de la mine de Oaspé. 

Le Roi a approuvé que vous ayez fait 
poser ses armes aux extrémités de l'étendue 



du Canada et (^ue vous vous i)répariez en 
même temps de dresser aussi des procès- 
verbaux dit i)risi^î de jKHsessiou, parce que 
c'est toujours étendre sa souveraineté, ne 
doutant pas que vous n'ayez en cette occa- 
sion foit r.tbwion avec M. de Tracv et les 
autivs officiers ([u'il vaudroit mieux se 
restniindre à une esj)ace de terre que la 
colonie sem elle-même en état de maintenir, 
que d'en embrasser une trop Viiste quantité 
dont i»eut être on seroit un jour obligé d'aban- 
donnei'-une juirtie, avec quelque diminution 
de la réputation de Sa Majesté et de cetto 
Couronne. 

Puis(^ue toutes les choses nécx.\ssaires à la 
vie viennent en Canada avec la même faci- 
lité (pi'en France et que d'aucunes, comme 
le blé, y rendent même beaucoup plus, il est 
à souhaiter que les habitans du pays profitent 
iVnui' si heureuse disposition pour leur sub- 
sistence, on cultivant toutes leurs terres et 
augmentant leur défrichements, les resser- 
rant i»rès des habitations et ne les faisant que 
de i)roche en proche ; les moyens d'y établir 
des manufactures ccmsiste plutôt dans leur 
industrie et leur travail que dans les secoui-s 
([Ue le lîoi y i»eut donner, qui dans la con- 
joncture présente où Sa Majesté s'est engagée 
à soutenir une «grande guerre contre les 
Anglais, (pi'aucuu de ces prédécesseur n'a voit 
])as encore atta([ués par mer, les forces de 
cette nation ayant toujours ])ani formidables 
sur cet élément, à toutes les autres, ne seroit 
l)as aussi considérables ({ue si elle étoit dans 
une j)arfaite traniiuillité au dehors, comme 
elle est au dedans de ses états, de sorte qu'il 
vous faut réduire et compter jn-incipalement 
sur ce (|ue vous pourrez faire pour les denrées 
et les matières (^ue le i)ays fournit main- 
tenant avec assez d'abondance, comme en 
empêchant de tueries agneaux, par un arrêt 
du conseil souverain, ou par une ordonnance 
émanée de vous seul, et même les femelles 
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de chaque espèce d'animaux, pour les multi- 
plier en moins de temps, parce qu*il est cer- 
tain que quand le Canada sera rempli d'une 
grande quantité de bêtes à laine et à cornes, 
on pourra, par le moyen de leur dépouille et 
de leur peau, manufacturer des draps et autres 
étoffes et des cuirs que Ion convertira en 
divers usages, à la commodité etàTavantage 
des habitons. 

Les blés étant souvent à vil prix en Canada, 
on pourra ensemencer une partie des nou- 
veaux défricliemens, en chanvre, et, au bout 
de quelques années, y établir une manufac- 
ture de toiles qui par la qualité du chanvre 
deviendra peut être aussi florissante que celle 
de la Basse-Bretagne, et comme c'est un point 
auquel le lloi vous a recommandé par vos 
instructions de vous appliquer fortement, je 
ne fais point de doute que vous n'ayez à pré- 
sent disposé les habitaus à y préparer quel- 
ques-unes de leur terres. 

L'espérance que vous me donnez que l'on 
trouvera des bois en très grande quantité, 
propres à la construction des vaisseaux, a fort 
réjoui le Koi, et pour en pouvoir faire un fon- 
dement assuré. Sa Majesté ordonne a M. 
Colbert de Ferron, de faire passer en Canada 
deux ou tiois charpentiers pour bien recon- 
naître la quiJilé du bois, et si l'on y rencon- 
trera en abondance, pour chaque membre et 
partie d'un navire, parce que sur leur rela- 
tion, ou Sa Majesté pourroit bien faire bâtir 
pour son compte dans le pays, ou au moins 
fera tailler et préparer le plus grand nombre 
de ces membres et pièces qu'il sera possible 
pour les apporter dans ses ateliers de marine 
en France, pour les employer au bâtiment de 
ses vaisseaux, je vous dirai de plus à ce sujet 
qu'il me semble qu'en faisant une grande 
quantité de mentiin en Canada l'habitant y 
trouverait bien son compte, parce que le Koi 
faisant réserver tous les bois propres à la 
construction des vaisseaux qui sont dans son 



royaume, sans permettre que l'on en fasse du 
merrain, les jmrties sont obligés d'en aller 
chercher en Norvège et partout le Nord, d'où 
le transport est pour le moins aussi long et 
aussi difficile qu'il seroit du Canada, et ou, 
sans doute, ils l'achètent bien plus chèrement 
qu'ils ne feroient dans cette colonie. 

En faisant du men-ain le paya en tirera un 
double avantage, l'un que l'on augmentera 
les defrichemens, et l'autre que Ton fera du 
profit d'une chose dont jusqu'ici on ne s'étoit 
pas avisé d'en recueillir, ainsi je suis per- 
suadé que vous ne sauriez mieux employer 
vos soins, pour l'utilité des habitans, qu'en 
les excitant et les encourageant à ce travail, 
dont le gain éteint sûr et prochain, leur doit 
être beaucoup plus agréable que les autres 
desquels ils n'ont sur le champ qu'une espé- 
rance tardive et reculée. 

Vous savez que l'établissement des lettres 
de maîtrise a été fait dans l'esprit d'exclure 
tous les mauvais ouvrages et de donner sim- 
plement le cours aux bons, et sur ce principe 
je crois que dans une colonie qui est encore 
naissante, comme le Canada, il s'agit plutôt 
d'y attirer toutes sortes d'ouvriers indistinc- 
tement que de s'attacher dans les commen- 
cemens à ne recevoir que ceux qui réus- 
sissent dans chaque art, ce n'est pas que 
votre ^proposition ne soit bonne dans un sens 
qui est que, quand vous en aurez ci-après 
nombre suffisant de chaque métier, vous ne 
puissiez conférer ces lettres de concert avec 
les officiers du conseil souverain et les prin- 
cipaux habitans du pays, car il importe que 
ces sortes de choses se fassent toujours, autant 
qu'il est possible, avec l'agrément et le con- 
sentement universel du pays. 

Il seroit bien difficile de vous envoyer un 
si grand nombre de brebis que celui que vous 
me marquez, parce qu'en outre la difficulté 
du trajet, il faudroit fréter divers vaisseaux 
pour leur transport seulement, et vous trou- 
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verez bon que je vous dise, sur cetUi proposi- 
tion, que les Espagnols, dans les concpiêtes 
qu'ils ont faites des empires du Mexique et 
du Pérou et des autres pays (qu'ils possèdent 
dans TAmérique, se sont œntentés de porter, 
dans les divers flottes qu'ils y ont fait passer 
de l'Europe, quelques animaux des espèces 
qui multiplient avec plus de facilité, lesquels, 
par le grand soin ([u'ils ont eu de conserver, 
et la succession de quelque temi)s, y sont 
devenus aussi communs que dans les lieux 
d'où ils avoient été transportés, de sorte (lue 
le véritable moyen de faire multiplier les 
brebis, les betes à cornes et autres animaux 
domestiques, c'est d'empêcher de tuer les 
femelles et même une bonne i)artie des mâles, 
jusqu'à ce que chaque espèce, s'éUint tort 
multiplié, on puisse le jiermettre. 

On apportera toutes les précautions qui 
seront possibles dans le choix des nouveaux 
colons qui vous seront ci-après envoyés et 
particulièrement dans celui des filles, mais il 
ne faut guère espérer, tant (^ue la guerre 
d'Angleterre durera, de le pouvoir faire en 
Normandie, parce que la Manche étant occu- 
pée par les forces maritimes du Roi de cette 
nation et par celles des Hollandais, il n'y 
auroit pas apparemment beaucoup de silreté 
pour le voyage. 

J'attendrai le procès- verbal que vous me 
faites espérer, concernant les pailicnliers qui 
prétendent être créanciers de Va communauté 
du Canada, afin d'en faire mon rapport au 
Roi, et cependant, j'avertirai MM. les com- 
missaires du conseil ([ui ont été nommés pour 
faire cette liquidation, de ne se charger d'au- 
cune requête de leur part, que par ordre de 
Sa Majesté, ne doutant pas qu'en me l'en- 
voyant vous n'y joigniez un rôle exact de 
tous les habitans de la colonie, étant une 
chose essentielle (jui fera connaître clairement 
au Roi la force du pays, et lui donnem le 
moyeu de mieux juger la résistance qu'il 



pourroit faire, en cas de nécessité, ou ce qu'il 
pourroit entreprendre dans l'occasion. 

Pour augmenter la colonie, dans l'esprit 
avec lequel vous travaillez à réduire les habi- 
tations qui sont éparses en corps de paroisses, 
il me semble (^ue sans s'attendre à faire capi- 
tal sur les nouveaux colons que l'on peut 
envoyer de France, il n'y auroit rien qui y 
contribuât d'avantage, que de tacher à civili- 
ser les Algonquins, les Hurons et les autres 
sauvages qui ont embrassé le christianisme 
et les disposer à se venir établir en commu- 
nauté avec les François, pous y vi\Te avec 
eux, et élever leurs enfants dans nos mœurs 
et dans nos coutumes. 

Je suis surpris de l'erreur qui s'est trouvé 
dans les munitions de guerre et de bouche, et 
dans les vivres qui ont écé envoyés par les 
soins de M. Ujlbirt de Perron, vu l'exacti- 
tude qu'il apporte en toutes chDses ; mais 
comme il ne sauroit y avoir guère de remède 
en celles de cette nature, je me contente de 
lui écrire d'examiner par qui elles ont été 
embarquées, et si l'on y auroit manqué de 
bonne foi, et de se mieux précautionner à 
l'égard de cd qui vous sera envoyé ci-après. 
J'ai fait payer au sieur de Lamotte, la somme 
de treize mille cinq Cviuts livres, suivant une 
lettre particulière dont il étoit porteur, sur 
le fonds qui a été fait pour la subsistance des 
troupes ([ui sont en Canada, jusqu'à la fin de 
l'année courante, dont vous trouverez un mé- 
moire ci-joint, pour vous servir d'éclaircisse- 
ment sur cette matière. 

Le Roi a été très aise de voir dans les 
dépêches de M. de Tracy, et par les vôtres, 
que la plupart tles soldats qui composent les 
quatre compagnies qui ont d'abord passé en 
Améri(|ue, sans le commandement du dit 
sieur de Tracy, et le régiment de Carignan- 
Salières, témoignent beaucoup de disposition 
de s'habituer dans le pays, pour peu qu'on les 
aide à s'y établir, car Sa Majesté le juge si 
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import4int au bien de son service» et de cette ; 
colonie, qu'elle désireroit qu'ils derneunissent 
tous en Canada. 

Le Koi a fait le fonds i)our les appointe- 
niens de M. de Tracy, pour les vivres, et ceux 
de M. de Courcelles, jus<iu';i la tin de cette 
année, et de plus il a accoitlé douze cents écus 
au sieur chevalier de Chaumont, (|ui sert 
d'aide-de-camp; douze c^nts livres au sieur 
Rerthier, capitaine au régiment de SalIièrt'S, 
et autiint à votre secrétaire, et de plus, a fait 
une gratification considérais au sieur de Tracy, 
en considération de la i)erte([u'ila faite d'une 
barque chargée de vivres et denrées qu'il 
faisoit venir de France qui a fait naufrage 
dans la rivière St- Laurent. 

Sa Majesté écrit à M. de Tracy dans le 
sens que vous avez estimé nécessaire, atin de 
l'obliger de demeurer en Canada jusqu'à 
l'année jirochaine, à moins que sa santé ne le ■ 
lui puisse permettre, et, au surplus, est fort 
contente d'apprendre, et f»ar lui et ])ar vous, 
que M. l'évêiiue de Pétrée et les Pères Jésuites 
n'ont pour but de leur dessein (pie l'avance- 
ment du Christianisme dans le pays, de 
maintenir les habitans dans la pureté de la 
foi et des mœurs, et de bien élever les enfans 
dans la crainte de Dieu, en leur inspirant 
l'enviLî de travailler et de fuir Toisivet»', elle 
a jugé aussi que vous avez fait prudemment 
d'ensevelir la faute de feu sieur de Mézv avec 
sa mémoire, en vous réservant dti faire faire 
justice aux parties auxiiuels il sera demeuré 
redevable de quelque chose, avec un légitime 
fondement, sur les effets <iu'il i)eut y avoir 
laissé par sa mort, et je dois vous assuri»rque 
la préciiution que vous prenez pour mo faire 
connaîti-e ([ue vous ne ferez aucun commerce 
l)our votre compte, est fort inutile, paret* 
qu'elle est bien pei-suadée que vous n'en- 
visagez dans votre emploi que l'augmenta- 
tion de la colonie et les moyens de lui plaire, 
et (^ue vous n'êtes piis allé en Canada dans i 



la vue et la i>ensée de [»rofiter des occasions 
c[ui seroient en votre jKjUvoir, [K)ury ménager 
([uel([ues li'gers intérêts qui vous fussent i>er- 
sonnels. 

Je suis, M<msieur, 

Votre très humble et très 

affectionné serviteur, 



COLUEUT. 



Versailles, 5 avril IGtiG. 



1667 — () avril 



EXTRAITS 



I>'r\ MKMOIKK SIGNÉ DE COLURRTy Sl'R l/ÉTABUS 
8ËMENT DE LA COIX>NIK, ADRESSÉ A M. TALON. 

A Saint-Ocrmain en Laye. 

1" L'* Iioi ordonne une nouvelle guerre 
contre les Iroquois j)Our les effrayer si on ne 
peut les détruire. 

La satisf lotion du Roi est entière sur les 
soins (pie vous avez pris pour faire fournir 
les choses U'-cessaires aux troui>es, afin de les 
bien faire agir dans les ex|Hklitions différentes 
qu'elles ont faites contre les Irwjuois, du 
succès (lesquelles Sa Majest<i a été bien aise 
d^'^tre informée. Mais comme l'effet des 
armes du Uoi contre eux, (luoiiiue considé- 
rable, n'est {)as suffisant {wur assurer la 
colonie contre leurs invasions, n'étîint jms 
détruits, et étant d'ailleurs à craindre qu'ils 
ne reviennent avec j»lus de férocité que 
jamais, faire leurs massacres accoutumés dans 
les habitations éparses et (^ui ne |>euveiit être 
sec()unies par leur éloignement, Sa Majesté» 
s'attend (jue vous engiigerez, et par vos con- 
seils et ]tar tous It.'s moyens que vous aurez 
en main, M. de Courcelles à faire une nou- 
velle entreprise sur eux pendant Tête pro- 
chain, soit pour les détruire entièrement, s'ij 
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est possible, soit au moins pour augmenter | 
la ten-eur qu'ils ont des forces de Sa Majesté, i 
et ies mettre moins en état de troubler le 
pays, quelque envie ([u'ils en puissent avoir. 
2" Du traité fait avec les Iroquois et de 
la conduite à tenir avec eux. 

J*ai vu le trait<î que vous avez fait avec 
M. de Tracy et de Courcelles, avec queli^ues- 
unes de ces nations Iroquoises qui, n'ayant 
point de liaisons et s'étant détachées de celles 
qu'elles avoient avec les Aniez, sont venues 
volontairement demander la paix et se sou- 
mettre à TobéLssance du Roi, ayant fort bien 
remarqué (jue vous avez eu principalement 
en vue*d'acquérir une possession contre les 
prétentions présentes, ou de l'avenir, des 
nations de l'Europe. Aussi, Sa Majesté y a 
donne son entière approbation. 

Comme la plupart de ces peuples sont 
proprement des sauvages, n'ayant quasi rien 
d'humain que la figure de l'homme, je crois 
que, quand xU s'aviseront d'envoyer ci-après 
des ambassadeurs, il ne faudra constituer le 
Roi ni ses principaux otïiciers, ni le pays, 
qu'à une très légère dépense, étant certiiin que 
pour les tenir en bride il importe de les 
traiter haut la main, la considération qu'on a 
pu avoir pour eux ayant contribué à les 
rendre plus insolents. 

Quant au produit de la ferme du droit qui 
se lève sur les castors, et du dixième des 
orignaux, je comprends bien que [>ar l'ar^tion 
des troupes et l'occasion de la guerre que l'on 
a portée jusques aux habitations des Iroquois> 
il vous a été impossible de vous dis[)ênser de 
le consommer entièrement, mais comme il est 
bien juste que la compagnie qui fait l)eaucoup 
de frais pour soutenir la Nouvelle-France, tire 
quelque avantage de la concession que le Roi 
lui en a faite, il est de cr>nséquenœ, et c'est 
l'intention de Sa Majesté,quc vous réduisiez ci- 
après toute la dépense qui s'est jus«[u'ici prise 

26 



sur cette ferme, k la somme de trente six mille 
livrespar chacun an,sans vous arreU^r au règle- 
ment qui a été ci-devant fait par le sieur du 
Pont Oaudais, hors des nécessités pressantes 
et indisi>ensables, comme dans la rencontre 
d'une nouvelle entreprise pour la destruction 
des Irocpiois, bien entendu ([ue vous pren- 
drez grand soin d'en faire faire l'emploi avec 
une exacte l'uîonomie, «l'auttint plus qu'avant 
cette concession ces charges du pays qui 
étoient prises sur le même fonds ne montoient 
pas à vingt mille francs, et depuis la conces- 
son, à vingt mille livres, étant la seule utilité 
([ue CAitte compagnie? XHiWi tirer de la (jolonie 
pour compenser trms les frais différens(iu'elle 
est obligée de faire. 

3" Fortifications de (iuélxîc et de la colonie. 
11 est de gninde im[)ortance, jKmr la sfireté 
de la colonie, d'aviser auxexpédiens qui peu- 
vent être prati(|ués pour mettre, princi[>ale- 
ment le fort de QuéljC'C, en état de défease, en 
y faisant une fortification régulière, et le gar- 
nissant d'une l^mne artillerie et de toutes 
sortes de munitions de guerre, en sorte que 
non seulement il ne puisse être insulté, mais 
même rpi'il puisse faire un rigoureuse défense, 
quand même les natioin de l'Europe les plus 
aj'uerries v feroieut un siè;?e formel. On doit 
aussi avoir la même application à l'^îgard des 
autres forts nouvellement bâtis, et jienser 
t/>ujours aux moyens de le^ rendre meilleurs ; 
et comme ce seroit un très grand avantage 
[Kiur la conservation du pays, si l'on jjfMivoit 
y faire faire de la poudre, fîiites rechercherai 
l'on n'y trouvera fias de sel[>être. 

4' lieryimmande de façonner les sauvages 
établis auprès rie nr>u^, à nos mœurs et à notre 
langage. 

Je vous avoue q!ie j'ai jui^é (utmmo, voïi» 
que Ton s'r^st fort peu soucjé jusque^ ici de. la 
\K)\ioji et de la vie civile en la Noiivelle- 
France, envers les Algonquins et les Hurons, 
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qui sont, il y a longteins, soumis à la domi- 
nation du Roi, en faisant peu d'eflfbrts pour 
les détacher de leurs coutumes sauvages et 
les obliger à prendre les nôtres, et surtout à 
s'instruire dans notre langue, au lieu que 
pour avoir quelque commerce avec eux, nos 
François ont été nécessités d'attirer ces peu- 
ples, suitout ceux qui ont embrassé le chris- 
tianisme, dans le voisinage de nos habitations, 
et s'il se peut les y mêler, afin que par la suc- 
cession du tems, n'ayant qu'une même loi et 
un même maître, ils ne fassent plus ainsi 
qu'un même peuple et un même sang. 

Votre très humble et 

très affectionné serviteur, 

COLBERT. 



1669 — 15 mai 



LETTRE DE COLBERT 



A M. DE COUROELLBâ 



Monsieur, 

Vous apprendrez, par le retour du dit sieur 
Talon, que Sa Majesté a rendu la liberté du 
commerce au dit pays, (Canada), en sorte 
qu'à présent il pourra recevoir avec plus de 
facilité des vivres et denrées qui lui seront 
nécessaires, maii aussi est-il nécessaire que 
vous excitiez les habitans à chercher des 
marchandises qui puissent convier les Fran- 
çois à leur porter les dites vivres et denrées, 
pour les prendre en échange. Et cela est 
d'autant plus nécessaire qu'y ayant à présent 
une très gr.inJe quantité de pelleteries dans 
le royaume, s'ils n'avoient d'autres marchan- 
dises à donner par échange, peut être que les 
François se dégoûteroient bientôt de leur 
porter leurs besoins. 

Pour ce qui concerne M. Boutteroiie, comme 
Sa Majesté a résolu de renvoyer M. Talon et 



qu'il vous porte lui-même cette dépêche, je 
n'ai rien à vous dire sur son sujet, mais peut- 
être qu'avec le temps vous auriez reconnu en 
lui de meilleurs qualités que vous n'avez fait 
en si peu de temps que vous l'aviez pratiqué 
lors de la datte de vos lettres, au moins vous 
puis-je assurer que c'est un homme qui est 
ici en très bonne estime et qui auroit, avec le 
temps, dignement rempli les fonctions de son 
emploi, et quoique je suis persuadé qu'il n'ait 
pas été avec le temps si absolument dépen- 
dant de M. l'Evêque et des PP. Jésuites, je 
crois néanmoins qu'il est fort à estimer 
d'avoir eu de l'estime et de la déférence pour 
eux. 

Vous verrez que la résolution que vous 
avez prise de paraître quelques fois à Mont- 
réal, est bien conforme aux intentions de Sa 
Majesté, mais elle désire que vous portiez 
plus loin cette peasée, c'est-à-dire, que vous 
paraissiez, s'il est possible, jusque dans le 
pays des Iroquois, avec toutes les forces que 
vous pourrez rassembler de deux ans en deux 
ans, ou plus souvent, si vous l'estimez à 
propos, étant certivin qu'il faut établir dans 
l'esprit de ces nations une grande opinion de 
la nôtre, pour le 3 contenir dans leur devoir, 
et cette gnmde opinion ne pourra jamais être 
jamais assez fortement établi jusques à ce 
qu'ils ayent vu 3 ou 4 et peut-être 5 ou 6 
fois toutes les forces françoises dans leur 
pays, et quand cette réputation sera une fois 
bien établie, non seulement les habitans de 
cette c )louie en rec3vrout les avantages de ne 
pouvoir jamais être troublés, dans leur travail 
et leur commerce, mais même que ces avan- 
tages étant connus dans le royaume convi- 
ront un nombre considérable de François d'y 
passer tous les ans, en sorte que ce pays se 
peuplera et s'augmentera sans aucune peine. 
Quoique vous deviez apprendre par M. 
Talon tout ce que le Roi fait pour le dit pays, 
cette année, je ne laisserai pas de vous dire 
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en trois mots que Sa Majesté a employé plus 
de 200" livres pour toutes les choses qu'elle 
a estimé nécessaires d'y faire, qu'il passe cent 
cinquante filles pour y être mariées, six com- 
pagnies effectives de cinquante hommes 
chacune, avec plus de trente officiers ou gen- 
tilhommes, pour s'y établir tous, et plus de 
200 autres personnes qui passent pareille- 
ment dans cette vue. Vous voyez bien qu'un 
effort si considérable marque bien l'estime 
que Sa Majesté fait de ce pays-Ki, et qu'elle 
considérera bien les services qui lui seront 
rendus pour l'augmenter. 

M. Talon a ordre du Roi de témoigner à 
M. l'Evêque de Petrée et à l'abbé de Queylus, 
qu'ils ne peuvent rien faire qui lui soit plus 
agréable que de continuer à travailler, comme 
ils ont commencé, à l'instruction des enfiints 
des sauvages, et à les civiliser, pour les 
rendre capables de se joindre aux François, et 
sous l'obéissance de ceux qui otit l'autorité 
Intime de Sa Majesté, et j'estime qu'en cela 
même vous pouvez be<iucoup contribuer (tar 
vos soins. 

Sur le sujet de la trop grande autorité que 
vous trouvez que l'Evêque de Pétrée et les 
Jésuites, ou pour mieux dire, ces derniers 
sous le nom du premier, se donnent, je dois 
vous dire qu'il est nécessaire que vous agis- 
siez avec beaucoup de prudence et de cir- 
conspection sur cette matière, vu qu'elle est 
de telle nature que lorsque le pays augmen- 
tera en habitans, assurément l'autorité royale 
surmontera l'ecclésiastique et reprendra la 
véritable étendue qu'elle doit avoir. En atten- 
dant, vous pouvez toujours empêcher a<lroite- 
ment, sans qu'il paroisse ni rupture entn: 
vous, ni partialité de votre part, les trop 
glandes entreprises qu'ils pourroieut fairf^ 
sur quoi vous pourrez consulter M. Talon ni 
agir de concert avec lui. 



1670—9 avril 
LETTRE DE COLBERT 

A X. DE COURCBLLRS 

A St-0«riiiAin. le 9 nvril lAT^. 

J'ai reçu les lettres que vous m'avez écrites 
le 10 juillet, 1er septembre et 11 novembre 
de l'année dernière. 

Sa Majesté a été bien aise d'apprendre par 
vos lettres que les Iroquois ont continué de 
prendre avec nous le parti de la paix et du 
commerce, et de quitter toutes les pen.Vjes de 
la guerre ; votre application à maintenir les 
peuples dans le maniement des armes et des 
exercices, et même à leur f lire faire quelques 
fois des voyages au dedans du jjays, contri- 
buera assurément beaucoup à apjpeler totitfjs 
ces nations dans l'obéissance du Roi, et, f^ar 
conséquent, à fortifier la colonie et lui donner 
les moyens de se multiplier, c'est à quoi Sa 
Majesté désire que vous donniez toute votre 
application. 

Sa Majesté m'ordonne de vous dire en peu 
de mots que vous devez vous employer tou- 
jours à maintenir les peuples en \mx et les 
garantir de toutes les violences des ennemie, 
les porter au travail et à la culture des terreg, 
et encore plus au commerce, de mer, jiar Umn 
les moyens que vou.s estimiez les meilleurs, 
tenir soigneusement la main que Uju.stice 
leur soit bien administrer;, en sort^, que 
chacune conserve son bir.n et rpi^ \vh foihlen 
ne soient jKiint opprimas jwr l»*?* pni.^Htm.^. 

Que vous {>reniez gmiid Hf»in dr. \r.A \tf}TU^T 
tous au mariage de. )K>fine hr*un*. nfiti que, j>ar 
la multiphcation (Iim (tiiffU)*^, Li (uAnuu^ se 
puisse multiplier (rt^Ilrriirniiv 

(J|ue vous I(;h jiitTlw./. tiiHsi.iivri' ^nind sfHii. 
rtux {HM:heri»'.!< v.i au cu»iiimrrrf^ dn inr.r, nf i|iim 
Vr)iis assistir/ t\n t^nih^ riMihinf/- (|i|n lo lv«)i 
Vous a noiiiiiiisfi. ]r.A n^rJMirr.li'M t|iiiY In dit. 
sif!Ur Talon doit frtiro ilos liniHW rio for ri ^\»^ 
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cuivre, ensemble des bois nécessaires pour la 
construction des vaisseaux de Sa Majesté, et 
tous les autres établissemeus qui vont à 
l'avantage du pays, dont je ne vous expli- 
querai pas davantage le détail, me remettant 
à ce que le dit sieur Talon vous en dira. 



1671 — 'février 
EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT 

A M. TALOX. 

Le Roi a entièrement approuvé la proi>o- 
sition que vous faites de lier une bonne et 
étroite correspondance avec les Anglois de 
Baston, et d'entrer même en (|uelque com- 
merce avec eux, pour les choses qui vous seront 
mutuellement nécessaires, mais à Tégard des 
pêches qu'ils feront ix la vue des terres de 
l'obéissance du Roi, Sa Majesté désire qu'il 
leur soit fait le même traitement ([ue ses sujets 
reçoivent d'eux en pareille occasion, et cette 
conduite doit être observée aussi bien dans la 
traite qu'ils peuvent faire avec les sauvages 
des environs de Pentagouet c^ue dans celle 
que les sujets du Roi pourront faire avec les 
sauvages des environs de Baston, c'est-à-dire 
qu'il est nécessaire ([ue vous établissiez un 
traitement récipro([ue entre les deux nations. 

La résolution que vous avez prise d'en- 
voyer le sieur de la Salle du côté du sud, et 
le sieur de St-Lusson du côté de nord, pour 
découvrir le passage de la Mer du Sud, est 
fort lx)nne ; mais la principale chose à laquele 
vous d'jvez vous appliquer dans ces sortes de 
découvertes est de faire rechercher la mine 
de cuivre, ce qui seroit un moyen assuré pour 
pour attirer plusieurs François de l'ancienne 
dans la Nouvelle-France, si une fois cette 
mine auroit été trouvée et que l'utilité en fut 
sensible. 



1671 — 11 mars 



EXTRAITS D'UXE LETTRE DE COLBERT 



A M. DE COCTROBLLBS. 



A Paris, le U mars 1^1. 



Monsieur, 



Puis<pie vous ne trouvez pas à pro}K>3 de 
faire le voyage dans le pays des Iroquois, 
d«)nt le Roi s'étoit remis à vous, et qu'il n'y 
a rien qui vous y oblige, vous pouvez vous en 
dispenser. Mais Sa Majesté estime qu'il n'y 
a rien de si important au repos de ses sujets 
de la Nouvelle-France, que de tenir toujours 
en craiâte toutes les nations sauvages qui le 
pourroient troubler, étant certain qu'il n'y 
aura que l'appréhension qu'ib concevront 
d'une punition sévèi*e, qui les puisse empêcher 
de faire quelque irruption à la paix que Sa 
Majesté leur a accordée. 

Quant à la proposition que vous faites d'en- 
voyer quelques compagnies d'ici pour se porter 
à l'entrtHî du Lac Ontario, et empêcher les 
courses (jue les Irotjuois pourroient faire sur 
les autres nations sauvages qui sont sous la 
protection du Roi, Sa Majesté n'a pas estimé 
que cela fut nécessaii-e pour le bien de son 
service, mais elle se remet néanmoins à vous 
et 41 M. Talon d'examiner ce qui y sera de 
plus convenable, étant bien persuadé que vous 
exécuterez avec votre fermeté ordinaire la 
résolutien que vous prendrez de concert. 

Il ne se peut rien 'e plus avantageux pour 
le bien de cette coloni que de tenir soigneuse- 
ment la main k ce que les habitans s'ex- 
ercent dans les temps qui leur sont les plus 
commodes, au maniement des armes, et Sa 
Majesté m'ordonne de vous dire sur ce sujet, 
qu'il n'est pas moins important à son service 
de faire des revues de tems en tems, des dits 
habitans, et de les porter, par la distribution 
de quelques prix, à cet exercise, que de les 
exciter au défrichement et à la culture de la 
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terre, et à entreprendre de construire des 
vaisseaux pour profiter des avantages du com- 
merce maritime. 



1672—4 juin. 
EXTRAIT D'UXE LETTRE DE COLBERT 



A M. TALOX 



Â Saint Germain, 4 juin 1672. 



Monsieur, 



Le Roy a vu avant son déimrt toutes les 
lettres et mémoires qui ont esté apportez par 
votre secrétaire, sur lesquels Sa Majesté m'a 
ordonné de vous faire sçavoir ses intentions, 
etc., etc., etc. 

Gomme après l'augmentation de la colonie 
du Canada, il n'y a rien de plus important 
pour ce pais-là et pour le service de Sa 
Majesté, que la descouverte du passage dans 
la mer du Sud, Sa Majesté veut que vous 
assuriez une bonne récompense à ceux qui 
feront cette découverte, mais il semble qu'elle 
peut estre difficile aux habitans de ce païs-là, 
vu qu'elle ne se peut faire qu'avec des vais- 
seaux et qu'il y en a un fort petit nombre. 

Â l'égard des mines de cuivre, de plomb, 
de fer, charbon de terre, goudron, et toute 
sorte de manufactures, comme vous estes 
bien informé des intentions de Sa Majesté 
sur l'advantage de ce pais-là, et qu'il n'y a 
rien qui puisse estre plus profitable aux habi- 
tans, elle se remet entièrement à vous sur 
tout ce qui est à faire pour la descouverte 
des mines, et pour l'établissement de toute 
sorte de manufactures. 

Sa Majesté ne veut pas que l'on y sème 
du tabac, d'autant que cela n'apporteroit 
aucun advantage au païs, qui a beaucoup 
plus besoin de tout ce qui peut porter les 
habitans au commerce et à la navigation, 



aux pèches sédentaires et aux manufactures, 
et la culture de cette herbe seroit préjudi- 
ciable aux Isles de l'Amérique. 

Sa ilajesté veut toujours que vous tra- 
vailliez à la multiplication des bestiaux, et, 
l)Our cet effect, jusques à ce qu'il y en ait une 
quantité suffisante, elle veut que le Conseil 
souverain en empêche par ses arreats la con- 
sommation. Elle a esté bien aise d'apprendre 
qu'il y ayt eu 700 enfans baptisés, l'année 
dernière, et mesme de Tadvis que M. L'Evê- 
que de Pétrée luy a donné, qu'il y en auroit 
1100 cette année, mais elle auroit désiré 
d'estre informé du nombre de mariages qui 
se sont faits pendant la dite année dernière, 
des garçons et filles nés dans le pays. 

Il ne faut pas s'étonner si le commerce 
des pelleteries a diminué les années dernières, 
vu que tout commerce, de quelque nature 
qu'il puisse estre, à ses augmentations et ses 
diminutions causées par divers accidens, mais 
il arrive toujours qu'après qu'un commerce 
est diminué considérablement pendant quel- 
ques années, il reprend force les suivantes, et 
c'est ce qu'il faut laisser à l'industrie et aux 
nécessités des hommes, d'autant plus que si 
le Canada se trouvoit privé de ce commerce, 
les habitans seroient portés à s'appliquer aux 
pêches sédentaires et autres, à la recherche 
des mines, et aux manufactures qui leur pro- 
duiroient beaucoup plus d'avantages. 

Sa Majesté fera reflexion particulière sur 
la proposition de faire fabriquer une mon- 
noye par ^ pour les dits pais du Canada, et 
comme il l'estime bonne et avantageuse aux 
dits ]:>aÏ3, elle donnera ses ordres pour la faire 
fabriquer, et |)our en envoyer l'année pro- 
chaine. 

Sa Majesté envoyé les appointements des 
ouvriers de marine, entretenus en Canada. 

Elle désire que vous mettiez promptement 
le vaisseau qui a esté commencé, en état 
d'estre mis en mer, et elle seroit bien aise 
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que vous vous en puissiez servir pour repas- 
ser en France avec M. de Courcelles. 

Comme vous voyez que rien n'est plus 
advantageux à ces pais que le commerce de 
mer, Sa Majesté veut que vous vous serviez 
de tous les moyens qui sont en votre pouvoir, 
et de toute vostre industrie, pour porter les 
habitants à continuer à bastir des vaisseaux 
et à porter eux-mêmes leurs marchandises 
dans les Isles françoises de TAmérique. 

A regard des François qui repassent en 
France tous les ans, Sa Majesté estime que 
c'est un désordre considérable, auquel il faut 
tâcher de remédier, et pour cet effet elle 
écrit à M. de Frontenac pour luy défendre 
de permettre à aucun Fmnçois de repasser 
en ce Royaume, si ceux qui luy demanderont 
cette permission n'ont femme et enfans, et 
un établissement considérable en ce pais-là. 
Sa Majesté se remettant toutefois à sa pru- 
dence d'user de cet ordre, ainsi qu'il l'esti- 
mera à propos de le faire, pour le bien et 
l'avantage de cette colonie, estant important 
que les François ne croyent pas estre retenus 
par force aux dits pais, parce que cela empê- 
cheroit peut-être un grand nombre d'y passer, 
et n'estant pas à propos d'avoir recours à la 
force que lorsque tous les autres moyens 
manquent, etc. 

Après avoir répondu à tous les points de 
vos dépesches, suivant l'ordre que le Roy 
m'en a donné, il ne me reste qu'à vous 
asseurer que je suis. 



1673—13 juin 
EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT 



A M. DE FRONTENAC. 



A Paris, 13 juin 1673. 



Monsieur, 



A l'égard des Iroquois, comme la colonie 
est fort nombreuse. Sa Majesté ne doute pas 



que vous les conteniez facilement dans leur 
devoir et dans les termes de l'obéissance 
qu'ils ont juré et promise à Sa Majesté, mais 
vous ne devez pas vous attendre que Sa 
Majesty puisse vous envoyer des troupes 
d'ici, vu quelle n'a pas jugé que cela fut 
nécessaire, et qu'elle désire que vous exécu- 
tiez ponctuellement ce qui est contenu dans 
votre instruction, pour aguerrir les habitans de 
ce pays-là, en les rangeant sous des compa- 
gnies et leur faisant faire l'exercise le plus 
souvent qu'il se pourra, en sorte que vous 
puissiez vous en servir dans toutes les occa- 
sion ou vous pourrez en avoir besoin. 

L'assemblée et la division que vous avez 
faite de tous les habitans du pays en trois 
ordres ou Etats, pour leur faire prêter le 
serment de fidélité, pou voit produire un bon 
effet dans ce moment-là, mais il est bon que 
vous observiez que, comme vous devez tou- 
jours suivre dans le gouvernement et la 
conduite de ce pays-là, les formes qui se 
pratiquent ici, et que nos Rois ont estimé du 
bien de leur service depuis longtemps de ne 
point assembler les Etats Généraux de leur 
Royaume, pour peut-être anéantir insensi- 
blement cette forme ancienne, vous ne devez 
aussi donner que très rarement, et pour mieux 
dire, jamais, cette forme au corps des habi- 
tans du dit pays, et il faudra même avec un 
peu de temps, et lorsque la Colonie sera 
encore plus forte qu'elle n'est, supprimer 
insensiblement le syndic qui présente des 
requêtes au nom de tous les habitants, étant 
bon que chacun parle pour soi, et que per- 
sonne ne parle pour tous, etc. 

Le Provincial des Récollets a fait partir 
depuis huit jours deux Religieux pour se 
rendre dans leur couvent de Canada, qui 
doivent s'embarquer. Et pour en augmenter 
toujours le nombre je fais dire aujourd'hui 
au même Provincial, qu'il en fasse paitir 
deux autres, des plus forts, pour s'y rendre, 
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et je tiendrai la main à ce que Ton en fa^ie 
passer tous les ans quelqu'un, afin de pauvoir 
balancer par ce moyen la trop grande autii- 
rite que les Jésuites se sont donnés en ce 
pays-là. 



1674 — 17 mai 



EXTRAIT »173n LETRE ^E rMMÊXi 



▲ X. DS rBOUTKTAC 



Mcmsieur, 
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apporter leurs pelleteries, sans vous mettre 
en peine de les aller chercher si loin. 

L'autre cas est que les pays que vous 
découvriez vous pussent approcher de la 
France par la communication avec quelque 
Mer, qui fust plus méridienne que l'entrée 
du Fleuve de St - Laurent, comme seroit 
L'Acadie. 

La raison est que vous connaissez parfaite- 
ment que ce qu'il y a de plus mauvais dans 
le Canada, est l'entrée de cette rivière qui 
étant fort septentrionale ne permet pas aux 
vaisseaux d'y entrer, que quatre, cinq ou six 
mois dans l'année, etc. 

Sa Majesté veut aussi que vous continuez 
à exciter les Jésuites, les Bécollets, le Sémi- 
naire de Montréal, de prendre de jeunes sau- 
vages pour les nourrir, les instruire à la Foi 

et lea rendre sociables avec les François. 

> 

Elle veut aussi que vous teniez la main à 
ce que le vaisseau qui a été commencé soit 
achevé le plutôt qu'il se pourra et soit mis 
en état de pouvoir être chargé pour être en- 
voyé en France, et elle veut que l'exemple 
de ce bâtiment vous serve pour porter les 
habitans à en faire bâtir quelque autre pour 
leur propre commerce. 

A l'égard du sieur de Villeray, Sa Majesté 
a toujours reconnu que c'étoit celui de tous 
les habitans du Canada qui étoit le plus 
accommodé, et qui s'appliquoit le plus au com- 
merce, et même qui avoit déjà des vaisseaux 
en mer, qui avoient donné commencement au 
commerce avec les Isles de L'Amérique. Et 
comme Sa Majesté vous a toujours fait con- 
noître qu'il y avait rien de plus important et 
de plus nécessaire que ces sortes d'établisse- 
mens, aussi ceux qui s'y portent devroient 
assurément avoir le plus de part en votre 
confidence et en vos bonnes grâces, afin que 
par le favorable traitement qu'ils recevroient 
de vous, ils fussent conviés à augmenter ce 
commerce et que leur exemple excitoit les 



autres à s'y porter. C'est assurément l'ordre 
et la règle que vous devriez tenir, et quoique 
vous trouviez quelques défauts en ces sortes 
de gens, il faut les dissimuler et les souffrir, 
parceque le bien qu'ils peuvent faire excède 
infiniment le mal, et puisque la compagnie 
avoit donné au dit Villeray la commission 
de recevoir les droits de dix pour cent, vous 
ne pouviez et ne deviez pas donner cette 
recepte à un autre, sous prétexte que le dit 
Villeray est attaché aux Jésuites. 



1674— 17 mai 
EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT 

AU COXTB DE FROKTENAO 

Sa Majesté a donné ordre au Provincial 
des Récollectz d'y en envoyer encore quatre. 

Pour M. l'Evesque de Petrée et les 
Jésuites, Elles s'en remet à ce qu'elle vous a- 
expliqué de ses intentions avant vostre 
départ. 



1675 — 15 mai. 



EXTRAIT D'UNE LETTRE DE COLBERT 



A H. DE PBONTBXAO 



Monsieur, 



A St.-Germain en Laye. 



Je commencerai la réponse à la lettre que 
vous m'avez écrite le 14 novembre dernier 
en vous avertissant que à l'avenir il est néces- 
saire que vous écriviez directement au Roi, 
et non pas à moi, ainsi que vous faites, et 
que vous rendiez compte exact et en détail à 
Sa Majesté, non seulement de tout ce qui se 
passe dans la Nouvelle-France ; mais même 
de tout ce que vous estimerez nécessaire d'y 
faire pour le bien de son service, en ce qui 
concerne la guerre, la justice, la police et 
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l'augmentation de la Colonie, et vous recevrez 
en réponse des lettres et uixlre.s de Sa 
Majesté. 

Je vous dirai de plus, qu'étant lieutenant 
général des années du Koi, et commandant 
en chef dans un imy^, vous ne devez jKiint 
me traiter de Monsei(/nttii\ mais seulement 
de Monsieur^ ce que j*ai omis jusques à pré- 
sent de vous faire savoir. 

Vous ne pouvez rien faiiv qui puisse être 
plus agréable à Sa Majesté que île tnivailler 
aintinuellement i\ Taugmentatiqu des dits 
habitans, ce que vous vous piiKîun^itiz facile- 
ment en vous ajipliquant à les maintenir en 
jjaix avec les InMjuois et autres natious sau- 
vages du dit pays. 

Le iK)Ste que vous avez pris au Lie Outa- 
rio praduira sans doute eet effet, et Sa 
Majesté a été fort aise d'apprendre ([U<» les 
Iroquois vous ayent ri*mis huit de leurs 
enfans pour les ostages de la paix (ju^ils veu- 
lent entretenir, et qu'il soit descendu Tannétî 
dernière, à Montréal, jilus de huit cents sau- 
vages. Elle est bien pei-suadée (pi en leur 
fai.sant un bon tmitement, et leur faisant 
œnnottre qu'elle fera punir sévèi*ement ceux 
qui contreviendix>nt à la [«lix qu'elle leur a 
accordée, non seulement ils seront disjK)sés à 
s'habituer avec ses sujets, mais même ils 
augmenteront la traite des ]K3lIeteries ([ui est 
le seul moyen de fortiii<*r et enrichir la Coh»- 
nie. 

Sa Majesté s'assure aussi <|ue l'exemple 
que vous donnez aux Jésuites et au Sémi- 
naire de Montréal, en vous (chargeant de 
quelques petits sauvages, les conduira à en 
élever et à les instruire de nos nueurs et des 
principes du christianisme, et Sa Maje?té 
m'ordonne de vous dire sur ce i>oint qu'il est 
bon d'exciter ces ecclésiasticpies à se charger 
volontairement de ces jKîtits sauvages, mais 
qu'il n'est pas praticable de les y contniindre. 

27 



1677 ^28 avril 
EXTRAIT D'UXE LETTRE DE COLBERT 

A M. DUCHB3XEAU 
Refus fait à Juliet de s'éUbUr aaz lUiDois. 

Sa Majesté ne veut point accorder au sieur 
Joliet la ]>ennission cpi'il demande de s'aller 
establir avec vingt hommes dans le pays des 
Islinois. 11 faut multiplier les habitans du 
Canada avant que de jKinser à d'autres terres, 
et c'est œ que vous devez avoir pour maxime 
à l'égard des nouvelles découvertes qui sont 
faites. 



16«2— 12 novembre 
EXTRAITS, PAR COLBERT, 

DU RKSCMK DKS LETTKRS DE M. DE LA BARRE. 

Cuiumandement de? armet. — Pouvoirs dei gonverneura. — 

Truui>ei« et furtiflcationa. 

Il croit (pie les Iroquois n'attendent que 
Tœcasion d'attiicpier les François après qu'ils 
auront défait nos alliés, contre lesquels ils 
marchent. 

Avee un jkîu d'aide il croit en venir à 

lM)Ut. 

Travaille à la préparation tle vivres, et for- 
tifié du secours ([u'il ilemande, il marchera 
dans leur pays avec douze cents habitans au 
printems 1684, et y attirera tous les sauvages 
leurs ennemis j>our les détruire. 

Ils s<»nt 2000 soldats aguerris, mais un 
peu de canon lui donnera un grand avantage. 

S*ils voient ([u'on lui envoie des secours, il 
croit qu'ils feront la jMiix. 

Les Xepisseriniens lui ont «lemandé du 
secours eontn» la fureur des Iroquois qui 
marchent contre les Hurons, et un lieu de 
retraite, ce qu'il leur a accj)nié, après quoi ils 
sont arrivés trois cents a Montréal 
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Il faut quelques fonds pour faire bâtir un 
magasin au dëbarquement, pour mettre les 
ustencils de guerre que Ton fera passer plus 
loin. 

Le sieur de Frontenac travailloit à son 
arrivée à empêcher la guerre avec les Iro- 
quois, ainsi que Ton veiTa par les mémoires 
qu'il envoie avec le double d'une délibération 
des principaux du ]mys. 

Les Hollandais leur ont donné des fusils à 
moitié meilleur marché que les nôtres, et de 
la poudre et du plomb de même. 

Ils sont à [irésent plus de 2500 guerriers. 

Il faut les compter 1400 en marche. 

Il ne peut aller contre eux avec un petit 
corps ni avec un grand, sans un magasin de 
vivres. 

En a ordonné un de blé à Québec et à 
Montréal qui ne coûtera rien au Roi. 

Il fait saler des porcs, sur quoi il y aura 
de la perte. 

Fera tirer 150 fusils de magasin pour 
aider à payer ces salaisons. 

Ne peut tirer 600 ou 1000 hommes du 
pays sans diminuer la culture des terres de 
moitié et voir la famine, mais songe à Tamas 
de blés. 

Demande avec empressement 200 engagés 
pour réparer ce mal, 4 comj)agnies de marine, 
les commissions en blanc pour garnir les 
têtes et escorter les convois du fonds pour un 
magasin de vivres et pour bâtir deux barques 
et deux chaloupes. 

Propose d'équiper un vaisseau ou une 
flûte pour apporter des hommes et d'en don- 
ner le commandement à M. de Hombourg, fils 
du feu procureur général, l>on navigateur, 
auquel on pourroit donner un brevet de «ipi- 
taine de brûlot ou de frégate avec deux cents 
hommes entretenus, et trois barques, sur les 
lacs de Frontenac et Erié, on tiendra les Iro- 
quois de si près qu'on rompra toute leur 



chasse ou on les obligera de quitter leurs 
postes et de craindre les alliés. 

Il faut qu'il ait ce secours à la fin d'août. 

Demande aussi les armes et munitions 
contenues au^mémoire qu'il envoie, sans quoi 
le pays est perdu. 

A envoyé un canot exprès aux Iroquois 
[>our leur faire savoir son arrivée avec des 
présens i)0ur les obliger de le venir trouver 
à Montréal. 

Ce canot coCitera 400 francs. 

Ne doute pas que les dits Iroquois n'at- 
tiquent les François au printemps. 

Supplie d'envoyer ]>romptement les secours 
possibles. 

A besoin d'un interprète d«s langues sau- 
vages. 

Propose Vieuxpont qui est en Canada 
et de lui donner l'entretien de capitaine 
réformé. 

A dépêché une barque exprès pour avertir 
qu'il ne peut éviter la guerre avecles Iroquois 
et qu'il faut qu'il les attaque l'année pro- 
chaine en cas qu'ils ne le fassent pas eux- 
mêmes, cette année. 

Les Onnontagués avoient promis d'avertir 
les 4 autres nations de mettre la hache bas 
contre nos alliés, mais il a eu avis, par un 
envoyé exprès, qu'ils avoient changé de senti- 
ments et qu'ils avoient marché sept à huit 
cents contre les Kiskapous, Hurons, Outawas 
et Miamis. 

Les Onnontagués qui avoient promis de le 
venir trouver au mois de juin avec les dépu- 
tés des cinq nati'ms ne se souvenoient quasi 
l)lus de leur parole disant qu'ils tâcheroient 
de venir à la mi-juillet avec les députés des 
Aniez et Onneious ne croyant pas pouvoir 
ammener ceux des Sonnantouans et Ooyo- 
gouins. 

A eu avis que les Sonnontouans se dis- 
posoient a attaquer les François, sur la fin de 
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l'été avec les Goyogouins itoussés par les 
ADglois qui veulent couper eutièreiut^ui 
le connnerce des Outawas. Mais le sieur 
Lemoyne alloit de sa jâit vtrts eux jtair 
tâcher de détourner cet orage. 

Les Anglois ont débauché une gn>5.se 
troupe de François déserteurs dont ils se ser- 
vent pour aUer en leur nom déo.^uvrir le 
chemin des canots et commencer la traite 
avec ces peuples. 

Si ces déserteurs retombent entre ses mains, 
il les fera passer j^ar le conseil de guerre. 

Il venoit de visiter tous les j<tetes avan- 
cés pour les mettre en état de défense ei 
rassurer le pays qui est fort alarmé. 

Il envovoit le sieur d'<_>rvilliers au Fort 
de Frontenac avec quelques soldats outre 
ceux qu'il a voit déjà envoyés. 

Si les Sonnontouans attaquent les iremiers 
les François, iU mettront le j-ays à deux 
doigts de sa ruine. 

Il se fera quelque déf-ense pour faire mon- 
ter de la farine, du canon et de la [»oudrë 
pour garnir les postes. 

Il faut absolument attaquer les dits Son- 
nontouans qui sont au nombre de liOOO, ou 
abandonner le piiys. 

Outre les 200 homm.-s ci-lessus, il en 
demande encore quatre cents et quelques 
officiers d'expérience, braves et Siiges. 

L'on met sur les chantiers la biniue qu'il 
fait faire au Fort Fnjn'.enac. 

Il fait faire des caii ils dïcoive de toutes 
parts. 

Prie d'envoyer, avec les trnu|»es. des lanls. 
des habits [lourles soldats et <Ies couverturo-* 
pour chacun d'eux. 

Demande aussi des fonds. 

Le pays du haut de la rivière est bon cl 
s'il le maintient l'un seni satisfait de celle 
colonie. 

Propose d'écrire à XI. le Duc d'York sur 
ce que les villes de Manalte et d'Orange 



sec».»urent et excitent davantage les Iroquois 

ctiucre les François. 

> 

lV»jK)se d'accorder quelque titre au sieur 
d'OrviJliers. 

Le sieur de Barillon envoie l'extrait d'imo 
lettre du sieur de la BaiTe qui se plaint 
que les Anglois fournissent des armes aux 
Irt>|uois ennemis des François, avec la 
réjonse que le sieur Tankuni y a fait. 

FINANCES ET COMMERCE. 

La colonie bornée par les Anglois qui ne 
visent qu'à enlever le commerce et le poste 
d'Orange leur en donne les movens. 

Ils ont vendu quantité de marchandises à 
perte aux Inxjuois. 

Ce lieu et le fort de Manatte, quoique de 
la diimination des Anglois, sont j>euplés par 
les Hollandais qui donnent aux s;iuvages à 
meilleur marché ce dont ils ont Ivsoin que 
nous et prennent les castors pour leur valeur 
entière. 

Ils disent que ce neKMt p.vs un o^^:u;nori\> 
i|ue les François faisoient avoi^oux. mais une 
vulerie. 

Ta? premier dcssi'in vies Iroquois a lîod en- 
lever le comnu'rv.v en dv'iruis;in: nv^s allu s o: 
ceux qui nv»us dol»iloni les oasti^rs. 

Us OUI oonuuLMKV. lannic jviiss.w ivn:n* 
I/Ulinois. oonm^ lequel n^iourno ^vîlo-x^i, cl 
veuloni diiiuin» louios li»s n;i,ious qui habi- 
UMii la Ivrie dos riîAUs. 

Kiilo\ev les Kîska}\^us q;:ï o.vujvui Mis- 
si)im.)kiiuk. o;or lor.ïe vvmîuun.iViUîon avec 
les pivs du S;ï*î-i>uo>! oî pi;\cv les François 
de l\ moiui' c; plus do Icr.v vN'îuuumvo. 

I.osOuu^^^a>.s:ô.sïs do îVaxcur, oui a\ec K*s 
Mia!uis dôpuiv aa su ur de FrvMUonac, ainsi 
qao l'on \cira ivu les a.ios qu'il envoie. 

Ou a im' du casîor que jur les ivngos, et 
il n*v a ou que les KiskaiK>us qui en aient 
apporio ivllo annoo. 
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Quant à la Baie d'Hudson, la compagnie 
de la vieille Angleterre a poussé quelques 
petites habitations le long d'une rivière qui 
sort du lac Supérieur. 

Empêchera la continuation de ce désordre. 

Il faut donner des congés à gens sûrs de 
ce côté-là. 

Perrot a fait quelque commerce qui a donné 
de la jalousie. 

Les congés empêcheront les Anglois de 
détourner le castor des mains des François. 

Ne fait pas grand cas de la découverte que 
la Salle a faite de Tembouchure de la rivière 
de Mississipi, et ce que Ton en dit ne paroît 
pas de grande utilité et est accompagné de 
beaucoup de mensonges. 

N'a point l'esprit de découverte, mais de 
faire valoir celle qui est faite, d'empêcher que 
les Anglois ne ruinent le commerce et de sou- 
mettre les Iroquois. 

Commandement des armes, i)ouvoirs des 
gouverneurs, troupes et fortifications. 

Les Iroquois veulent faire la guerre aux 
Ilinois, et ont envoyé un ambassadeur au 
sieur de Frontenac, lui assurer qu'ils dési- 
roient maintenir la paix avec les François, 
mais ce n'est qu'un espoir. 

Il sera facile à c^s premiers de détruire 
successivement tous ceux qui pourront s'op- 
poser au dessein qu'ils ont de se rendre 
maîtres de l'Amérique septentrionale, et obli- 
ger les François de (quitter la Colonie jwir le 
recours des Anglois et Hollandois. 

Nécessité de se mettre en état de lui résis- 
ter et d'empêcher ([u'ils n'attaquent les 
Ilinois, sans (juoi la ferme du ciistor périroit. 

En faisant bfitir (juelques petits forts du 
côté des Iroquois, on pourroit empêcher que 
les sauvages ne portassent leur castor à Bas- 
ton et à Orange. 

En conformité de M. de la Barre, sur la 
guerre à faire aux Iroquois, demande 1000 
fusils à bon marché, et autant d'épées pour 



les donner aux habitans au même prix de 
France. 

FINANCE ET COMMERCE 

On pourroit se servir de la maison nom- 
mée des Ilets, pour en faire une manufacture, 
où les filles sauvages jwuiroient apprendre à 
vivre à la façon des villageoises de France, 
au lieu (qu'aux Ursulines, elles n'apprennent 
qu'à prier Dieu et parler françois. 

Elles insinueroient à leurs maris cette 
manière de vie qui |x>un'oit les porter à se 
nourrir et entretenir. 

En les mariant, on leur donneroit une 
vache, un cochon, du bled et un peu de grains 
de chanvre dont ils pounT)ient subsister. 

On ne laisseroit \yas de leur apprendre à 

On ne laisseroit pas de leur apprendre à 
lire, écrire et leur créance. 

Demande ce que l'on veut faire pour ceux 
qui ont plus de douze enfants. 

M. l'Evêque de Québec, 12 novembre. 

Il est important de ne point donner d'at- 
teinte à l'édit qui défend aux Huguenots de 
s'établir en Canada et surtout de ne les point 
souftVir en Acadie. 



1684 — 23 mars 



MEMOIRE 



I 



DE CE QUI A ÉTÉ ACCORDÉ AIT SIEUR DE LA SALLE 

Le sieur de La Salle demande : 

1" Un bon vaisseau de trente pièces de 
canon ; attendu que le voyage est long, il 
faut qu'il soit bon voilier, que l'artillerie en 
soit bonne ; 

Toute l'autorité au sieur de La Salle ; 

Dit qu'il suffiroit d'un bon ofl&cier subal- 
terne ou deux avec deux bons pilotes pour 
ramener le vaisseau. 

" Le Joly, de trente pièces, pourra estre 
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Davigué par soixante matelots, capitaine Pin- 
gault, capitaine de frégate. " 

2^ La nourriture et les gages das officiers 
et matelots du vaisseau pendant le voyage 
qu'on suppose de six mois. 

" Le Roy donnera la solde ordinaire. " 

3^ De quoi lever cent hommes aux despens 
du Roy et leurs gages pour un an, à raison de 
120 livres chacun, la levée et les gages mon- 
tant à 12,000 livres. 

" Accordé 10,000 livres à raison de 100 
livres chacun. " 

4*^ Les appointements de quatre capitaine?, 
quatre lieutenans, et quatre sou9-lieutenans, 
ou de deux de chacun de ces officiers pour 
un an. 

" Qu'il examine à Rochefort avec l'inten- 
dant ceux qui sont les meilleurs. " 

5*^ Leur nourriture pendant le voyage et 
l'expédition, qu'on suppose de six mois. 

" On donnera de quoi les nourrir six mois; 
savoir si c'est du biscuit ou de la farine. " 

6® Les gages d'autres cent hommes pen- 
dant six mois à raison de 100 livres par an, 
5,000 livres. 

" Le Roy veut donner un vaisseau de six 
vingts hommes d'équipage. " 

7° La nourriture de ces deux cents hommes 
pendant six mois, à raison de huit sols par 
jour, à cause des rafraichissemens dont ils 
peuvent avoir besoin, 14,400 livres. 

" S'il y a un vaisseau, le Roy nourrira deux 
cens soixante hommes. " 

8^ 20,000 livres de poudre à fusil, à 7 sols 
la livre, 7,000 livres. 

" En escrire à Rochefort; 100,000 livres 
de poudre de chasse. " 

9" 30,000 livres de balles de calibre de 
mousquet. 

10« 600 fusils. 

" 400, scavoir : 50 au port et 350 au ma- 
gasin." 



11*^ 150 épées et autant de sabres. 

12" 12 pièces de canon pour les deux for- 
teresses, savoir: huit de 10 à 12 li^Tes de 
balles, qui pourroient estre de fer, et quatre 
de quatre livres de fonte pour les pouvoir 
faire suivre. 

13** Deux cents boulets pour chaque pièce 
de canon, de la poudre à proportion, six 
petaixis des plus petits. Trois ou quatre cens 
grenades, vingt-cinq pertuisanes et autant de 
hallebardes. 

14** Cent paires de pistolets à cinq livres 
la paire. 

15** 600 li\Te8 de fer plat et carré et 2,000 
livres de fer en verge, à 100 livres le millier, 
800 livres. 

16** 600 livres d'acier, à 40 sols le cent, 
240 livres. 

17** Une forge et son équipage, 300 livres. 

18** Pour 5 à 600 li\Tes d'outils de char- 
pentiers, menuisiers, charrons, armuriers, mas- 
sons et cordiers. 

19® 400 livres pesant de fer ouvré, employé 
en pinces, masses de fer, coings, à 20 sols le 
cent, 80 livres. 

20** Pour 500 livres de haches, pelles, 
boyaux, pics, besches et autres outils, 500 
I livres. 

21** Deux coffres de chirurgiens, 600 
livres. 

22® Une barque de 40 à 50 tonneaux, 
gréée ou en bottes avec ses agrès, 1,200 livres. 

23** Rafraichissements pour les malades, 
500 livres. 

24** Deux chapelles et les ornements néces- 
saires. 

25® La nourriture et l'entretien de quatre 
missionnaires. 

" Observer que tout ce qui est compris 
depuis le dixième article jusqu'à la fin se 
prend dans les magasins du Roy ; 

" Que les armes, la poudre, le plomb seront 
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payez par les sauvages. Ainsi, il n'y a que 
la nourriture des homnies qui pourra aller à 
SS". ou 40"." 



1684— 10 avril 

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE 
SEIGNELAY 

A M. DB LA BARUB 

Maaraise administration de ce gouverneur.— Avide de 

Tantorité, plus encore de gain.— Reproches 

du Roi et du ministre. 

A Versailles, le 10 avril 1684. 

Je ne puis assez vous dire à quel point Sa 
Majesté a été surprise de la conduite que vous 
avez tenue à regard d'un habitant qui avoit 
voulu passer chezlesAnglois, que vous vouliez 
faire pendre de votre autorité et qui. s'étant 
sauvé, a été pendu en effigie à Montréal. Elle 
n'a pu comprendre qu'un homme comme 
vous, qui connoissez les lois du Royaume, ait 
voulu se donner un pouvoir de vie et de 
mort dans des faits non militaires, et sur les- 
quels Sa Majesté n'a point encore prononci'. 
Et quoiqu'Elle vous envoie une ordonnance 
portant que les habitans qui voudront déser- 
ter et qui ne seront point domiciliés, seront 
jugés par le conseil de guerre où l'Intendant 
devra toujours assister, Elle veut que vous 
examiniez encore avec lui cette matière, 
parce qu'il est à craindre que la contrainte 
n'augmente parmi les habitans l'envie de 
passer chez les Anglois et Hollandais où ils 
auront plus de liberté. 

2" On ne sauroit s'imaginer ce que vous 
avez prétendu lorsque, de votre autorité, sans 
appeler l'Intendant, et sans porter l'affaire au 
Conseil Souverain, vous avez fait rendre au 
nommé Guillin un bâtiment pris par les 
nommés Radisson et des Grozeliers, et en 
vérité, vous devez éviter que ces sortes de 
procédures dans lesquelles il n'y a point de 



raisons, paroissent devant les yeux de Sa 
Majesté. Vous avez même fait en cela une 
chose dont les Anglois sauront bien se pré- 
valoir, puisque vous avez fait rendre, en 
vertu de votre ordonnance, un vaisseau qui, 
dans la règle, devoit être regardé comme 
forban, n'ayant point de commission, et les 
Anglois ne manqueront pas de dire que vous 
avez si bien reconnu que le vaisseau étoit 
muni des expéditions nécessaires, que vous 
l'avez fait rendre au propriétaire et préten- 
dront par ce moyen faire connaître qu'ils ont 
pris une pos&ession légitime de la rivière de 
Nebon, avant que les dits Radisson et des 
Grozeliers y eussent été. 



1684 — 10 avril 

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE 
SEIGNELAT 

A M. DE HKULLE3. 

A Vtrsailles, le 10 avril 1684. 

Je lui (à M. de la Barre) écris pareillement 
que Sa Majesté n'a point approuvé la con- 
duite qu'il a tenue à l'égard d'un habitant 
qui auroit voulu passer chez les Anglois, qu'il 
vouloit faire pendre de son autorité, et qui, 
s'étant sauvé, a été pendu en effigie, à Mont- 
réal, n'ayant pas pouvoir de vie et de mort sur 
des faits non militaires et sur lesquels elle n'a 
point encore prononcé. Et quoique Sa Majesté 
vous envoyé une ordonnance portant que les 
habitans qui voudront déserter, et qui ne seront 
point domiciliés, seront jugés par le conseil de 
guerre, où vous assisterez toujours. Elle veut 
que vous examiniez encore, avec le dit sieur 
de la Barre, cette matière, parce qu'il est à 
craindre que la contrainte n'augmente parmi 
les habitans l'envie de passer chez les Anglois 
et Hollandois, chez qui ils troveront plus de 
liberté. 
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Vous trouverez aussi cy-joint un édit pour 
la punition des François (^ui se retireront à 
Manatte et Orange, et autres lieux apparte- 
nant aux Anglois et HoUandois, que vous 
ferez enregistrer au Conseil Souverain, après 
l'avoir communiqué à M. de la Ban*e. 



1684 — 10 avril 

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE 
SEIGNELAY 

A M. DIS MBULLRâ. 

A Versailles. le 10 avril M»i. 

V Vous ne sauriez trop exciter MM. du 
Séminaire de Montréal à s'applic^uer à aug- 
menter rétablissement des villages des sau- 
vages qui sont aux environs de leurs habita- 
tions. Sa Majesté continue de leur accoixier 
la gratification de mille livres qu'elle leur 
donne tous les ans. 

Elle a accordé aussi 500 livres pour les 
sauvagesses de Montréal, à la Montagne ; elle 
ne veut pas qu'elles soient mises aux Ursu- 
lines, et elle a donné ordre pour faire passer 
trois femmes pour leur apprendre à tricoter 
et trois autres pour leur apprendre à filer et 
à faire de la dentelle, afin de pouvoir intro- 
duire ces manufactures dans le pays (jui 
seront avantageuses à la colonie. 

La colonie de la Nouvelle-France avant 
besoin de se fortifier et augmenter j»ar la 
paix et par les facilités et avantages que les 
habitans trouveront dans leur coniinenje et la 
culture de leurs terres. Sa Majesté écrit à M. 
de la Barre que son intention u*e.st pas de 
faire la guerre, s'il j)eut s'en disiK?nser ; 
cependant, comme dans un pays si éloigné 
que le Canada, il pourroit amver des con- 
jonctures qui obligeroient à la faire, elle donne 
pouvoir au dit sieur de la Barre de la com- 
mencer, pourvu qu'il se ti-ouve certainement 



en état de la terminer avec avantage dans une 
année de temps. 

A legaixi de la dépense i[u'il foudroit faire 
pour rett^.* guerre, rintentiuu de Sa Majesté 
est qu elle soit extr^Muenient ménagée, et elle 
a trouvé même ([ue celle qui a été faite Tan- 
née passée par le dit sieur de la BaiTcest faite 
entièrement contre lus formiis, puisque c'est 
par vos ordres que doivent passer ces dépenses 
pour lesquelles aqxîndant vous ne devez 
pfiint apporter de difficultés ([uand le gouver- 
neur les demande dans l'intérêt du service de 
Sa Majesté. 

Elle vont bien accorder, pour les dépenses 
à faire pendant cette année, et jusi^ues à l'ex- 
pédition des vaisseaux de l'année prochaine, 
une somme de 15,000 livres. Appliquez 
vous soigneusement à les ménager, et envoyez 
moi un compte exact des déi)enses que vous 
ferez, et toutes ])ièces jxmr les justifier. 

2'^ Elle a aceordé le gouvernement de 
Montréal au sieur de Callières, et comme il a 
servi longtemps dans l'infanterie et qu'il est 
intelligent, il pourra soulager M. de la Barre 
en cas qu'il fallut faire la guerre aux Iro- 
quois. 

3"^ Je vous recommande d'avoir un soin 
particulier de l'entretenement des dits soldats, 
d'en faire de fré(pientes revues, de t^nir la 
main à ce ijuc les capitaines leur fasse faire 
soigneusement l'exercise et de m'informer 
ponctuellement tant de leur conduite que de 
celle de leurs lieutenans. 

Sa Majesté ne veut pas (ju'il soit passé, ni 
aux uns ni aux autres, aucun valet dans les 
compagnies. 

4" Vous êtes mal fondé dans la prétention 
de faire des ordonnances pour obliger les habi- 
tans d'avoir des armes chez eux, et quand le 
dit sieur de la Barre a bien voulu que vous 
signassiez avec lui l'ordonnance qu'il a don- 
née à cet égaixl, il a eu une déférence pour 
vous qu'il n'étoit i)oint obligé d'avoir, puisque 
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cette ordonnance est une dépendance de sa 
fonction principale qui regarde la défense du 
pays et le commandement des armes, et la 
vôtre à cet égard doit être de faire exécuter 
ses ordonnances et de condamner à l'amende 
ceux qui y raanqueroient. 

5® Sa Majesté a été informé que le dit 
sieur de la Barre s'est mis en possession du 
Fort de Frontenac, qui appartient en propre 
au sieur de la Salle, et que les hommes et 
bestiaux qui lui appartiennent en ont été 
chassés, en sorte que les terres qui en dépen- 
dent, sont demeurées incultes, et quoiqu'il 
n'y ait guères d'apparence que ces avis soient 
bien fondés, s'il y avoit en cela quelque chose 
de véritable, j'écris au sieur de la Barre que 
Sa Majesté veut qu'il s'applique à réparer le 
tort qu'il aiu-oit fait au dit sieur de la Salle, 
et pour cet effet qu'il fasse remettre tous les 
effets qui lui appartiennent, au sieur de la 
Forest^ qui repasse par ordre de Sa Majesté 
au dit pays ; ne manquez pas de lui donner 
toute l'assistance dont il aura besoin pour 
maintenir l'établissement que le dit de la 
SaUe a fait au dit Fort. 

A l'égard des murailles que vous proposez 
pour faire bâtir la Tour, Sa Majesté n'estime 
pas que cette dépense soit nécessaire. 

6® Vous trouverez ci-jointes trois ordon- 
nances ; la première, portant défenses à tous 
marchands et habitants de la Nouvelle-France 
de transporter aucuns orignaux, castors et 
autres pelleteries chez les étrangers. 

La seconde, pour défendre aux étrangers 
de faire aucun commerce des dites pelleteries 
au dit pays, et pour obliger les François qui 
iront négocier, de prendre des passeports et 
de donner caution de leur retour dans les 
ports du Royaume. 

Et la troisième, pour obliger ceux qui trai- 
teront des pelleteries dans la Baie d'Hudson, 
Ile Percée, et autres lieux de la Nouvelle- 
France, à l'exception de l'Acadie, de les 



porter à Québec, pour leur être payées et le 
quart retenu par les fermiers, ainsi qu'il est 
accoutumé, à l'exécution desquelles il est 
bien important que vous teniez aussi soi- 
gneusement la main. 

Vous trouverez ci-joint un édit pour la 
punition des François qui se retireront à 
Manatte, Orange et aux lieux appartenant 
aux Anglois, Hollandois, que vous ferez 
enregistrer au Conseil Souverain, après l'avoir 
communiqué à M. de la Barre. 



1684—14 avril 
LE MARQUIS DE SEIGNELAT 

AU SIBUB DUMONT. 

A Versailles» le 14 avril ISM. 

T^ Eoy ayant accordé au sieur de LaSallo 
le vaisseau h Joly, pour passer en Canada, 
avec deux cente hommes, dont cent seront 
levez à ses despens et cent autres auxdespens 
de Sa Majesté, elle veut que vous fassiez pré- 
parer incessamment ce vaisseau, qui pourra 
estre navigué par soixante ou soixante-dix 
matelots, attendu le nombre d'ouvriers ou 
soldats qui seront employez aux grosses 
manœuvres. Sa Majesté a nommé le sieur 
Pingault pour commander ce vaisseau sous 
les ordres et de concert avec M. de LaSalle, 
qui se rendra incessamment à Rochefort. Ne 
manquez pas de choisir parmi les anciens 
gardes de la marine huit des plus sages et 
qui ont la meilleure réputation de courage, 
pour s'embarquer sur ce vaisseau. 

Vous trouvères cy-joints copie de l'ordre 
qui a esté donné au munitionnaire général des 
armées navales, de fournir pour six mois de 
vivres aux hommes qui seront embarquez 
sur ce vaisseau, et au trésorier de fournir le 
fonds nécessaire pour la levée des soixante- 
dix matelots. 
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Vous trouverez aussy cy-joint un estât des 
marchandises et munitious (jui doivent estrc 
embarquées sur ce vaisseau. Ne manques pas 
de les pré|)arer et de me faire sçavoir si lo 
tout est à présent dans les magasins do 
Rochefort. 



16S4 — 17 juin 

EXTRJQT D'UNE LETTRE DE M. DE 
SEKÏ5ELAY 

AU SIEUR ARVOL'L. 

A Vermille* , le 17 juin \*^*4. 

Le Kov a reeu, avec les lettres du sieur 
Arnoul, des 11 et 30 may et 5 juin 1084. 

Et Testât des pers«»nnes fK-^ur Iê3«[Uéllés !»• 
sieur de La Salle demande la taMe ilan^ le 
vaisseau le Joly. 

Il faut qu'il presse le -ieur de La .S^Ue de 
{lartir le plus prompteraent '[u'il i«=- [lourra, 
et, sur 0^ qu'il représente iiiril n'.i «lé vivrr-* 
que pour six mois et qu'iU ne p^ruv^^nt -juf- 
fire, Sa Majesté veut qur: !»=: die iienr Arnoul 
en fasse fournir {lour ne ut' moi.^ f)ar le rniini- 
tionnaire général ile^ a^m-■e^^ navales ; ^r 
comme son intention nV-^t frfi.-? 'i'âmfTn»=-rir.frr 
le nombre des ba^timenti, >tn li»^i: 4^ {.orî>:r 
des denrées jour les racion.i i^u»^ l'-in .î. ''-Lri-J- 
tume de donner aux matcior.i. ^Ilt^ ^-^nnt'. 
qu'il vaut mieux «les fa^ine^1 «^t •if-^ -^liiA-^iti- 
vie, qui sont de peu dVnroml.r^merir. -r. -y;; 
ne laisseront pas que 'le po:r. .;ir -ii-r :r t U 
subsistance des équipIU(e^J .in muir.r' ri'i'if -r'.vi 
trois derniers mois. 

Sa Majesté veut qu'il t'ii.s.-i»- rV,"j;':i.!' :.nr !•■ 
dit munitionnaîre deux ivir.ior.H m.ii/ .huri;:. 
des P. Recollect, p^ireille iMiU.n.- i.^-.; ;.-j 
volontaires et autant ponr if •r.TVi.iu-' •» ^irr- 
taire. Ainsi, il n'y auni .;'it* i.-:; ; ^.ai;ii^,;..-» 
trois lieatenanâ et le -^ieur Af.nirî, .. i. liUii.r.. 
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ront u\i»(i le sieur dr l>i>niijf;ii. Il doit liiy 
dire «[u'il ne se iwW'. fioint «mi \ttùw* «'t qu'i 
Sa Mujestf' donnem uih; ^nitifW'jiiion vxir» 
ordinaire à son n-tonr pour )<•*< rnii^/jn'il tnwi 
faits j>our ada. 

Elle est fort Muri»ris<î de Yfxiri'wn uituffU'.' 
nifMit qui a (:sU\a]t]HtTU': aux levfV,t de fi/J'Iaf^ 
qu'il a eu ordn* de faire. Il doit U'a fair#î 
achever prompt^' m ^' rit, .Hurt/»iit finir ('â\]U'.^ qui 
regardent le sieur d*; l^tSalle et le Caria/J;i,^f, 
ensuit*: il |KiUrra eontinu^^r (•/•.]] fiA qui ^/»nf 
l>c)\\r le j»ort. 

I^ projiOiition qu'il f/iit de faire servir 
d'irnjTrij»*'/. [Kiur Ir Cana/la ^:erjx qui ^^i fr^ij- 
veront trop ji^itit-*, f'st ^x>nne, ef, il doit v-nir 
la njain à cj: qu'elle viit ex/^^'.i*f/e. 



h>4— 17 juin 
LE X.IRI^rr.S DE HEVMKM? 

Ar. 4[Rr;f& r«e Aft^r. iji^r;. 

J'ay veu par vosf.r^t If-îtr*-, '"1.» :Vi rriii/ v* 
qîie voui rn'K^orivez ai} -«ijj'-t «'Ih v,Vhrri'*ade- 
rnenr.. Il faut, que \om n'/t/»'/ p»în Men •'.rn- 
I . ri ■• Um ''j i*' i vf-M q 1 1 ^' j .'; ■. 'tUA M y ■ ! .',ri i'ie / .-i ' / 
.ty;•lri^ au^iun raf.p'*rt '■!•• '':^! *'j:ii . ','.j r-v^f^irl»» 

;ivri: ff. qui '■■*■■ do.t pfwyr-;' ^. r»-"plV, ■'■,* . > l •» ;ii*, 

'W:\^'/. 1 1*-) i r» r .-.II-'. I : ^^/lr» r i»: :' 'I''- '>•. • -j •■- '.*\ « !♦• • r 
'!»■• r^i .^nllt' riyr II' /-/» rr» rr». I rii II ■ri'i.'!'*: ''N-. v.-i; v 

ij^ii -^1' di»ir. f/li;'.' «rii ''■.f. ■■»yj'/,' ''-^ JiV.rii-.r|'/f i»" 

fuer^ "l»' »• 'jH r'"/.ii''!»' i.i '''';*j*-' i.»'"""» ••■ ■'■ ■■•■«^ 
1:;'/ <■}:»; -i r.i:r 1.1 'li-^«"/,i y-i'N' '-r , i"., ■■•j» 

'lîTi :ii,i !»' ••■ri»«'. h' II»', i' i'. ■ 
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LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU SIEUK DE LA SALLE 



de vous et de iCavoir aucun chagrin sur ce 
qui regarde le commandement, parcequ'au- 
trement il n'y aurait rien qui peust faire 
e&chauer ai certainement cette entrepris. 

A resgard du sieur Tonty, c'est la mesme 
chose que ce qui regarde le dit sieur de La 
Salle, et il n'y a que la nécessité du service 
qui oblige de l'employer, et pour ce (jui est 
du commandement à terre, vous n'y devez 
pas penser, parceque vous ne devez jamais 
quitter vostre vaisseau. 



1684 n juin 
LE MARQUIS DE SEIGNELAY 

AU SIEUR DE LA SALLE. 

A Versailles, le 17 juin lriK4. 

Pour response à la lettre que vous m'avez 
escrite le 30 du mois passé, je suis cstonné 
que vous ayez esté si longtemps à vous 
rendre à Rochefort. Il est bien important 
que vous vous mettiez en estât de partir 
promptement pour l'exécution des choses 
dont je suis convenu avec vous. 

Je donne ordre au sieur Amoal de faire 
fournir par le munitionnaire général des 
années navales pour neuf mois de vivTes à 
l'équipage du vaisseau le Joly ; et comme le 
Eoy ne veut point augmenter les deux l>asti- 
mens, au lieu de la ration que l'on a coutume 
de donner aux matelots. Sa Majesté veut que 
le dit sieur Arnoul fasse embarquer des farines 
et eaux-de-vie, qui sont des choses de [yen 
d'encombrement et qui ne laisseront jms de 
servir à la subsistance des équipages au 
moins pendant les trois derniers mois. 

A l'esgard des hommes dont vous avez 
besoin pour l'entreprise dont vous estes 
chargé, c'est à vous de faire vos diligences 
pour en avoir le nombre nécessaire ; surtout 
il faut que vous vous mettiez en estât de 
partir incessamment. 



1684 — 23 juin 
LE MARQUIS DE SEIONELAT 



AV 8IBUB ARNOUL. 



A V( 



,l«23JDinieB4. 

Le Eoy a reçu, avec les lettres du sieur 
Arnoul, des II et 13 juin 1684: 

... L'état des rations nécessaires pour l'ar- 
mement du Joly. 

Sa Maj '.^té attend avec impatience des 
nouvelles du départ de ce vaisseau, estant 
important qu'il mette promptement à la voile. 

Elle trouve que les ordres qu'elle a donnez 
sur ce sujet n'ont ])as esté exécutez avec la 
diligence nécessaire, principalement ce qui 
regarde la levée des soldats, qu'on luy escrit 
n'estre que des en fans ou des gens peu pro- 
près à servir, 

A l'esgard des 5000 livres restant des 10 
promis au sieur de La Salle, il peut assurer 
les marchands et ceux avec qui il traitei-a 
qu'ils seront ])ayez au commencement de 
l'année 1685. 

Il verra, par la copie de l'ordre qui a esté 
donné le 23 mars dernier au munitionnaire 
général des armées navales^ le nombre de 
rations qu'il doit fournir pour la subsistance 
de l'équipage du dit vaisseau, et^ par la lettre 
qu'elle luy a escrit le dernier ordinaire, le 
sieur Arnoul a eu ordre d'en faire fournir 
pour neuf mois. Il doit tenir la main à ce 
que cela soit ponctuellement exécuté, et, 
outre cette quantité de vivres. Sa Majesté veut 
qu'il en fasse fournir pour trois mois, outre les 
six que le dit munitionnaire devoit livrer aux 
cent soldats que le dit sieur de La Salle a fait 
lever en son particulier ; surtout elle luy 
recommande de faire partir ce vaisseau le 
plus promptement possible. 
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220 LE MARQUIS DE SEIGNELAY ET LES LETTRES DU CANADA 



A défendu d'entrer en aucune conférence 
avec lui, LaBarre. 

Cela a servi à presser les Sauvages de con- 
clure. 

11 prétend aussi que tout le pays de la 
rivière de Saint-Laurent au sud, sud-ouest, 
appartint à son maître. 

Comprend en cela tout le pays des Iroquois, 
celui des Lacs Ontario, Erié, Huron et Michi- 



gan. 



La colonie a besoin de repos pour retirer 
les pelleteries retenues par la guerre chez les 
Outawas. 

Pour entreprendre la guerre il faut amasser 
beaucoup de vivres au Fort de Frontenac et 
bien du tems pour les y porter. 

N'estime point qu'on y puisse penser j)Our 
Vannée 1685. 

A résolu de monter au dit fort ce prin- 
tems, d'aller par le Lac Ontario reconnaître 
les Iroquois et disposer toutes choses pour 
l'exécution des ordres que le Roi enverra. 

Pour faire la gueiTe avec succès il faut 
décider ce qui regarde les Anglois, envoyer 
de bons soldats et des officiers expérimentés. 

Sur les présens des Iroquois. Ils ont été 
achetés et faits en présence de l'Intendant et 
il a suivi en cela l'usage qui est que celui qui 
passe pour chef fasse manuellement ces pré- 
sens. 

Est peu satisfait des levées faites à Roche- 
fort. — 2*^ Foii de Frontenac, 

N'a point dépouillé de la S.iUc du Fort de 
Frontenac. Sur son placet et à sa prière il y 
a mis un sergent de la garnison de Québec 
qui a fait inventaire de tout. 

Le dit fort étoit alors tout ouveit et a été 
rendu à la Forêt en bon état avec deux 
redoutes revêtues et trois courtines, deux 
barques qui ont coûté 10 mille livres et 
grand nombre de bestiaux. 

Envoie pour le prouver un acte écrit par 
un jésuite de la mission du Sault. 



Si la découverte du dit LaSalle réussit, le 
Canada et la ferme du Castor seront ruinés 
avant trois ans. 

Le chevalier de Baugy a bien défendu le 
fort St-Louis des Illinois, doit le remettre à 
Tonty et revenir à Quebeck sans traitter. 

Les Iroquois ont levé le siège après avoir 
perdu beaucoup de monde. 



1685— 18 février 
LE MARQUIS DE SEIONELAT 

EXTRAITS DU RÉSUMÉ DBS LETTRES REÇUES DU CANADA 

A VcnaUles, le 18 février 168S. 

A M. de la Barre, 

Le Roi ayant nommé M. de Denonville en 
sa i)lace. Sa Majesté veut qu'il s'embarque 
pour revenir en Finance. 

Au sieur de Meules, 

Je lui donne avis du choix du sieur de 
Denonville qui est un officier très estimé. 

Que Sa Majesté a beaucoup de ctmfiance 
en lui. 

Qu'il y a beaucoup lieu d'espérer qu'il 
remettra les affaires que le sieur de la Barre 
a comme abandonnées dans la paix honteuse 
qu'il vient de faire. 

Que l'abandon des Illinois a fort déplu à 
Majesté, et c'est ce qui l'a déterminé à rappeler 
le dit sieur de la, Barre. 

Le dit Denonville counaitra par lui-même 
l'état des affaires et il aura pouvoir de con- 
firmer la paix ou de faire la guerre, suivant 
qu'il l'estimera convenable au service de Sa 
Majesté et au bien du pays. Elle veut que 
le dit DeMeule se fasse une application prin- 
cipale de l'informer exactement de tout ce 
I qui peut être bon pour la Colonie. 
! Je lui fais remarquer le tort qu'il a eu de 
ne pas suivre le sieur de la Barre dans son 
expédition. 



LE MARQUIS DE SEIGNELAY À M. BARILLON 
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Qu'il ne doit pas manquer dans de pareils 
occasions d'aller lui-même donner ordre à 
tout ce qui regarde la subsistance des troupes 
et la facilite des entreprises. 

Qu'il remettre un mémoire au dit sieur de 
Denonville des désordres du Canada et des 
moyens d'y remédier. 

Le dit sieur de Denonville fera savoir 
au Roi ses sentiments sur le mérite des offi- 
ciers. 

Sa Majesté veut qu'il rende justice à M. de 
LaSalle à l'égard du Fort de Frontenac sur 
ce qui pourra lui appartenir en cas qu'on le 
prenne pour son sei^vice. Les présens qui se 
font aux Sauvages dans les occasions doivent 
être faits par les ordres du Commandant et 
avec la participation de l'intendant. 

Je lui renvoi la requête des hobitans de 
Montréal et lui écrit d'expédier une ordon- 
nance pour empêcher le commerce qui se fait 
au bout de Tlsle et pour rétablir la foire à 
Montréal. 

Je lui demande la liste des gentilhommes 
de Canada et le mémoire sur lequel ils fondent 
leur noblesse. 

Je lui envoie un arrêt pour leur permettre 
de faire commerce, même en détail, sans 
déroger. 

Sa Majesté veut bien faire recevoir tous 
les ans deux fils des dits gentilhommes dans 
les gardes de la marine. 

Sa Majesté a accordé 1000 livres aux 
ouvriers qui montreront à travailler aux 
jQlles des sauvages. 

Je l'excite à perfectionner cet établissement 
et faire en sorte d'établir l'usage des mariages 
entre elles et les François. 

M. BARILLON 

Le Roy a appris que le gouverneur de la 
Nouvelle-Yorck au lieu d'entretenir avec le 
sieur de la Barre, gouverneur de Canada, une 
bonne correspondance, suivant les ordres du 



roy d'Angleterre, a fait ce qu'il a pu pour 
empêcher les Iroi[uois de s'occommoder 
avec lui.. 

Qu'il leur a offert des troupes contre les 
François et qu'il a foit planter des étendards 
dans leurs bourgs, quoiqu'ils aient été soumis 
à la France depuis que leurs terres ont été 
découvertes par les François sans que les 
Anglois s'y soient opposés. 

Sa Majesté veut qu'il en porte ses plaintes 
au dit Roy et qu'il lui demande des ordres 
précis pour obliger ce gouverneur à tenir une 
autre conduite avec M. de Denonville choisi 
par Sa Majesté pour succéder au dit sieur de 
la Barre. 



1685— 10 mars 
LETTRE DU MARQUIS DE SEIONELÀT 

A M. BARILLON, AMBASSADEUR A LONDRES. 

A Venaillee, le 10 man 1686. 

Monsieur, 

Le Roy a appris que le gouverneur de la 
Nouvelle-Yorck, au lieu d'entretenir une 
bonne correspondance avec le sieur de la 
Barre, gouverneur de Canada, suivant les 
ordres du feu Roy d'Angleterre, a fait ce qu'il 
a pu pour empêcher les Iroquois de traiter 
avec lui, qu'il leur a offert des troupes pour 
servir contre les François, et qu'il a fait 
planter des estendarts dans leurs bourgs, 
quoique ces nations ayent toujours été sou- 
mises à la France depuis que leurs terres ont 
été découvertes par les François, sans que les 
Anglois s'y soient opposés. Sa Majesté veut 
que vous en portiez ses plaintes au Roi d'An- 
gleterre et que vous lui demandiez des ordres 
précis pour obliger ce gouverneur a se con- 
tenir dans les limites de son gouvernement 
et à tenir une autre conduite avec le sieur de 
Denonville choisi par Sa Majesté pour succé- 
der au dit sieur de la Barre. 
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1685 — 12 novembre. 
N0TE8 DU MINISTRE 

AU SUJET DE PLUSIBUES LETTRES DE M. DE 

DENONVILLE 

Je commencerai ma lettre en réponse à la 
sienne par les assurances que je lui donne de 
l'extrême satisfaction que le Boi a de sa con- 
duite dans le commencement de rétablisse- 
ment. Je l'exhorte à continuer, et je suis 
persuadé que, continuant à agir avec d'aussi 
bonnes intentions et autant de sagesse, il 
mettra cette colonie sur un pied bien diffé- 
rent du passé et fera une chose agréable au 
Roi et très utile a l'Estat. 

Bon. 

Il est bien important de conserver ce poste 
qui seroil très considérable en cas de guerre 
avec les Iroquois, mais il doit observer de ne 
rien faire contre les intérêts du sieur de la 
Salle qui en est propriétaire et gouverneur, 
et qui d'ailleurs est employé pour le service 
du Roy à la découverte des terres du coté du 
Mexique. Qu'il lui donne donc toute sorte 
de protection en l'obligeant cependant d'obéir 
à ses ordres comme les autres gouverneurs. 
J'ai vu ce plan et ce qu'il m'écrit sur ce fort. 
Je ne puis assez m'étouner de l'ignorance de 
ceux qui l'ont brûlé puisqu'ils pouvoient en 
se retirant de quelques toises occuper tout 
l'espace qui est entre les deux parties du Lac, 
faire passer devant eux une branche de ce 
lac et empêcher qu'on ne put les attaquer 
par le derrière qui ne me paroit pas hors 
d'insulte. Il sera très bon avec le tems de 
fortifier ce poste sans cependant y rien faire 
autre chose que le mettre hors d'insul- 
tes et en état de protéger l'endroit du mouil- 
lage des barques, n'y ayant rien à craindre 
de la paît des Iroquois quand on sera à cou- 
vert du coup de main. 

Une auti*e fois il poun^ voir cette Ile, 
cependant la difficulté de l'aborder à cause 



A fait un voyage à Cataraquoi. Le sieur 
de la Forrest qui y commande de la part du 
sieur de la Salle lui ayant demandé permis- 
sion d'aller chez les Illinois pour les affaires 
du dit sieur de la Salle, il a mis à sa place 
sieur d'Orvilliers avec sa compagnie, ce poste 
lui paraissant de très grande importance. 

L'on verra par le plan qu'il envoyé le 
méchant état où est le fort comme il (pour- 
roit) être mieux situé ; et ce qu'il y auroit à 
faire pour mettre les barques que Ton envoie 
à l'abri du feu ennemi. 



On l'a assuré que l'île de la Forêt qui est 
voisine d'une lieue de ce fort daxis le Uc 
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des Tenta dont il écrit, doit faine jo^ëi^er le 
poste de Cataraquoî, bien que le tenuin soit 
moins fertile que celui de l'Ile. 

Ce sera apparemment de ce poste qu'il oom- 
menœra la guerre aux Iroquois, en cas qu'il 
ne puisse se dispenser de leur faire, et ce sera 
une grande fÎEtciliti^ pour la terminer bientôt» 
que ce qu'il dit que la plupart des Iroquois 
passent à portée de ce Fort au retour de leur 
chasse, parce qu'il sera aisé de prendre une 
conjonctuie favorable pour les attaques au 
dépourvu ainsi qu'ils ont fait plusieurs fois à 
l'yard des François. Cependant Sa Majest*^ 
se remet à lui de faire à cet égard ce qu'il 
jugera plus convenable, et tenant toujours 
dans le principe qui lui a été expliqué qu'il 
faut, par rapport au bien de la colonie, éviter 
la guerre autant qu'il sera possible avec sûreté 
et en maintenant la crainte que les Iroquois 
doivent avoir des François, mais s'il faut la 
faire, il est nécessaire de prendre de bonnes 
mesures pour exterminer promptement les 
Iroquois et éviterer de tirer la guerre en 
longe ur. 

Bon. 

Le Roi se remet à sa prudence pour la con- 
duite qu'il tiendra à cet égard. 



Ontario est plus fertile ot (ju'il y a utia mtmt 
où les baïques (x^urroient ôtre u oouvtsri de» 
venl5 qui sont effroyables. Il n'a pu xtnr 
luette île à oause dos vents c^ui uvoieut agité 
leur lac, mais il ira ;\ la première of^canioti. 

Le |)osto do Cataraiiuoi est do très gmmk 
im(X)rtanoo Ci^nnue Ton iM)uiTa voir dans h 
mémoini de IVtat présent du Canada qu'il 
envoie. 

Trois des villogi^s Iro<{Uois {uissent à portée 
de ce fort ]K>ur aller et retourner de leurH 
cliasses. 



n n'y a rien de ])lus im{K»rtant que de 
soutenir les alliés des François que les Iro- 
quois n'insultent ces nations, et si [K>ur leur 



) 



L'on doit s'attendre i\ la guerre avec les 
Iroquois, et si on no leur déclare ]mH, ils la 
déclareront après qu'ils auront fait leurs efforts 
I)our se défaire des sauvages uinis des François. 

Quoiqu'ils soient d'une grande inwilenoe, 
il se ménagera avec eux en attendant une 
occasion favorable ])our se déclarer. 

Un nommé Acoutache (|ui est d'entre les 
Outawas leur a dit (|ue lui Uenonville se pré- 
))aroit à les attaquer, œ (^ui les a alarmés. 
Los Onontagués lui ont ])roniiH de les venir 
trouver au mois de juillet et il tactiera d'y 
attirer cet AwuUu^he {H^ur le fain; arr/^U?r <d 
en faire un exemple. 

11 rerevoit des lettres du Père I^mU;rville, 
missionnain*, {Kirtant que les dit» Irrxjuois 
sont rasHuroH, de manière (ju'il ne croit \mn 
cju'ils songent à diîcliirer les premienf. 

Ce \)iiT('> lui nianjue qu'ils ont envoyé rjnel* 
ques gens en guern; f;/>ntre le» Illinois et 
autres naticms alliée» des Vmw^nn, 

L'on ne man(|U(;ra |Kiint de minou iftmr 
romprfj avec eux (juand on voudra, et il evt 
même imiK^ssible de se disjM^iis^sr tla leur 
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défense ils falloit faire la guerre aux Iroquois, 
ils vaudroit mieux s'y engager que de laisser 
détruire des Nations qui sont celles avec les- 
quelles on peut contenir le commerce. 



Il est très important d'empêcher ce com- 
merce, étant certain que la colonie du Canada 
périra entièrement si on n'empêche pas les 
mauvaises intentions des Ânglois et des Hol- 
landois qui la serrent de tous côtés et ont 
une attention continuelle à s'emparer de son 
commerce. Il a très bien fait d'envoyer ces 
canots pour empêcher le passage des Ânglois, 
mais s'il pouvoit arrêter quelqu'un de ces 
déserteurs françois, il seroit bien important 
d'en faire une prompte et exemplaire justice. 

Le Roy se remet à lui de faire ce qu'il 
estimera plus convenable, mais qu'il observe 
de ne s'engager pas en grande dépense, et 
d'envoyer, autant qu'il pourra, la description 
du pays et les plans des lieux. Il aura 
dessein d'établir des postes à l'avenir, qu'il 
observe aussi qu'il ne faut point dans une 
colonie nouvelle avoir tant de postes à garder 
parce que cela sépare les forces du pays et 
qu'ainsi il faut précisément s'en tenir à ce 
qui est nécessaire pour le maintien et aug- 
mentation du commerce et pour la sûreté 
des habitants. 



Bon. 



Il donne l'ordre de l'envoie de ces 300, 



Je donne ordre pour le paiement, mais 
comme il marque que ce n'est qu'en avance, 
ils seront donnés à compte de l'argent qui 
doit être remis en Canada, sauf à en recou- 



faire la guerre, vu qu'ils sont trop fiers et 
qu'ils ne tiennent à rien de ce qu'ils ont pro- 
mis par leur dernier traité. 

Ils doivent venir le trouver cette été. 
Envoie un mémoire des choses nécessaires 
pour faire la guerre, et un autre de ce qui 
est dans les magasins. 

I.e sieur d'Orvilliers lui a écrit qu'un de 
ses soldats revenant des Onontagués, y con- 
duire un jésuite, a vu onze canots ânglois, 
chargés de marchandises, pour aller en traite 
aux Sonnontouans, conduits par des déser- 
teur françois. Comme il est nécessaire 
d'empêcher ce commerce, il doit envoyer au 
dit sieur d'Orvilliers quelques canots dont il 
se servira avec ses barques pour courir sur 
le lac, et tâcher de saisir les dits François et 
Anglois. 

Si on ne remédioit promptement à cela, le 
commerce de Canada seroit perdu. Il faudra 
établir un bon poste à Niagara, après avoir 
battu les Sonnontouans, et un autre fort sur 
le lac Erié, pour la sûreté des barques qu'il y 
faudra faire construire, et ainsi l'on tiendra 
les Irof^uois en bride. 



Il a trouvé des anciennes troupes sur un 
assez méchant pied, mais il y remédiera. La 
plupart des compagnies sont sans armes. U 
leur a distribué les GOO fusils qu'il a apporté. 
Les 800 qui doivent être envoyés cette année 
seront distribués aux habitants. 11 prie de 
les envoyer incessamment. Il seroit à propos 
de donner des armes aux Illinois, le sieur 
Tonty les paieroit, ainsi le Roi en feroit que 
l'avance. 

A fait marché avec le nommé Azur (Hazeur) 
pour la fourniture des dits fusils. 

Il s'oblige de les rendre à Québec à 10 
livres jnèce, monnoie de France, suivant Iç 
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vrer les avances pour employer le fond à ce 
à quoi ils seroient destines suivant l'Etat. 



Répondu. 



En écrire iirécisément à M. de Tontv 



Cette une prétention ridicule du dit Tunty 
et je lui en écris fortement, Tinlention de Sa 
Majesté étant de ajiiserver aux François la 
liberté d'aller trafiquer chez les Illinois. 

11 ne faut \x>\\\t i>enser à o])liger les peu- 
ples à ces transports par corvées, et il vaut 
mieux qu'il en coûte un \n^\x davantage au 
Roy t|ue de fatiguer et de dégoûter U\s habi- 
tans en les éloigiumt de leur tnnail et de leur 
commerce. 



Le Roi ne veut point donner de comman- 
dement généml du piys, et d'ailleurs il 
faut que M. de Callières mérite cette distinc- 
tion par des plus longs services. 



C'est à lui à v mettre ordnî et c'est une 
des choses en quoi sa sagesse et son aj)|)lica- 
tion pourront être plus utiles à cette colonie. 
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m<xlèle qu'il en a. Comme ce n'est qn'une 
avance, supplie d'en ordonner le paiement à 
LaRochelle entre les mains du sieur Grognon, 
marchand. 

On l'a averti que le sieur de Lasalle ne 
prétend piis que le commandant de son fort 
reçoive les onlrcs de lui Denonville. Demande 
les intentions là-dessus. De quelque manière 
que l'un décide, il est de service d'ordonner au 
dit sieur de Tunty de marcher avec le dit 
sieur de I^ Forest à la tête des Sauvages où 
il lui ordonnera. Tacheni de faire revenir les 
Fmnçois qui disent avoir ordre de M. De La 
Barre d'aller aux Outaouas. Le dit sieur de 
Tunty ne veut i»as jHirmettre aux François 
d'aller en traite du côté des Illinois. Demande 
si le Roi a donné tout ce jxiys à M. de Lasalle, 

11 se loue extrêmement de la conduite du 
chevalier de Callières. Il a cherché avec le 
sieur de Callières les moyens de diminuer les 
déj)enses de la voiture des vivres à Gatara- 
quoy, mais il n'y en a ])oint que celui de com- 
mander le peuple ce qui le fatigueroit extrê- 
mement et le ruineroit. Il a augmenté le 
gouvernement du dit sieur de Callières et il 
lui a donné un onlre pour commander aux 
truu])es et habitons suivant le mémoire qu'il 
envoie. Pruixtse de donner le commandement 
généml du pays sous lui au dit sieur de Cal- 
lières, vu que s'il venoit à manquer il y auruit 
bien du désordre et de la confusion jusqu'à 
ce qu'il y eut un nouveau gouverneur. 

AITUE EXTRAIT 

Les jeunes gens du Canada sont si mal 
élevés que dès le moment qu'ils |)euvent 
porter un fusil leui-s ]»ères n'osent plus rien 
leur dire. Comme ils ne sont pas accoutumés 
au tmvail et qu'ils sont pauvres, ils n'ont 
d'autres ressources pour vivre que de courir 
le bois où ils font une infinité de désordres. 
Il se servira de toute son autorité pour les 
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Il n'y a rien de plus important que d'atti- 
rer les sauvages à vivre parmi les François, 
mais il faut que ce soit pour les instruire à 
la religion, pour les porter à prendre nos 
manières et non pas corrompre la jeunesse de 
France et la faire vivre comme les sauvages. 
Je suis pfrsuadé que lui qui a des sentiments 
si droits sur la religion fera tout ce qu'il 
pourra pour empêcher ce désordre. 



Il ne faut point l'augmenter. 



Il n'y a rien de plus important que de les 
obliger a travailler et il faut faire en sorte 
d'établir les manufactures qui conviendront 
au pays. 



J'en ferai parler au sieur Bnmet, mais il 
faudroit que je susse à quel prix les Anglois 



1 



châtier et n'exercera à cet égard qu'une jus- 
tice militaire. II tâchera surtout de suppri- 
mer un abus qui se pratique dans la débauche 
qui est de se mettre tout nus à la manière 
des Sauvages. La vie de ces sauvages a beau- 
eoup d'attroit pour ces jeunes gens qui suivent 
tous leurs mouvements. Il a remarqué que 
bien loin que les sauvages s'instruisent de la 
religion et des bonnes mœurs, il ne s'attache 
qu'à ce qu'il y a de mauvais parmi les François 
et qu'à moins de les assembler dans des bourgs 
l'on ne peut les faire vivre dans l'ordre. Il 
est beaudoup édifié de ceux qui sont établis 
dans les bourgs de Sillery, Lorette, du Sault, 
La Prairie et de la Montagne de Montréal. 
Il examinera les moyens d'occuper la jeunesse 
du dit pays dans son bas âge. 

La noblesse de Canada est ce qu'il y a de 
plus gueux et en augmentant le nombre c'est 
multiplier le nombre de fainéans. Les fils de 
conseillers ne sont pas plus laborieux que les 
autres jeunes gens. 

3* Extrait. 

Les Canadiens sont tous grands, bienfaits, 
robuste et vigoureux et accoutumés à vivre 
de peu. Les femmes et filles y sont assez 
paresseuses faute de menus ouvrages. 

4* Extrait. 

Donnera toute sa protection à l'agent des 
fermiers. Cet agent prétend obliger tous les 
marchands et les canoteurs de porter leurs 
pelleteries au bureau à leur arrivée sans les 
garder chez eux afin d'éviter qu'on ne les 
fasse passer on France ou chez les Anglois. 
Les dits marchands disent que si cela a lieu 
l'on ruinera le commerce en ce que leurs 
pelleteries allant au bureau passent par plu- 
sieurs mains et sont sujettes à être diverties. 
Les anglois donnent leur poudre à meilleure 
marché que les Finançais, ce qui fait que les 
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donue leur poudre, afin d'examiner avec le 
dit sieur Brunet s'il peut les donner au même 
prix, lui écrire de venir me parler sur ce sujet. 

Bon. 



Qu'il y tienne la main. 



Il n'y a d'inconvénient à permettre ce 
commerce que celui qui pourroit arriver de 
la communication avec les étrangers qui leur 
donneroit peut-être moyen de tirer du cas- 
tor et d'autres pelleteries sous prétexte du 
commerce du blé, mais en tenant exactement 
la main à ce que cela n'arrive jtas, le Koy 
veut bien permettre })endant un an cette 
traite du blé, sauf à l'interdire dans la suite 
si on reconnaissoit que cela ne fut pas avan- 
tageux à la colonie. 



Bon pour le gouverneur, non i)our Tlnten- 
dant. 



sauvais les vont chercher chez les An^y^ 
et leur portent les castors qu'ils ont. S: )L 
Brunet vouloit se relâcher sur cet article c-r 
seroit un bien pour le pays. 

A trouvé à Montréal à son retour de Câu- 
raquoï des marchands anglois qui crovoien: 
enlever le castor comme par le passé, mais ils 
s*en sont retournés comme ils étoient venuâ. 
A tait connattre à tous les marchands 1^ 
intentions du Boy sur ce sujet. 

Des marchands anglois lui ont proposé de 
venir chercher des grains à Québec et quoique 
le pays en désire le débit pour les enchérir, il 
n'a pas cru devoir accorder cette permission 
sans ordre. 

Il y aura beaucoup à gagner, car les mar- 
chandises des Anglois sont à meilleur marché 
qu'en France. 



5* Extrait. 



Tiré dn lettres de Mer de St-Vallier. 



Demande si dans les Prônes le curé doit 
traiter le curé et intendant de Monseigneur, 
et si dans les lettres que les ecclésiastiques 
leur écrivent, ils en doivent user ainsi. 

Repn'sente aussi M. de Denoii ville que la 
plui)art de la jeunesse du Canada est entière- 
ment corronii)ue ; qu'il y a des hommes 
mariés qui ont ave(* leurs femmes des Sau- 
vagusses dont ils abusent public^uement et 
qu'il se commet [nir 1(îs jeunes gens et autres 
Fraiirois (|ui se n^fugient dans les bois des 
criincîH éiHiuvantables. S'il croyait que ses 
lettres ne fusst^nt vuesde iHîrsonne, il écriroit 
les c)ioM4iH dans un plus grand détail. 

I*our ivniédier àc^* mal il seroit nécessaire 
de mottn*. t4>iis les s^iuvagtts en des missions 
régI<His. ('ola le reganlt^, mais il doit être 
HC(M)uru |)our faire une iiarcillo entreprise. 
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Se remettre à ce que lui et M. de Denon- 
ville estimeront nécessaire pour empêcher les 
désordres et l'assurer pour cela de la protec- 
tion du Roy. 



Il faut remettre le fonds pour le mariage 
de ces 6 sauvagesses à 50 livres chacune. 



uon. 



Cela est très bon. 



1686 

EÉPONSKS 



Sa Majesté a été bien aise d'apprendre qu'il 
n'y ait aucun religionnaire en Canada et qu'il 
ait converti les soldats qui étaient encore de 
la R. P. R. 



Quelques crimes que les Sauvages com- 
mettent ils demeurent impunis, et puisqu'ils 
vivent parmi les françois ils doivent être 
sujet aux mêmes lois. 

Il est aisé de les mettre sur ce pied là et 
ils ne se détruiroient point les uns les autres, 
s'ils voyoient qu'on punit leurs crimes. 

Ils viendroient même parmi les françois 
en plus grand nombre. 

Cinq ou six sauvagesses qui sont sorties 
depuis quelques années de pensions chez les 
Ursulines n'ayant pas de quoi se marier. 

On a voit autrefois destiné un fonds de 
mille écus pour les mariages si on en a changé 
d'emploi à l'égard des françoises, il ne croit 
pas qu'on Tait conservé pour les sauvagesses. 

Il pourroit aussi faire un établissement de 
maistres d'écoles qui coûtent trop à faire 
venir de France. 

Des pauvres l'accablent et lui demandent 
de quoi se couvrir. 

Les suites de cette pauvreté sont fâcheuses, 
les enfants étant obligés de coucher ensemble, 
dont il arrive des desordres épouvantables. 

Comme ils n'osent pas parottre en cet état 
les enfants ne sortent pas de leurs maisons 
surtout pendant l'hiver, et de cette manière 
ils demeurent sans instruction. 

M. de Denonuille croit ne pouvoir, pas 
mieux employer quelques congés qu'en don- 
nant le moyen à ces pauvres pour s'habiller. 



RÉSUMÉ DBS LETTRES ÉCRITES EN 1686. — ^M. DE 

DENONVILLE 

Religion 

Il n'y a aucun habitant de la religion pré- 
tendue réformée. 

Il y avoit quelques soldats seulement dont 
la plupart ont fait abjuration. Si on leur 
donnoit quelque petite gratification, cela feroit 
bon effet. 
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GUERRE 



Il s'est réfugié à Manatte 50 ou 60 reli- 
gionnaires des îles de St. Christophe et de la 
Martinique. Il en est aussi arrivé à Baston 
quelques-uns de France. 



Sa Majesté, après avoir bien examiné les . 
raisons portées i)ar ses lettres, convient avec 
lui de la nécessité de faire la guerre aux 
Iroquois, et pour cet effet elle a donné depuis 
longtemps des ordres nécessaires pour la pré- 
paration des troupes, annes et munitions et 
autres choses dont il auni Ixîsoin i)Our la faire 
avec avantage ; Elle attend de sa bonne con- ; 
duite et de sa valeur un succès heureux de , 
cette entreprise et lui reccjmmande seulement : 
de ménager avec une telle économie les fonds 
qu'EUe a fait et dont je lui donne jwiit, qu'ils 
puissent suffire pour mettre tin à cette guen*e. 

Sa Majesté a approuvé ce qu'il a fait en 
cette occasion, mais il doit prendre garde <iue 
les soldats œnnaissent la facilité avec laquelle 
on leur j)ardonne un pareil crime et ne j»ren- 
nent plus facilemant la liberté de déserter. 

J'écris à M. de Barillon de faire des plaintes 
du procédé du Colonel Dongan, et j'en donne 
avis à M. de Denonville. Je lui fais i)art 
aussi du traité de neutralité et des ordres <|ue 
le Roi d'Angleterre a donnés pour le faire 
exécuter dans les pays de son obéissance, en 
Amérique, et je lui manque que ce traité étant 
connu par le colonel Dongan, Sa Majesté est 
persuadé que cela mettra fin à toutes les 
entreprises (^u'il auroit i)U avoir. 



Nous sommes tombés dans un si grand 
décri parmi les sauvages non alliés que nous 
ne saurions plus nous en relever que par quel- 
que avantage considérable contre les Iroquois 
qui travaillent à les débaucher. 

Un Huron nommé Escoutache, sous ombre 
de négociation, leur a livré 70 hommes de sa 
nation et 36 Outaouas dans la pensée de pro- 
poser ensuite la j^aix entre les Iroquois et ces 
2 nations et y i)arveniren rendant ces prison- 
niers. Les Pères Jésuites ont rompu ce pré- 
tendu traité ayant même porté ceux du village 
des Onnontagués, l'un des cinq Iroquois à 
désavouer cette action. 

Ces Onnontagués ont eux-mêmes ramené 
au fort de Catarakouy 5 soldats du dit fort qui 
avoieni déserté et ont demandé grâce pour 
eux, ce (pi'il n'a pas cru devoir refuser dans 
la conjoncture présente, et il a jugé à propos 
de dissimuler ce crime pour se conserver leur 
bonne volonté. 

Toutes les mauvaises intentions des Iroquois 
viennent j)ar les Anglois qui les font agir 
dans la j)ensée de nous détruire et de se rendre 
maître du pays. 

I^ colonel Dongan les a assemblé à Manatte 
et leur a promis toute sorte de protection 
contre les François. Il leur a fait des présents 
pour les exciter à nous faire la guerre. Il 
envoie même chez les sauvages nos alliés 
pour les unir aux Iroquois. 

On l'a assuré que ce colonel doit faire partir 
150 Anglois dans le dessein d'attaquer le 
détroit du lac Erié qui est gardé par les 
François. Si cela arrive il ne croit plus avoir 
à lien ménager avec eux et son sentiment 
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Je lui donne avis que Sa Majesté doit 
nommer incessamment des commissaires qui, 
avec d'autres que le Roy d'Angleterre doit 
aussi nommer de sa part, travailleront en 
exécution du dit traité de neutralité à termi- 
ner toutes les contestations qu'il peut y avoir 
entre les François et les Anglois sur les pays 
qui appartiennent aux deux Roys, dans TAmé- 
rique. 



Sa Majesté ne sait pas en quoi consiste les 
prétentions de ce colonel, mais il est néces- 
saire qu'il fasse observer sa conduite parce 
que s'il contrevient aux ordres qu'il a reçus et 
qu'il recevra dans la suit^ jx^ur maintenir la 
bonne intelligence entre les deux nations, Sa 
Majesté priera le Roy d'Angleterre de lui vou- 
loir ôter son gouvernement. Sa Majesté est 
persuadée de la nécessité qu'il y a de ne point 
tirer cette guerre en longueur et elle espère 
que par les bonnes mesures qu'il a prises, il 
la terminera dans le cours de l'année. Il lui 
marque qu'il sera en état de lui faire faire, 
avec le secours que Sa Majesté lui donne, 
savoir 800 soldats qu'il y a actuellement en 
Canada, et un pareil nombre qu'Elle lui 
envoie pi'ésentement, sans compter les babi- 
tans du pays et avec les armes et munitions 
nécessaires que Sa Majesté fait passer à 
Québec. A l'égard de l'argent je lui explique 
que des 168000 livres qu'il demande, j'en 
ferai employer en France 30000 à l'achat 
d'une partie des choses dont il a besoin. Et 
quant aux autres 138000 livres, monnoie de 
Canada, qui se réduisent à 103000, monnaie 
de France, je lui marque qu'il en a été envoyé 
50000 livres l'année dernière et que je lui 
fjEÛs remettre les 58000 livres restantes. 



seroit d'aller droit à Orange les forcer dans 
leur fort et tout brûler. 

Les Iroquois sont eu parfaite union avec 
les Anglois depuis que M. de la Barre fut 
chez eux. 

Ils se mirent en ce temps sous leur protec- 
tion et les Anglois firent dresser des poteaux 
daus leur pays avec les armes d'Angleterre, 
quoique les François y aient eu des mission- 
naires les premiers et qu'ils ayent une infinité 
de titres incontestables des droits qu'ils ont 
sur ce pays. 

Le colonel Dongan a écrit au supérieur 
des Jésuites qu'il lui donneroit toutes sortes 
de protection pourvu qu'il ne se mêlât que 
des affaires de la religion. 

Et à lui que Sa Majesté lui devait 25000 
livres, et comme c'est un homme fort intéressé, 
il croit qu'on pourroit l'attirer, si on vouloit, 
avec de l'argent. 

Il n'y a rien de plus important que de ne 
point tirer la guerre en longueur et de la 
terminer s'il se peut cette année. 

n lui faudroit pour cela 1500 hommes de 
troupes réglées avec les munitions et l'argent 
qu'il demande montant à 168,000 livres. 

En cas qu'on ne puisse pas terminer la 
guerre en une année. Il seroit à désirer au 
moins qu'il put attaquer dans la première 
campagne les 2 plus gros villages des Iro- 
quois et hiverner dans leur pays, pour les 
empêcher de venir rétablir pendant l'hiver ce 
qu'on auroit détruit en été. Gela est aussi 
nécessaire pour empêcher qu'ils ne viennent 
attaquer les habitations de la Colonie qui 
sont extrêmement éloignées les unes des 
autres et hors d'état de s'entre secourir. 
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POSTE DE NUGARA 

Sa Majesté approuve qu'il fortifie ce poste, 
mais elle est bien aise de lui faire observer, à 
r^rd de tous les forts qu'il propose de faire, 
qu'il est nécessaire qu'il prenne garde de ne 
pas trop se charger de dépenses en même > 
temps. Et pour cela je lui fais remarquer : 
deux choses essentielles auxquelles il doit 
être attentif. La première de ne faire qu'un 
fort toutes les années à commencer jmr les 
plus pressés, et la deuxième de n'y faire que ■ 
des fortifications légères pour jmrer un coup 
de main, n'ayant à faire à aucune ])uis3ance 
qui soit capable de faire im siège, de sorte 
qu'une simple muraille percée de créneaux 
avec un fossé médiocre et des palissades au 
dehors sont les seules fortifications qu'il doit 
admettre en ce pays-là. 

A l'égard des ouvriers, il s'en trouvera 
plusieurs parmi les soldats, mais il ne 
doit pas faire de difficultés de faire tra- 
vailler ceux du pays en leur fournissant 
ce qui est nécessaire pour leur subsistance, 
n'étant pas à propos dans une conjonc- 
ture comme celle-ci de souttVir qu'ils se 
prévalent du besoin qu'on peut avoir d'eux. 
Cependant j'écris au sieur de Mauclaire de 
chercher 4 ou 5 maçons et 20 maniouvres 
pour les envoyer en ce pays et je lui marque 
de faire en sorte de leur faire prendre j>artie 
dans les troupes. 

Sa Majesté approuve les mes\ires ([u'il a 
prises pour la campagne prochaine, et elle n'a 
rien à ajouter si ce n'est que dans la suite de 
cette guerre, il pourra faire plusieurs Iroq\iois 
prisonniers. Elle veut qu'il fasse en sorte 
de les garder jusqu'à ce qu'il puisse les faire 
passer en France, estimant qu'Elle pourra 
s'en servir sur ses galères, et il pourra même 
envoyer, par le retour des vaisseaux qui por- 
teront les soldats, ceux qui auront été pris 
avant le dépail de ces vaisseaux. 



Aussitôt que la guerre sera déclarée, son 
intention est de fortifier le mieux qu'il pourra 
le poste de Niagara qui est d'une extrême 
conséquence, tant jwur faciliter aux habitans 
les moyens île retirer leurs i)elleteries des 
Outaoûas et des autres lieux éloignés, que 
pour assurer une retraite aux Illinois en cas 
qu'ils fussent poussé piir les lro<|uois, mais il 
sereit à j»n)jx)s dVnvoyer des maçons de 
France, vu que ceux du jiays coûtent 3\3.10* 
jvar jo\ir, encore sont-ils mal habiles. 



Il est d'autant plus nécessaire de fortifier 
ce poste qu'il est à craindre que les Anglois 
ne s'en emparent si on ne les prévient. Il pro- 
pose aussi de bâtir un fort à Chambly dans 
la prairie de la Magileleine po\ir empêcher 
que les IrtH^uois n'y viennent. 



Et il représente (^ue le Roi ne sera jamais 
maître de ce ]>ays que Sa Majesté n'ait des 
barques sur tous les lacs. Il fait état de se 
rendre dans la lin de juin au lac Ontario avec 
les trouj)es qu'il aura. 

Il donne ordre aux Pères Jésuites et à 
quelques officiers de confiance de ramasser 
tous les François qui sont en traite, et le plus 
de sauvages alliés qu'il ])ourront et de les 
amener au rendez- vous qu'il leur a donné, et 
il a ordonné au sieur de Tonty de venir avec 
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Sa Majesté a approuvé qu'il ait donné cet 
ordre, et je lui envoie une ordonnance pour 
défendre aux François sans congé chez les 
nations voisines à peine de la vie. 

Il est important de faire un exemple de 
cet homme s'il se trouve coupable de ce 
crime. 

Sa Majesté n'est pas persuadée que le 
grand nombre de ses sauvages soient à crain- 
dre, vu qu'ils n'ont aucune expérience de la 
guerre ; et au contraire elle espère que ceux 
qu'il ramîtssera dans le nombre de nos alliés, 
étant conduits par un homme qui a autant 
d'expérience que lui, seront d'une grande 
utilité. 

Je lui donne avis que Sa Majesté envoie 
300 fusils pour être distribués en dons aux 
sauvages qui serviront avec lui. 



Sa Majesté a beaucoup d'impatience du 
sieur de La Salle. Qu'il fasse savoir ce qu'il 
en apprendra, et, s'il revient, qu'il lui donne 
toute la protection dont il aura besoin. 



Je lui donne avis que le Roi a fait choix 

du sieur pour commander sous lui toutes 

les troupes qui sont en Canada. A l'égaixl de 
la conduite de la guerre et du commande- 
ment du pays ils appartiendroient de droit à 
ce commandant. Cependant comme il assure 
que M. de Callières en est fort capable, Sa 
Majesté lui envoie des Patentes, le nom en 
blanc, pour les remplir, en cas qu'il se dit 
hors d'état de pouvoir agir, du nom de celui 
de ces deux officiers qu'il eu estimera le plus 
capable, mais il doit observer de ne se servir 



les Illinois prendre les Iroquois en guerre en 
même temps qu'il leur tombera dessus d'un 
autre côté. 

Il a envoyé à l'officier qui commande le 
poste du lac Erié l'ordre de faire passer par 
les armes tous les François qu'il prendra 
avec les Anglois. 

Le sieur chevalier de Callières a, depuis 
peu, fait arrêter un habitant du Canada qui 
vouloit débaucher les jeunes gens du pays 
pour les engager à passer chez les dits Anglois. 

Les Iroquois peuvent mettre 2000 hommes 
sous les armes, et ils ont fait alliance avec 
les nations du Loup qui leur doit fournir 
jusqu'il 1500 hommes pour nous faire la 
gueri*e sans compter un grand nombre d'autres 
peuples qui sont leurs allié»». 

Il a fait x)artir le sieur de Tonty pour aller 
assembler les Illinois, et lui a remis 150 fusils 
pour en armer une partie. 

Cet officier a été jusqu'à l'embouchure du 
Mississipi pour chercher le sieur de la Salle 
sans en avoir aucune nouvelle. 

Il y a seulement appris en revenant que 
des sauvages l'avoient vu à la rivière des 
Mouilla qui est à 40 lieues au nord de l'em- 
bouchure du fleuve de Mississipi, et qu'il en 
étoit parti pour aller du côté du sud. 

Le dit Tonty a ramené avec lui 2 chefs 
Illinois qui ont promis que leur nation feroit 
son devoir contre les Iroquois. 

Comme il n'y a point officier général dans 
le pays pour commander sous lui, et que s'il 
tomboit malade toute la guerre rouleroit sur 
quelques enseignes de marine qui comman- 
dent les premières compagnies et qui ne sont 
pas capables d'une aussi grande entreprise, il 
demande un ordre pour un des gouverneurs 
particuliers pour commander en son absence 
et sous son autorité en sa présence et il pro- 
pose le sieur chevalier de Callières, gouver- 
neur de Moncréal, qu'il assure avoir toutes 
les qualités requises pour s'en bien acquitter. 
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de œ droit que dans cette occasion seule. Sa 
Majesté approuve qu'il mèue avec lui le dit 
chevalier de (Jallières pour le faire agir 
comme il l'estimera à propos pour le service. 

JUSTICE ET ETAT PRÉSENT DU PAYS 

Sa Majesté n'a pas trouvé que l'augmenta- 
tion des habitans soit assez considérable et 
surtout à l'égard des sauvages dont il doit 
tâcher d'accroitre le nombre par toutes sortes 
de moyens. 

Rien n'étant plus convenable pour cette 
colonie que d'y acquérir de nouveaux sujets 
à Sa Majesté sans qu'il en coûte rien au 
royaume, outre que ces sauvages seront d'une 
grande utilité pour rétablir le Christianisme 
dans le pays. 

Sa Majesté a été aussi surprise qu'il y ait 
moins de terre en labour en 1686 qu'en 1G85. 
Elle veut qu'à l'avance il fasse eu sorte que 
cela augmente en donnant des terres i\ défri- 
cher à ceux qui pourront en prendre. 

Sa Majesté approuve les mesures qu'il 
prend de peupler l'île de Montréal. 



Sa Majesté lui commande toujours de faire 
exécuter sévèrement les ordonnances rendues 
centre les coureurs de bois. Elle approuve 
le règlement qu'il a fait sur ce sujet. Elle 
approuve aussi la proposition qu^l fait d'en 
former des com])agnies réglées, mais il fau- 
droit qu'il fit en sorte (qu'elles ne contassent 
pas plus que celles que Sa Majesté entretient 
actuellement, et elle lui i>ermet d'en établir 
dès à présent une sur ce pied-15, je lui expli- 
que que des 6 sols par jour que le Roi leur 
donnera, comme aux soldats, il en sera envoyé 
4 sois 6 deniers en argent dans le pays et il 
sera retenu en France 1" 8** i)Our employer à 
l'achat des habits qui leur seront envoyés 
tous les ans. 

30 



Il envoie le recencement du Canada qui se 
trouve augmenté depuis l'année passée de 
110 jiersonnes, y en ayant à présent 12,373. 



Les prêtres du Séminaire de Montréal pro 
tégent beaucoup les établissements qu'il ont 
en cet île et comme c'est un pays qui est 
importiint de peuple, il i)ortera les soldats qui 
se marieront à s'y habituer par préférence. 

Il n'y a rien de plus important que de 
reprimer les désordres qui se commettent 
dans les bois, et il a fait des règlements pour 
y remédier, mais il sera mal aisé de les faire 
observer si on ne trouve quelque moyen 
d'occujKîr les enfans delà noblesse et de ceux 
qui vivent comme tels. 

Il propose i)0ur c^t eftet d'engagar ces 
jeunes gens dans des compagnies réglées et de 
donner 8 sols de France par jour aux plus 
raisonnables et 6 sols aux autres. 

Il est a craindre que si on ne les retient 
par lii ([ue les Anglois ne les débauchent. 
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Il )>ouiTa faire choix pour commander cette 
compagnie de quelqu'un des anciens capi- 
taines qui sont établis en Canada qui aura 
plus d'autorité et de crédit sur l'esprit de ces 
jeunes gens qu'un autre officier qu'on pour- 
roit/envover. 

Sa Majesté a accordé 100 écus d'aumône à 
clincune de ces familles, et je lui fais observer 
que la misère dans laquelle elles sont vitnt 
d'avoir voulu vivre en gens de qualité et sans 
travailler, et qu'ainsi il est bien à propos d'em- 
pêcher à l'avt nir ceux qui ne seront pas gen- 
tilhomme de prendre cette qualité qui les 
réduit a la mendicité. 

A l'égaitl des lettres de noblesse, Sa Majesté 
n'estime pas qu'il faille en donner d'avantage 
aux habitans du Canada. Et pour soulager 
le pays d'une paitie des enfans de ceux qui 
sont vc'ritableBient nobles, je lui envoie 6 
lettres de gardes de la marine et je lui recom- 
mande de prendre garde de ne pas les rempbr 
d'aucun qui ne soit bien gentilhomme. 

Sa Majesté pourra retirer dans la suite le 
fort de Cataraquoy, mais il n'y a rien qui 
presse à présent. 



ut SIEUR PARAT; GOUVERNEUR DE PIJIISANCE 

Il peut sans difficulté faire arrêter ces mate- 
lots et les envoyer en France, mais qu'il 
prenne ganle de ne faire aucune entreprise à 
cet égard qui ne soit assuit^e du succès. 



II représente qu'il y a ])lusieurs familles 
de gentilhommes, très honnêtes gens, qui sont 
dans la dernière nécessité, n'ayant pas de 
pain et il demande quelque charité pour elles. 



Il ne croit pas à propos de faire dans un 
temps de guerre comme celle-ci, recherches 
des faux nobles, d'autant plus que ceux qui 
en ont piis la qualité mal à propos ne devien- 
dront pas plus laborieux. Il est d'avis seule- 
ment de n'accorder des lettres de noblesse qu'à 
ceux qui seront riches et qui entreront en 
quelque commmerce. 

Le poste de Cataraquoy est dans une situa- 
tion avantageuse pour le commerce et il seroit 
à propos d'y attirer les habitans, mais pour y 
parvenir il faut que Sa Majesté l'achète du 
sieur de Lasalle et qu'elle en laisse le com- 
merce libre à tout le monde. 



Il deman<ie s'il doit arrêter les matelots 
français de la R. P. R. (religion prétendue 
réformée) qui viennent dans les ports de son 
gouvernement sur les vaisseaux anglois. 
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